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CHAPITRE  VI. 

De  la  Jlipuladon  du  préciput , du? 
deuil  y du  don  mobile  } & du 
préciput  légal*. 


SOMMAIR  E. 


I . W E que  cejl  que  le  préciput. 
z.  Préciput  fiipulé  en  efpece.  . 

La  Coutume  de  Bretagne  , art. 
■43$ & é>6c)  y di(iingue  des  habits  de  \ 
la  femme , Les  bagues  & joyaux, 
ig.  4.  Limitation  nécejfairç  au  préciput 

cnefpece ..ti  . . , ; .■ 
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§.5.  Suite. 

§.6.  Préciput  en  argent . 

S.  y.  Choix  du  Préciput  en  argent , ou  - 

'/P"6'  . v , . . 

Ç.  8.  </trw7 7e  /<z  femme.  Stipulation 

à cet  égard. 

S»  9.  Clauft  relative  au  préciput. 

S.  1 o.  Autres  fofmts  de  la  clauft.  - ' ' 
§.  1 1.  Don  mobile  jlipulé  en  Norman- 
- die  au  profit  du  mari  au  lieu  de  préci- 
put.  ■ , 

§.  1 2.  Préciput  légal.  Premier  genre." 

§ . 13.  Second  genre.  Préciput  du  furyi- 
vant  noble . 


L’Ufage  a rendu  en  quelque  façon 
ordinaire  le  préciput  , puifqu’il 
n’y  a prefque  pas  aujourd’hui  de  con- 
trat de  mariage  dans  lequel  il  ne  foie.  „ 
connu.  Cependant  on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  foie  dû  de  plein  droit  , puifqu’il 
dérive  abfolument  de  la  ftipuiation 
des  Parties , lefquelles  font  libres  de 
le  régler  comme  bon  leur  femble, 
eu  égard -à  leurs  qualités  & à leurs  ’ 
facultés  ; s’ils  n’en  parlent  point  dans 
le  contrat  de  mariage  , il  n’en  eft 
point  dû. 

Le  préciput  n’efl  autre  chofe  qu?un  C 
avantage  en  meubles  ou  en-  argent-^ 

* A A 
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436  6*  569.  di (lingue  des  habits  de 
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£^4.  limitation  péccfjaire  .au  préclput 
*Jtn  efpece.  . 
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§.5.  Suite. 

§.  6.  Préciput  en  argent. 

§.7.  Choix  du  Préciput  en  argent  j 
otf  efpece. 

§,  8.  deuil  de  la  femme.  Stipu- 
lation à cet  égard. 

§.9.  Claufe  relative  au  préciput. 

§.  to.  Autres  formes  de  la  claufe. 

1 1.  Don  mobile  flipulé  en  Norman- 
die au  profit  du  mari  q.u  lieu  de  pré- 
ciput. 

§•  1 2.  Préciput  légal.  Premier  genre. 

$.13.  Second  genre.  Préciput  du  fur* , 
vivant  noble. 


L’Çfage  a rendu  ordinaire  le  pré- 
ciput en  quelque  façon  ; puifqu’il 
- n’y  a prefque  pas  aujourd’hui  de  con^ 
trat  de  mariage  dans  lequel  il  ne  foie 
connu.  Cependant  on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  fbit  dû  de  plein  droit  , puifqu’il* 
dérive  aSfolument  de  la  ftipulation 
des  Parties , lefquelles  font  libres  de 
le  regler  , comme  bon  leur  femble  , 
eu  égard  à leurs  qualité;  & à leurs 
facultés;  s’ils  n’en  parlent  point  dans 
le  contrac  de  mariage  , il  n’en  eft 
point  dû. 

Le préeiput n’eft autre chofequ’ua  ; 
^ Avantage  en  meubles  ou  en  argent  j 


♦ 


Digitized  by  Google 


des  Contrats  de  Matage.  5 
que  le  furvivant  des  conjoints  prend 
lur  toute  la  maffe  de  la  communau- 
té , & hors  part. 

11  eft  ordinairement  réciproque  au. 
profit  du  furvivant  ou  de  les  heritiers; 
c’eft  une  efpece  de  gain  de  furvie , 
eu  cela  il  convient  avec  le  gain  des 
furvies  des  pays  de  Droit  Ecrit  ; mais 
il  en  eft  difterent , en  ce  qu’il  n’a  ordi- 
nairement lieu  qu’en  cas  de  commu- 
nauté , & qu  il  appartient  en  proprié- 
té au  furvivant. 

Le  terme  de  préciput  eft  relatif  à 
la  communauté  ; l’expreftion  emporte 
avec  foi  ce  que  l’on  a dit  dans  la  défi- 
nition , qu’il  fe  prend  fur  la  maffe  de 
la  communauté  par  forme  d’avanc 
part , ou  hors  part. 

11  n’augmente  par  conféquent  point 
la  part  des  dettes  du  furvivant  dans  la 
communauté.  M.  le  Brun , Traité  de 
la  Communauté , liv-  3 . chap.  2.  fed. 
j.  dift.  4.  n.  7. 

On  peut  en  exclure  le  furvivant, 
en  cas  qu’il  y ait  des  enfans. 

Quoiqu’il  foit  ordinairement  réci- 
proque , il  peut  toutefois  n’être  ac- 
cordé qu’à  l’un  des  conjoints  ; il  eft 
libre  aux  Parties  de  fe  priver  l’un  ou 
Vautre  de  l’avantage  du  préciput. 

A if 
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On  peut  le  liipuler  en  efpece  ou  en 
/rgent  ,fuivant  la  définition  que  nous 
en  avons  donnée. 

Le  préciput  en  efpece  eil  ordinai- 
rement pour  le  mari , s’il  eft  Gentil- 
f 1T  hpmme,  ou  homme  de  Guerre.  Ses 
Précipu:  fti  habits , Us  linges  à fon  ufage  tfes  ar - 
puléenefp in£S  f fes  chevaux  , & fes  équipages. 
S’il  eil  homme  de  Robbe  ,jfes  livres. 

Et  à l’égard  de  la  femme , c’eü  Jès 
habits  ,fes  linges  > bagues  & joyaux , 
fon  carojfe  & fes  chevaux  ; on  y ajoute 
quelquefois  une  chambre  meublée  ; 
iur-tout  entre  perfonnes  de  commune 
condition;  U lit  garni  ne  s’oublie 
pas. 

_ Sur  ces  termes  de  bagues & joyaux , 
il  peut  fe  préfenter  un  doute  de  fça- 
voir  quand  la  flipulation  du  préciput 
e£t  faite  purement  & Amplement  au 
profit  delà  futur  e ,en  bagues  & joyaux, 
fans  faire  mention  de  les  autres  équi- 
pages <3ç  hardes , fiellereprendra  feu- 
lement fes  anneaux  & fes  pierreries , 
ou  fi  elle  fera  en  droit , avec  fes  pier-  ' 
relies,  de  prendre  encore  fes  habits* 
fes  linges,$c  fes  équipages  de  femme,  ■ 
La  difficulté  peut  naître  de  ce  que 
oe  mot,  bagues , reçoit  dans  notre 
gangue  pl ufipurs  fignifications, 
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,*  Quelques  Auteurs  étymologiftes* 
ëntr’autres  Ducange,  le  font  dériver, 
t du  mot  Latin  corrompu  , bagua , qui  » - 
fignifioit  un  coffre,  d’où  il  prétend 
qu’efl  venu  aulîi  le  mot  bagages:  c’eft 
dans  ce  fens,*que  l’on  dit  vulgaire- 
ment en  termes  de  Guerre,  que  la 

tarnifon  eft  fortie  de  la  Ville,  vie 
: bagues  fauves , pour  faire  entendre 
qu’elle  n’a  pas  été  dépouillée, & qu’on 
lui  a laiffé  emporter  les  hardes  & les 
équipages. 

Dans  une  autre  lignification  bague 
èft  pris  pour  une  pierrerie  & joyaux  ' 
précieux.  C’ellainfi  que  l’expliquent 
Cafeneuve & Furetiere , tjui  l’ont  fait 
-dériver  du  ftiot  Latin  bacca>  qui  li- 
gnifie une  perle.  Dans  ce  fens  les  ba- 
gues & joyaux  doivent  être  pris  pour 
toute  forte  de  pierreries. 

De-là  l’on  peut  conclure , fuivanc  - 

la  lignification  la  plus  naturelle  & la 

f)lus  intelligible , que  la  reprife  llipu- 
ée  au  contrat  de  mariage  au  profit 
de  la  future , de  fes  bagues  & joyaux  , 
ne  doit  s'entendre  que  des  pierreries, 
par  rapport  d’ailleurs  aux  prefens  que  Tîr* 
le  fiancé  a coutume  de  faire  à la  fian-  me 
çée , qui  confiftent  ordinairement  en  gne  . artïcie 
• bagues , anneaux , colliers  de  perles , diitin3uc6dss 

A iij 
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habits  de  la  agraffes , boucles  d’oreilles  & autres 
gués  & joy-  bijoux  deltines  a lornement  des  fem- 
“ux*  mes  , & appeliez  muliebris  fuppellex , 
ou  mundus  muliebris , tant  il  faut  de 
chofes  pour  parer  une  femme  belle  ou 
laide.  Autrement,  comme  la  nature 
du  préciput  eft  d’être  réciproque  aux 
deux  conjoints , l’ufage  devroit  être 
de  parler  pareillement  des  bagues  du 
mari  dans  la  ftipulation  de  fon  préci- 
put , en  tant  que  bagues  figniheroic 
hardes  & équipages , ce  devroit  être 
un  terme  commun  au  mari  & à la 
femme,  pour  exprimer  les  meubles 
néceffaires  à leurs  perfonnes;  cepen- 
dant on  néMit  jamais  les  bagues  du 
mari,  quand  on  parle  de  fon  préci- 
put ; mais  bien  fes  armes , fes  che- 
vaux , fes  équipages , fes  livres , lei 
habits , les  linges  à fon  ufage , com- 
me réciproquement  pour  la  femme 
on  dit  fes  bagues  & joyaux  , fes  ha- 
bits , fon  caroffe  & fes  chevaux , qii 
font  des  meubles  qui  lui  conviennent. 

C’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ces 
mots  dans  nos  contrats  de  mariage, 
fecundùm  communem  ufum  loquendt  ; 
mais  pour  prévenir  toute  difficulté, 
il  coûtera  peu  d’énoncer  tous  les  meu- 
bles & effets  dont  on  voudra  compo- 


Digitized  by  Google 


des  Contrats  de  Mariage*  *} 
fer  le  précipuc , tant  du  mari  que  de 
la  femme.  _ . 

Iin’eft  pas  ordinaire  deftipuler  ce 
précipuc  enefpecede  meubles,  com- 
me il  vient  d’être  dit , fans  en  limi- 
ter le  prix , ou  fans  en  faire  eftima- 
tion;  car  l’un  des  conjoints  étant  in* 
firme  , & ne  donnànt  pas  efperance 
de  vivre  long  tems  ; l’autre  au  con- 
traire ayant  lieu  d’efperer  de  furvi- 
vre,  pourroit  faire  achat,  à crédit  ou 
autrement,  de  meubles  précieux  pour 
faire  monter  fon  précipuc,  au  préju- 
dice des  héritiers  du  prédécédé;  c’efl: 
pourquoi , après  avoir  afligné  lepré- 
ciput  en  efpecés  au  profit  du  furvi vant 
des  deux,  en  la  maniéré  qu’il  vient 
d’être  expliqué,  on  ajoute,  récipro - ç IV; 
qutment  jufqu'à  la  femme  de  . . Limitation 

fuivant  laprifée  qui  en  fera  faite  par  JJ 

l’inventaire.  Cette  claufe  fert  de  bri-  eipece, 
de  à l’avarice  des  conjoints,  & pré- 
vient les  occafions  de  fraude. 

On  confeil  d’ajouter  encore  ces  au-  §.  V, 
très  termes , fans  aucune  crue , en  con-  s ulte' 
fidération  du  furvivant , & pour  fon 
avantage  ; car  fans  ces  mots  le  furvi- 
vant feroic  obligé  de  faire  faire  une 
nouvelle  prifée , ou  de  payer  la  crue 
des  meubles , à l’exception  de  la  vail- 

A iy 
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felle  d’argent,  qui  a Ton  prix  telle- 
ment fixé  qu’il  n’ell  pas  lufceptible 
de  crue.  Cette  augmentation  qu’on 
appelle  la  crue  , efl  du  quart  au  def- 
fus  de  la  prifée  de  l’inventaire  à Pa- 
ris, & dans  les  grandes  Villes:  elle 
,#ft  moindre  ailleurs , & dépend  de 
l’ufage.  $3*  Voyez  le  Traité  de  la 
Crue  des  meubles  de  M.  Boucher 
d’Argis  Avocat.. 

Pr!’c7ut  en  ^ préeiput  efl  dû  en  argent  quand 
argent;  il  efl  ait  que  U furvivant  ou  fes  héri- 
tiers prendra  par  préeiput  hors  part  de 
la  communauté , la  fomme  de  ...  . 

Vbc1  du  Quelquefois  on  donne  au  furvi- 
pr£ip°ùt  en  vant  le  choix  de  la  fomme,  ou  des 

argent  ou  en  meubles. 

pece’ . _ Enfin  on  doit  fuivre  exa&ement 

les  termes  de  la  convention  , ce  font 
toujours  les  contrats  de  mariage  qui 
fervent  de  loi  en  cette  matière. 

f.  Vllt.  . On  tient  comnfbnément  que  la 
de  Sfemmè!  veuve  doit  obtenir  fes  habits  & équi- 
stipi*!ation  à pages  de  deuil , aux  dépens  des  hé- 
tel  egard.  rjtjers  jg  fon  défunt  mari , qui  font 

obligés  de  les  lui  fournir  proportion- 
nés à fa  condition  ; parce  que  le  deuil 
de  la  femme  efl  réputé  faire  partie 
des  obfeques  & funérailles  du  défunt; 
joint  que  de  difpoiition  de  Droit  la 
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■Vèuve  éft:  obligée  par  décence,  lu - 
gere  maritum  , & lugubria  fumer e , Lib . 

dehis  qüi  not.  infam.  Le  deuil 
que  la  femme  porte  de  fon  mari  e(i 
cenfé  faire  partie  des  frais  funérai- 
res ; ce  qui  ne  feroit  pas  jufte  qu’elle 
fît  à fes  dépens.  Loüet  & Brodeau  » 
lettre  V.  n.  1 1.  M.  le  Brun  , Traité 
de  la  Communauté , liv.  a.  chap.  3. 
n.  38. 

Cependant  il  y en  a qui , pour  évi- 
ter les  conteftations  que  l’on  pourroie 
faire  à cet  égard,  après  le  décès  du 
mari , font  mettre  dans  le  contrat  de 
mariage , en  fa^ur  de  la  femme  : Et 
outre  le  préciput  ci-  deffus  ,fes  habits  & 
équipages  de  deuil  proportionnes  à la 
condition  dudit  futur  époux , lefquets 
lui  feront  fournis  par  les  héritiers  dudit, 
futur , foit  qu'elle  renonce  ou  non  à la 
communauté y fans  qu'aucunes  des  cho • 
fes  nécef  aires  à fefdits  habits  & équipa  * 
ges  de  deuil  puijfcnt  être  imputées  fur 
le  fond  du  préciput  ci-dejfus fiipulé , qui 
n'en  fera  aucunement  diminué.  Mais 
l’idée  de  deuil , trop  trifte  pour  en- 
trer dans  un  contrat  de  mariage , fait 
qu’on  ne  fe  fertpas  ordinairement  de 
cette  claufe,  allez  inutile  par  elle- 
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même  ; car  le  preciput  ne  fait  point 
d’obftacleau  deuil. 

Le  deuil  qui  eft  accordé  5c  adjugé 
à la  veuve  par  un  droit  de  bienféan-  * 
ce,  fe  perd  , 5c  la  veuve  en  eft  pri- 
vée quand  elle  commet  l’indécence 
de  fe  remarier  dans  l’an  du  deuil; 
tel  efl:  l’ufage  du  Châtelet  de  Paris  , 
dont  il  y a deux  Sentences  qui  éta- 
bliflent  la  maxime , l’une  de  l’année 
1680,  l’autre  du  4 Février  1698, 
par  cette  raifon  , que  la  veuve  de- 
vient indigne  de  la  faveur  de  la  Loi  , 
quand  elle  contrevient  à l’intention 
de  cette  même  Loi , en  bleflant  le 
refpeâ:  qu’elle  doitH  la  mémoire  de 
fon  premier  mariage , non  juvtturle- 
gis  auxilio , qui  contra  legem  commi - 
fit.  Voyez  Louée  5c  Brodeau*  lett. 

V.  n.  11. 

On  le  donne  à la  veuve  , quoi- 
qu’elle accepte  la  communauté;  elle 
le  prend  fur  la  part  des  héritiers. 
Loiiet , ibid.  Parce  qu’on  le  regarde 
comme  faifant  partie  des  frais  funé- 
raires , qui  font  la  dette  de  la  fuc- 
ceflfion  du  mari , 5c  non  de  la  com- 
munauté qui  ne  dure  plus. 

On  j uge  le  contraire  au  Parlement 
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de  Bretagne  , où  la  veuve  qui  accep- 
te la  communauté  porte  le  deuil  à fes 
♦ frais , & celle  qui  y renonce  le  porte 
aux  frais  de  la  luccelïion  de  l'on  mari. 
Frain , chap.  103.  tom,  2.  pag.  606. 
L’Arrêt  ell  du  10  O&obre  162^,; 
contre  une  veuve  noble. 

A fuivreexa&ementles  principes 
de  la  Coutume,  la  femme  ne  pour- 
roit  y avoir  de  deuil  qu’à  titre  de  pré- 
ci  put  , ou  comme  une  reprife  mobi- 
lière, en  réputant  que  le  deuil  au- 
roit  fait  partie  des  "habits  de  la  fem- 
me qui  ont  toujours  été  à fon  ufage  , 
fans  être  entré  en  communauté  , de 
même  que  les  paraphernaux  de  Nor- 
mandie. 

Le  préciput  tel  qu’il  eft  expliqué, 
fe  prend  fur  les  effets  de  la  commu- 
nauté par  le  furvivant , mari  ou  fem- 
me, avec  cette  différence  néanmoins, 
que  les  biens  de  la  communauté  ne 
fuffifant  pas , le  mari  furvivant  ne 
peut  le  prendre  fur  les  autres  biens 
de  fa  défunte  femme,  parce  qu’étant 
le  maître  delà  communauté,  il  pour- 
ront en  diffiper  les  effets  en  fraude  des 
heritiers  de  fa  femme;  mais  au  con- 
traire la  femme  furtrivante , au  dé- 
faut des  biens  de  la  communauté , en 

A vj 
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y renonçant , a fon  recours  fubfidiérar 
iur  les  propres  de  Ton  mari;  tant  pour 
ledit  préciput  que  pour  toutes  autres  j* 
reprilès , quand  il  y a dans  le  contrat 
de  mariage  faculté  de  renoncer  par 
elle  à la  communauté,  & de  repren- 
dre  franc  & quitte  de  toutes  dettes, 
ciaufe le-  tout  ce  qu’elle  auroit  apporté,  même 
ciput.  P Jon  prectput t a quoi  il  ne  faut  pa-s 
manquer;  en  ce  cas  la  veuve  renon- 
çant » aura  fans  difficulté , droit  de 
demander  fon  préciput  fur  les  pro- 
pres du  mari  ; ôc  viendra  en  ordre  , 
après  l’indemnité  des  dettes. 

' Il  eft  vrai  que  plufieurs  tiennent , 
entre  autres  Dufrefne  dans  fon  com- 
mentaire , fur  les  articles  loi  & ioz 
de  la  Coutume  d’Amiens,  que  la  fem- 
me furvivante  ne  peut  prendre  par 
préciput  fes  habits , linges , bagues  & 
joyaux  , &c<  qu’en  prenant  la  com- 
munauté, & non  pas  lorfqu’elle  y re- 
nonce ; par  cette  raifon,  que  qui  prend 
un  préciput, fuppofe une malfe com- 
mune de  biens  dans  lefquels  le  furvi- 
vant  a déjà  part , 6c  un  droit  acquis. 

$.  x.  Ainfi  pour  prévenir  toute  difficulté 
Aune  forme  on  ajoute  à la  ciaufe  de  préciput  avec 
j acuité  a la  femme  furvivante , de  pren- 
drefon  préciput , foie  qu’elle  renonce 

✓ 
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à la  communauté,  foie  qu’elle  l’ac^ 
cepte  ; tel  eft  l’ufage  le  plus  corn-* 
mun  ; on  regarde  en  ce  cas  le  préci- 
put  comme  un  avantage  que  la  fem- 
me emporte  fut  les  biens  du  mari  ; 
car  dans  les  Coutumes  qui  ne  bor- 
nent point  le  pouvoir  de  difpofer  en- 
tre-vifs , don  & douaire  y ont  lieu 
enfemble , ce  qui  n’eft  pas  dans  les 
Coutumes  où  on  ne  peut  donner  en- 
tre-vifs que  jufqu’à  concurrence  d’une 
partie  de  fes  biens  : Bretagne , art. 
2.06  y & les  femblables. 

Difons  de  plus  , que  le  précipnt 
eft  mis  au  rang  des  avantages  fujets 
au  retranchement  de  l’£d»t  des  fé- 
condés noces  , dont  il  y a Arrêt  du 
10  Juillet  1656,  cité  par  Ricard  , 
Traité  des  Donations , part.  3 , chap. 
9 , glofe  5 , n.  1344-  Celui  ou  celle 
qui  époufe  homme  veuf , ou  femme 
veuve , doit  y penfer. 

En  Normandie  l’on  neftipule  pas 
de  préciput  réciproque,  ni  d’ameu- 
blilfement  d’une  partie  des  biens  de 
la  femme  ; parce  que  la  communauté 
de  biens  n’eft  pas  reçûë  entre  mari  & 
femme  dans  cette  Coutume.  Pour 
récompenfer  le  mari  des  avantages 
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§.  xi.  que  la  femme  retire  du  mariage,  on 
le  rtipuié  en  ajoute  qu  il  prendra  fur  tous  fes  biens 
Normandie  , une  certaine  fomme  qu'on  apppelle  don 
nwi^auHeu  mobile , qui  eft  ordinairement  le  tiers 
depréciput.  du  patrimoine  de  la  fille.  Berault  en 
fon  Commentaire  fur  l’article  2 50  de 
la  Coutume.  Voyez  fuprà  , chap.  de 
la  Communauté  fur  la  fin. 

En  parlant  du  préciput  & du  deuil 
nous  obferverons , apres  Brodeau  fur 
Loüet , lettre  V.  n.  1 1 , qu’on  laifî'e 
.prendre  à la  femme , outre  fon  deuil  , 
un  habit,  & le  menu  linge  fervant  à 
fon  ufage  & à fa  perfonne.  Il  y a eu 
là-defliis  une  Conférence  en  la  Biblio- 
thèque de  MM.  les  Avocats  le  1 6 
Juillet  1712.  La  femme  , dit  Du 
Molin  , fur  l’article  1 1 5 de  la  Cou- 
tume de  Paris , ne  doit  pas , même  en 
renonçant  à la  communauté , s’en  al- 
ler dépouillée  d’habits  & toute  nuë , 
- non  débet  exire  nuda. 

-,  Obfervons  encore  , que  le  préci- 
-rut  (tipulé  ne  fe  prend  jamais  fur  les 
biens  fubltitués , quand  même  il  n’y 
auroitpas  d’autres  biens,  le  privilè- 
ge n’étant  que  pour  la  dot,  & le  douai- 
re. Brodeau  fur  M.  Louet , lett.  D. 
ïJi.  21. 

On  doit  obferver  en  cet  endroit , 
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qu’en  Bourgogne  c’eftun  ulage  qu’à 
l'égard  des  bagues  & joyaux  promis 
par  le  futur  marié  à fa  femme , foie 
qu’il  foit  ftipulé  , qu’ils  feront  pris 
fur  les  propres  du  mari , foit  qu’il  n’y 
ait  point  de  ftipulation  exprefle , la 
diflolution  de  la  communauté  arri- 
vant , ils  fe  prennent  toujours  fur  les 
propres  du  mari , & non  fur  la  com- 
munauté. Ils  font  même  propres  à la 
femme , & appartiennent  à les  héri- 
tiers , quand  même  elle  précéderoit 
fon  mari.  On  en  a vû  une  atteftation 
donnée  par  Meffieurs  Varenne,  Me- 
lenet>  & Barbuot , célébrés  Avocats 
du  Parlement  de  Dijon,  le  20  Février 
i7i7,<5cunArrêtdu  14  Août  1703, 
au  Rapport  de  Mr.  Efpiard  du  Ver- 
noy , Doyen  du  Parlement  de  Dijon  , 
qui  l’a  jugé  ; ainfi  cet  ufage  eft  digne 
de  remarque. 

Outre  le  préciput  qu’on  ftipule , il  xn 
eft  des  préciputs  établis  par  les  Loix  Préciput  *ié- 
& les  Coutumes  : ce  préciput  légal  sal-  Prenuet 
eft  de  plufteurs  fortes.  ge,ixe*i 

Il  y a celui  qui  confifte  en  lits , 
rojaes  , coffres  , linges  , bagues  & 
joyaux  , que  prend  le  furvivant  des 
conjoints , fans  ftipulation  dans  les 
Coutumes  d’Auvergne,  art. 44 & 3.5* 
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Bretagne,  art.  43 6 , 568  & 5 69  , & 
quelques  autres , & dans  celle  de  Nor* 
mandie,  arr.  395,  qui  donne  à la 
f mme  furvivante  pareils  meubles 
n.écelfaires  à fa  perfonne  gratuite* 
ment,  bien  que  fon  contrat  de  maria- 
ge ne  le  porte  pas , ce  qui  s’appelle 
dans  cette  Coutume  biens  Parapher 
tiaux  de  la  femme  differens  des  biens 
paraphernauxenPaysde  Droit  Ecrit, 
ainfi  qu’il  a été  dit  fur  le  chapitre  de 
la  dot,  & qui  y conviennent  néan- 
moins , en  ce  qû’étanc  accordez  par 
la  Coutume  à la  femme  , outre  le 
douaire  , ils  font  reputez  lui  avoir 
toujours  appartenu,  fans  avoir  fait  • 
partie  de  la  dot , & fans  être  tom* 
bés  dans  le  pouvoir  ou  domaine  da 
mari. 

§.  xiii.  Il  y a le  préciput  que  prend  le  fur- 

re ecpr'écput vlvant  n°ble  , par  la  difpofition  de 
duVufvivan!  plufieurs  Coutumes  de  France  , no- 
nobie,  tamment  celle  de  Paris,  art.  238'* 
de  Clermont  en  Beauvoifis,  art.  1 89', 
de  Senlis , art.  1 46  , de  Meaux , art. 

49  > Melun , Sens , Noyon , Châlons  , 
Chaumont , & beaucoup  d’autres  re- 
marquées par  Ricard  , en  fa  Confé- 
rence des  Coutumes  fur  ledit  article 
238  de  la  Coutume  de  Paris  > qui 
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donnent  au  furvivant  des  deux  con- 
joints nobles , en  propriété , les  meus» 
blés  de  la  communauté  , en  payant 
toutes  les  dettes  mobilières  & les  ob- 
feques  <5c  funérailles  du  défunt.  La 
veuve  noble  en  ce  cas , ne  peut  pas 
demander  aux  heritiers  de  fon  mari 
fes  habits  de  deuil  , parce  que  c’eft 
une  dette  mobilière,  qui  fait  même 
partie  des  obfeques  & des  funérailles 
du  défunt , comme  il  a été  dit  au  pre- 
fent  chapitre. 

Les  conditions  néceflaires  pour 
donner  lieu  au  préciput  légal  , dans 
ta  Coutume  de  Paris,  fuivant  l’art. 
238 , font  ip.  Que  le  mari  foie  no^ 
ble. 

20.  Que  les  conjoints  foient  deJ 
meurans  dans  le  redore  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

30.  Qu’ils  n’àyent  point  d’enfans» 

40.  Que  les  meubles  foient  fitués 
hors  la  Ville  ou  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris ; car  le  préciput  n’a  point  lieu  fur 
les  meubles  de  Paris. 

5 °.  Qu’ils  ayent  une  fituation  ; ainfi 
la  vaidelle  d’argent  & l’argent  mon- 
noyéy  entrent  ; les  dettes  aftives  n’y 
entrent  point.  M.  le  Brun , ibid,  n. 
3 > « 36  & } 7. 
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6°,  A la  charge  par  le  furvîvant 
de  payer  les  dettes  mobilières  de  la 
communauté , & les  obfeques  du  pré* 
décédé. 

Il  y a le  préciput  affe&é  aux  aînés 
des  familles,  dans  les  biens  féodaux 
qui  fe  trouvent  dans  les  fucceflîons 
de  leurs  peres  & meres,  lequel  pré- 
ciput eft  un  droit  introduit  en  Fran- 
ce en  faveur  des  mâles , & du  filsaîné 
pour  la  confervation  des  familles , & 
pour  le  mettre  en  état  d’en  foutenit 
l’éclat  avec  plus  de  diftindion  & de 
gloire.  Mais  c’eflun  préciput  de  fuc- 
ceflîon , 8c  non  de  contrat  de  mariage;, 
flous  n’en  parlerons  point  ici. 


* 
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CHAPITRE  VII. 

¥ 

De  la  claufe  du  remploi  des  pro - 

■ près  aliénés  , de  £ indemnité  des 
dettes  , & par  occafion , des  hy- 
pothèques y faifines  , nantijje • 
mens , £?  ^ yW/. 

■*  * , 

SOMMAIRE. 

$.  I . Emploi  dû  de  droit. 

$.  2.  Quelques  Coutumes  refufent  le 
remploi  s'ilnejl  flipulé. 

%.  3 . Claufe  de  remploi  pour  ces  Cou* 
tûmes. 

4.  Stipulation  de  propre  de  rem n 
p loi. 

Ç.  5 . Suite. 

%.  6.  Suite  en  faveur  de  la  femme. 

§.  7.  Remploi  réciproque.  Le  - mari 
peut  le  demander.  Cefi  fur  la  com- 
munauté quil  doit  fe  prendre.  La 
femme  le  prend  fubjidiairement  fur 
les  propres  du  mari. 

§.  8.  Ve  quel  jour  ejl  l'hypothèque 
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du  remploi.  Examen  de  cette  quef- 
tion. 

§.9.  Dècifon  que  le  remploi  ejl  du  du 
jour  du  contrat  de  mariage  s' il  y en 
a un  f & du  jour  de  la  célébration 
s'il  ny  en  a pas. 

f.  10.  Conféquences  qui  s’enfuivent  dfy 
la  décijion  du  §.  9. 

§.  ï 1 . Seconde  conféquencti 
§.  12.  Troijiéme  conféquencè. 

§.13.  Qiiatriéme  conféquence. 

§.  î 4.  Dans  les • Coutumes  qüi  pefa 
mettent  aux  conjoints  de  s' avanta- 
ger & qui  refufent  le  remploi  ; le  rem- 
ploi doit  y avoir  lieu . 
f.  1 5.  Suite  pour  plus  grande  ajfuran *' 
ce  du  remploi p aria Jlipulation  d'hy- 
* pothéque. 

1 6.  De  £ indemnité  de  la  femme. 

§<  17.  Claufe  pour  V hypothèque  dé 
l'indemnité. 

§.  l 8.  De  la  maniéré  de  former  l'hy-  * 
pothéque  parmi  nous. 

$.  19.  S ai  fine  & nantiffement  néccf- 
Jaires  en  certaines  Coutumes. 

§.  2.0.  Mife  de  fait  en  Artois. 

S-  -2 1 * Claufe  pour  plus  grande  sûre • 
té  du  remploi. 

i-  Glauje  peur  rendre  immobilier 


Digilized  by  Google 


des  Contrats  de  Mariage.  2 1 
re  & propre  aux  héritiers  de  La 
femme  l'action  du  remploi  de  fes 
propres , 

f.  23.  Claufe  d'ajfgnatfur  les  biens 
du  mari , pour  affurer  le  remploi  4 
la  femme  & aux  Jiens. 

' §.  24.  Autre  moyen. 

f.  25.  Stipulation  que  les  premières 
acquittions  qui  fe  feront  apres  la 
venté  des  biens  propres  de  la  femme , 
tiendront  lieu  de  remploi  d'iceux. 

$.26.  Première  forme  de  • f ipulation 
pour  rendre  l action  de  remploi  im- 
mobilière contre  le  mari. 

§.  27.  Seconde  forme. 

§.  28  . Troifième forme . 

§.  29.  Quatrième  forme, 

APrès  le  préciput  on  parle  ordir  $*!• 
nairemenc  dans  les  contrats  de  de  dont? 
mariage  des  fonds  & des  rentes  ap* 
partenans  aux  conjoints,  qui  peuvenc 
être  aliénés  ou  rachetés  pendant  la 
communauté  : on  a coutume  d’en  fti- 
puler  le  remploi  au  profit  de  celui  à 
qui  les  propres  vendus  ou  les  rentes 
rembourfées  auront  appartenu  pour 
lui  fortir  même  nature  de  propre  côté 
& ligne  ; non  pas  que  cette  Itipula- 
jioii  ,de  remploi  foie  abfolument  né-;1 
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ceffaire  , puifque  le  remploi  eft  de 
droit  commun  , & qu’étant  dû  aut  à 
lege , aut  à convention , quand  il  n’en 
feroit  pas  parlé  danslecontrat  dema-^ 
riage  , il  n’en  feroit  pas  moins  dû , 
tant  par  la  raifon  de  la  Loi  Imperator 
70  tjf.  de  Leg.  2 , que  par  la  difpofi-  * 
tion  delà  Coutume  de  Paris,  art  23  2, 
qui  eft  à prefent  la  réglé  confiante  & 
generale  : ayant  lieu , même  fans  fti- 
pulation , dans  toutes  les  autres  Cou- 
tumes qui  n’ont  pas  de  difpofitions 
contraires  ; les  Arrêts  en  font  rap- 
portés par  le  Prêtre,  centurie  3,  cha-. 
pitre  69  , fur  la  fin , en  l’annotation. 

La  raifon  de  cette  difpofition , eft 
que  la  communauté  eft  réputée  con- 
tractée fous  la  convention  qu’elle  ne 
fera  que  des  meubles  des  conjoints  au 
tems  du  mariage  , & de  ce  qu’ils  ac- 
quiereront  pendant  le  mariage. 

D’qù  il  fuit  que  fi  l’un  des  conjoints 
en  vendant  fes  propres  en  met  le  prix 
dans  la  communauté,  il  apporte  à la 
communauté  une  augmentation  qu’il 
ne  lui  doit  point , & dont-il  faut  par 
conféquent  le  récompenfer,  ni  plus 
ni  moins  qu'il  le  feroit  de  la  dépenfe 
qu’il  auroit  faite  en  gérant , ou  admi- 
niflrant  les  affaires*  d’uu  étranger. 
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Cette  recompenfe,  ou  remploi  a lieu,  St  non  Aman. 
iojc  cjue  là  Coutume  permette  ou  negotu  geren- 
qu’elle  défende  aux  conjoints' de  s’a- di  caufc d°uni 
vantager  , foit  qu’elle  accorde  ex  ~ ff.  de  admïns 
preffément  le  remploi  , ou  qu’elle tulor* 
n’en  dife  rien  , parce  que  celui  qui 
gère , ou  fait  la  dépenfe  pour  l’utili- 
té d’un  autre , en  mérite  toujours  la 
récompenfe , n’étant  pas  cenfé  en  gé- 
rant avoir  le  deffein  de  donner  ; le 
principe  étant  d’ailleurs  certain  fui- 
vant  les  difpofitions  de  droit  que  l’af- 
fociédoic  être  recompenfé  de  la  dé» 
penfe  qu’il  a faite  au  profit  de  la  fo» 
cieté.  Si  in  communem  rivum  r&jicicn- 
dum  impenfa  fada  fit  , pro  foçio  ejfi 
aclionem  ad  rccnptrandum  fumptum  , 

Çajfius fcripfit , L.  6 , §.  Il  » S- 1 5 » £ 
paffim  tôt.  tit.  ff.  pro  focio. 

Néanmoins  quelques  Coutumes , ^ 

fans  être  même  du  nombre  de  celles  Quelques 
qui  permettent  aux  conjoints  de  s’a- 
9 vantager  entre-vifs  , ont  exprefïë-  remploi  s’il 
ment  refufél’adion  du  remploi,  en  n’eM‘Pul«* 
s’accordant  la  recompenfe  des  pro- 
pres aliénés,  que  quand  il  y en  a 
claufe  dans  le  contrat  de  mariage , 
ou  proteftation  expreffe , que  les^de- 
niers  feront  employés  en  autres  ac- 
quêts , qui  feront  de  pareille  nature 

* 
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que  la  chofe  vendue  , ou  que  l’autre- 
des  conjoints  y confente  , l'ans  frau- 
de. Coutume  de  Bar , tit.  7 , art.  8 3* 
C’efl;  pourquoi , par  rapport  à ceux 
qui  peuvent  être  fournis  à ces  Cou- 
tumes, il  eftnéceiTaire  d’y  déroger  par 
une  claufe  expreffe  de  remploi  au  pro- 
fit de  celui  des  conjoints  dont  les  biens 
non  communs  fe  trouvent  vendus , 
& de  rédiger  la  claufe  en  ces  termes. 

r ciaufe  de  ^ ^ efi  a^ien^  pédant  Lt  futur  ma* 
«■emploi  pour  riage  aucuns  biens  propres , à lun  ou  à 
ces  Coutu-  l autre  des  conjoints , ourembourfé  quel- 
ques rentes  , le  remploi  en  fera  fait  en 
autres  héritages  ou  rentes.  Et  comme 
Ea&ion  qui  naît  de  cette  claufe  de. 
remploi  eft  par  fa  nature  purement 
mobilière  , & que  les  familles  font 
bien  aifes  de  conferver  les  biens  ou 
leur  valeur,  à caufe  de  la  famille  dont 
ils  viennent,  & d’empêcher  qu’un 
pere  ou  une  mere , qui  n’eft  pas  de  I4 
de, propre  du  famille  dont  procèdent  les  biens,  fuc- 
teaipioi,  cedent  au  remploi,  après  le  décès 
d’un  des  enfans,  onaafïèz  d’habitu- 
de de  ftipuler  propre  de  coté  & ligne 
cette  a&ion,  comme  on  a dit  ci-de- 
vant de  la  portion  de  la  dot  qui  n’en- 
tre pas  en  communauté,  l’on  fe  fert 
pour  cet  effet  tiç  ces  termes  ; 

fi? 


§.  IV. 

Stipulation  I 


P 
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£t  t action  pour  le  remploi  fera  pro~  §:Vi. 
jpre  À celui  de  qui  les  biens  feront  pw  Suitc* 
cede^  , & defon  côté  & ligne. 

La  raifon  generale  delà  néceffité 
du  remploi , ou  reprife  fur  les  biens  de 
la  communauté  des  propres  aliénez  , 
ou  des  rentes  rachetées  pendant  qu’el- 
le à duré,  elt  afin  que  les  conjoints 
ne  puilfent  s’avantager  indirecte- 
ment, pendant  le  mariage,  contre  la 
prohibition  de  la  Loi  & de  la  Cou- 
tume de- là  vient  que  dans  celles 
qui  défendent  les  avantages  entre  con- 
joints , les  futurs  ne  peuvent  pas  con- 
venir meme  par  le  contrat  de  maria- 
ge , qu’en  cas  qu’il  foit  aliéné  des  pro- 
pres, la  reprife  ne  s’en  fera  pas,  atten- 
du que  ce  feroit  vifibîement  faire 
fraude  à la  Loi , qui  défend  les  avan- 
tages indireCts  entre  conjoints. 

L’on  a coutume  d’ajouter  à la  §.  vi. 
claufe  de  remploi  ; Que  fi  les  biens  de  Suiteen&- 

j ' r rrrJ  . veur  de  4* 

la  communauté  ne  JuÿiJcnt  pas  pour  le  femm». 
remploi  prétendu  par  la  femme , ou  fes 
heritiers , Le  furplus  , c’elt-  à-dire , ce 
qui  s’en  defaudra  , fe  prendra  par J'up - 
plement  fur  les  biens  propres  du  mari. 

■ Ç3*  Cette  claufe  eit  quelquefois 
omife  dans  les  contrats , mais  elle  elt 
de  droit  pour  la  femme- 

Tome  II.  B * 


f.’Vli. 

Remploi  ré* 
rproqwe- Le 

irai»  peut  le 
demander. 

C’eft  fur  la 

communauté 

qu’il  do»*  fe 

nrçfidre, 

|U  femmo  lp 
prend  fubfi- 
diér^ment 
fur  les  pro- 
pre* du  mari. 


a ■ ïr*tu  • 

Le  remploi  eft  réciproque  aux  con* 
joints  ; le  mari  le  peut  demander , 
aufli  bien  que  la  femme>  c’eft  un  droit 
Commun  aux  deux  ; mais  celui  de  la 
femme  eft  préférable  , fur  les  biens 
de  la  communauté  : & le  mari  pour 
lefien  n’a  pas  de  droit  ni  de  recours 
Air  lçs  propres  de  fa  femme,  La  rai» 
fon  de  cetçe  différence  eft  que  le  ma- 
ri é cap  t le  maître  de  la  communauté  t 
propres  n’étoienr  pas  garans  du 
Emploi  dû  à fa  femme , il  lui  feroit 
aifé , en  abulant  dçs  effets  de  la  corn* 
munauté  ou  en  les  diftîpant , de  ré- 
duire fa  femme  & fes  heritiers  à no 
pouvoir  être  recoropenfe?  de  l’es 
propres  vendus , & de  s’appliquer  aiiv 
fi  le  prix  des  propres  de  la  femme  , 
contre  les  difpolitions  des  Coutumes 
qui  défendent  les  avantages  entre  ma* 
ri  & femme,  & contre  la  rai  fon  qui 
ne  permet  pas  que  perfonne  s’appro-' 
prie  le  bien  d’un  autre,  lâns  le  ré» 
compenfcr  fur  le  fien  propre  ,jurena*<, 
turçi  œquurn  ejl  ntminem  cum  alunite 
detrimento  &'  injuria  jieri  locuplitiq ‘ 
rem . £,  406  , ff.  de  Rçgulis  Jurisr  ^ 

Le  remploi  eft  confia  mment  une 
dette  delà  communauté  \ ilTe  prpncP 
fur  les  biens  qui  lr çbmpofent  * par' 
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la  raifon  que  le  prix  de  la  vente,  ou 
le  rachat  de  la  rente  eft  préfumé  y 
être  ; en  forte  que  la  femme  accep- 
tant la  communauté , confond  avec 
elle  la  moitié  de  fon  remploi. 

A ce  propos  quelques-uns  ont  crû 
qu’il  étoit  permis  de  convenir  par 
contrat  de  mariage  , qu’il  fera  per- 
mis à la  femme , ou  à fes  heritiers,  de 

Îîrendre  le  remploi  fur  la  moitié  de 
a communauté  afferante  au  mari  , 
fans  que  celle  de  la  femme  puilTe  en 
être  tenue  ni  aucunement  diminuée r 
fe  fondant  fur  quelques  anciens  Ar- 
rêts qui  l’avoient  ainiï  jugé  ; àlaquelle 
opinion  Tronçon  fur  l’article  232  de 
la  Coutume  de  Paris , femble  adhé- 
rer , avec  l’Auteur  du  Journal  du  Pa- 
lais , tome  4 , page  3 5 9.  Le  Caron  en 
fes  notes , fur  l’art.  133  de  la  Coutu- 
me de  Peronne  , n.  4.  Mais  la  Juris- 
prudence d’à-prefent  eft  toute  contrai- 
re. Ricard  lur  ledit  article  232, 
l’attefte  alfcz  ; il  ajoute  que  cette  con- 
vention de  prendre  le  remploi  de  la 
femme  fur  la  part  du  mari , doit  être 
rejettée , à caufe  qu’elle  ouvre  la  voy e 
aux  conjoints  de  s’avantager  en  un 
tems  prohibé  durant  Iç  mariage,  en 
en  fuifanc  une  aliénation  , dont  la 

B ij 
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femme , à caufe  de  la  communauté  f 
toircheroit  le  prix  pour  moitié,  «Sç 
prendroic  encore  le  remploi  en  entier 
iujr  la  part  du  marj. 

Ç.VIII,  1 On  ^toujours  grandement  agité  la  - 
T>e queifoiir  que^jon  de  l'çavoir , de  quel  jour  doiç 
thêiiieTb  le  prendre  rhypotequçau  profit  de  la 
remploi  femme  fur  les  biens  du  mari  , pour  le 

remploi , ou  récompenfe  à elle  due 
de  l’alienacipn  faite  de  les  propres, 
pendant  la  communaucé,  quand  ni  lé 
remploi  , ni  l’bypoteque  n’ont  été  fti- 
pu’ez  par  le  contrat  de  mariage,  Ij 
ce  fera  di*  jour  de  la  célébration  , otj 
feulement  du  jour  que  les  aliénations 
pnt  été  faites, 

' Cette  matière , qui  eft  d’un  ufage 
journalier  , eft  fort  agitée  dans  nos 
Livres  ; nous  croyons  devoir  la  difcu- 
ter  ici  lbmmairemenc , & avec  iim- 
pHcité,  L’ancienne  Çoutupie  de  Pa-! 
ris  ne  contenait  aucune  difpofttion 
pour  le  remploi  des  propres  aliénez 
des  conjoints,  le  repploi  dont  il  eli 
parlé  dahs  l'art,  r 32  eft  çne  dilpofi-’ 
tion  qui  a été  ajoutée  d^ns  la  réforma. - 
fion  Faite  en  1 5B0. 

Quoique  dès  auparavant  la  réfor«f 
jsnation  de  la  Coutume  , l’ufage  fur 
^üppun  dçftipuler  le  remploi 
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les  contrats  de  mariage; il  paroi t néan- 
moins par  les  Arrêts  rapportez  par 
Hl.  Lotiet , lettre  R , n.  zz  &.  30,  que 
n’y  en  ayant  point  de  convention  , ou 
de  proteftation  faite  fuivant  la  Coû- 
tume  de  Bar  , avant  où  dans  le  temtf 
de  la  vente  , de  la  part  de  celui  à qui 
àppartenoit l'héritage  vendit,  ou  de 
recon-noiflance  de  la  part  de  L’autre 
Conjoint,  qui  fe  trou  voie  avantagé 
par  là  vente  de  l’héritage  qui  nq 
lui  appartenoic  point , reconnoif- 
fiance  dont  parle  l’article  1 6.  dé 
la  Coutnme  de  Blois , & qui  pouvoir, 
fuivant  la  note  de  Dumolin  fur  cee 
article , être  faite  ex  inttrvalloy  on  ju- 
geoit  qu’îln’y  avoir  point  lieü  au  rem- 
ploi , à moins  que  le  prix  ne  fût  en- 
core dû  dans  le  tems  de  la  diflblution 
du  mariage , ou  qu’il  ne  fût  certain, 
que  le  prix  reçu  avoit  tourné  au  pro- 
fit ou  à l’accroifîément  de  la  commu- 
nauté, fuivant  l’article  196  de  la  Cou- 
tume d’Anjou  , qui  porte,  que  les  de- 
niers ainfi  dus , reviendroient  à celui 
des  conjoints,  ou  à fes  hoirs  de  qui 
l’heritagè  vendu  étoit  provenu  r & la 
note  de  Dumolin  fur  cet  article , oi* 
il  dit  : Idem  generaliter  etiam  Parifiis 

* \ 
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-près  eft  employé  au  profit  de  la  com- 
munauté , celui  à qui  le  propre  ap- 
partenoic  doit  en  avoir  la  récompen- 
fe  , idem  fi  ncepta  pecunia  quam  con.fi 
tat  ad  augmtntum  communitatis  im+ 
penfam. 

Or  dès  le  moment  de  la  vente  du 
propre,  l’aéfcion  qui  donne  au  ven- 
deur le  droit  d’en  exiger  le  prix , & 
le  payement  du  prix  qui  confifte  en 
argent , étant  mobilier , tombent  né- 
cellairement  dans  la  communauté  ; 
elle  en  eli  donc  d’autant  augmentée  ; 
ainfi  on  ne  fçauroit  vendre  de  propre 
que  la  communauté  n’en  foit  augmen- 
tée , la  vente  feule  fait  la  preuve  de 
l’augmentation  de  la  communauté. 
Que  l'augmentation  une  fois  certai- 
ne , devienne  dans  la  fuite  inutile  ; 
cet  événement  ne  peut  pas  anéantir 
l’a&ion  6c  la  dette  du  remploi  une 
fois  acquife , 6c  établie  par  l’augmen- 
, nation  de  la  communauté  bien 

fiée , quam  confiât  ad  augmtntum  corn - 
tnunitatis  impenfiam. 

Auffi  la  Jurifprudence  a-t-elîe  chan- 
gé , foit  que  la  Coutume  établiflfe  ex- 
preflement  le  remploi  ou  qu’elle  n’en 
dife  rien  , foit  qu’elle  permette , ou 
qu’elle  défende  les  avantages  entre 

Biv  ‘ 
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mari  & femme  y tous  conviennent  qüfir 
le  remploi  eft  dû.  Ladifference  qu-’il 
y a entre  celui  qui  eft  dû  au  mari , & 
celui  qui  eft  dû  à la  femme  , e’eft  , 
comme  on  l’a  expliqué , que  le  rem- 
ploi dû  à la  femme  le  prend-  par  pré- 
férence à celui  du  mari  for  les  effets 
de  la  communauté  , & foblidiaire- 
menc  fur  les  propres  du  mari  , & in*- 
diflferemmentfur  les  effets  de  la  com- 
munauté , & fur  les  propres  du  mari 'r 
quand  la  femme  renonce , & que  te 
remploi  dûau  mari  ne  fe  peut  jamais 
prendre  que  fur  les  effets  de  la  com- 
munauté.. 

L’addition  qui  fût  faite  dans  l’art* 
^3 z de  la  Coutume  de  Paris  , pour 
établir  la  néeeiïité  du  remploi , n’en 
détermina  point  le  tems  de  l’hypo- 
teque  , & laiffa  douter , fi  la  femme 
qui  renonce  à la  communauté,  a pour 
le  remploi  de  fes  propres  aliénez  , 
hypoteque  fur  les  biens  du  mari  du  ^ 
du  jour  des  aliénations  feulement, 
ou  du  jour  du  contrat  & de  la  célébra- 
tion du  mariage , quand  il  n’y  a point 
de  contrat. 

Un  Arrêt  du  17  Février  1 6 54  rap-  1 
porté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
a jugé  que  l’bypoteque  de  la  femme 
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Jh’éroit  que  du  jour  des  aliénations  f 
' il  fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M*, 
l’Avocat  General  La  ft>n„pl  aidant  AL 
Bicard  pour  la  Coutume  de  Senüs  qui? 
n’a  point  de  difpolîtion  pour  le  rem-* 
ploi  des  propres  aliénez , & dans  ua; 
cas , oib  y ayant  contrat  de  mariage  ^ 
il  n’y  avoit  pointr  de  ftipulation  de1 
remploi.  C’étoit  l’avis  de  d’Argentrç 
fur  l’article  410  de  l’ancienne  Coutu- 
' me  deBretagne^qu’il  a faitpaffereri 
Loi  dans  l’article  439  de  la  nouvelle; 
m c’ed  audi  celui  de  Hicard  dans  les 
notes  fur  la  coutume  de.  Senlis  y ar^ 
27}  , 27 4 & 27s  y par  rapport  aux 
Coutumes  qui  ne  difpofent  point  du 
remploi , & quand  il  n’y  en  a point  de 
fiipulation  dans  le  contrat  de  ma** 
riage'. 

La  Coutume  de  Normandie  arrv 
T 39  > donne  hypoteque  à la  femme 
du  jour  de  fon;  contrat  de  mariage  v 
pour  le  remploi  de  l’aliénation  des- 
biens  qu’elle  avoit  au  jour  du'  maria- 
ge; mais  à l’egard  des  propres  qui  lui 
font  depuis  écliûs  en  ligne  collatera- 
le y. ou  qui  lui  font1  venus  par  dona- 
tion , l’hypotequs  pour  les  remplois 
n’efl , fuivant  i’ârt.  542' , que  du  jous- 
oue  l’alienation  en  a.été  faite. 

**  **  *•*•<-  1 — * i - « 7%  ..  . >é  J é 
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L’ancienne  Coutume  de  Bretagne 
teformée  en  i ^39  contenoic , article 
419 , une  difpofition  pour  la  réeom- 
penfe  de  l’alienation  du  propre  des 
conjoints , fans  en  regler  l’hipoteque. 
Il  paroît  par  ce  que  dit  M.  d’Argeo- 
trefur  l’art.  410 , que  la  queftion  du 
teins  de  lTiypoteque  y croit  forte- 
ment agitée  , & que  les  préjugez  des 
Arrêts  y étoient  contre  fonavis.  Quid 
judicatum  fit  mtmini.  Quid  debuerit 
défend am. 

11  ne  paroît  pas  par  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  9 
que  dans  le  cas  où  le  remploi  a été 
ilipulé  par  le  contrat  de  mariage  on 
y ait  fait  bien  du  doute  d’en  adjuger 
Phypoteque  du  jour  de  la  ftipulation» 
Le  plus  grand  nombre  des  Arrêts  3 
même  donné  l’hypotequedu  jour  du 
contrat  de  mariage , quoiqu’il  n’y  aie 
point  de  ftipularion  de  remploi , ou 
du  jour  de  la  célébration  , quand  il 
n’y  a point  de  contrat  de  mariage.  Us 
font  rapportés  par  Brodeau  , lettre 
R.  n.  30. 

Cette  Jurifprudence  a été  acceptée 


qne  le  rem- & adoptée  par  l’ufage  > & fuivie  du 
£rrc'otconfentement  prefque  unanime  de 
te*  æ ma-  tout  le  Palais.  Auzanet,  fur  fart,  zyx 
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de  Paris,  Duplefîis  T raité  de  la  Com  .riage  l’il  yen' 
munauté,  li..  i.  chap.  4.  lift.  a.  dejwiuct 
JKcnulïon , Traité  des  Propres  , chap.  lebration  s'ü 
4.  feft.  8.  M.  le  Brun,  traité  de  la  n’y  cn  ap“*- 
Communauté,  liv.  3.  chap.  2.  fed. 

I.  dift.  a.  On  ne  diftingue  point  en- 
tre les  Coutumes  quidiipofencou  qui 
ne  difpofent  point  du  remploi,  ni  fi 
les  propres  aliénés  étoient  propres  de 
. fucce(Ik>ns , ou  feulement  de  commu- 
nauté , échus  avant  ou  depuis  la  célé- 
bration du  mariage.  Le  rempli  a 
toujours  lieu  avec  hypothèque  du 
jour  du  contrat  de  mariage , s’il  y en 
a un , ou  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  s’il  n’y  en  a point,  foie 
qu’il  y aie  communauté  ou  qu’il  n’y 
en  ait  point,  pourvu  qae,  s’il  y aex- 
clufion  de  communauté,  la  femme  ne 
jouiffè  point  par  elle-même  de  fes 
biens  , comme  dans  le  cas  de  la  fépa- 
ration  prononcée  par  Jugement,  mais 
que  le  mari  en  ait  l’adminiftration. 

Laraifon  qui  fert  de  fondement  à 
cet  ufage,  eft  que  dans  toutes  fortes  * 
de  contrats,  il  effe  de  la  nature  du 
Contrat  que  le  conrraélant  qui  em- 
ployé le  fien  propre  au  profit  du  fond 
de  l’engagement  , foie  réeompenfé 
par  l’autre  concra&ant  qui  en  pro6- 
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te  ; la  voye  qu’il  a pour  en  demander 
la  récompenfe  eft  l’a&ion  réfultante 
du  contrat  même.  L’on  en  a ci-de-  : 
vant  donné  l’exemple  dans  la  L.  6* 

§.  12  & ry.fT.  profocio , où  un  afTo-. 
cié  peut  redemander  actionc  pro  focia; 
la  dépenfe  qu’il  a faite  pour  l’intérêc 
de  la  fociété.  Ainfi  i’a&ion  de  la  fem- 
me, donrle  propre  a été  employée 
dans  la  communauté  r ou  à l’en- 
tretien du  ménage  qui  étoità  lâchât-  * 
ge^iu  mari  feul  , comme  maître  des» 
fruits  des  biens  de  la  femme , eft  une 
afcion  réfultante  du  contrat  ou  de  la 
célébration  du  mariage  , s’il  n’y  a 
point  eu  de  contrat. 

Une  autre  raifon  de  fixer  l'hypo- 
thèque du  remploi  au  jour  du  con- 
trat de  mariage  , ou  de  la  célébra- 
tion , quand  il  n’y  a point  de  contrat, 
eft  que  tout  contractant  ^adminiftra- 
teur  de  Biens  ou  ufufruitier , lequel 
contrevient  à*la  loi  du  contrar,de  l’ad- 
miniftration  ou  dé  l’ufufruit , à l’oc- 
• eafion  dé  fonadminiftration  ou  del’u- 
fufruit , ou  eaufe  par  fa  faute-  ou  par 
fa  négligence,  de  la  perte  à celui 
avec  qui  il  contracte cm  des  biens 
duquel  il  a radminiftrafion  ou  l’ufu- 
fruit) eft  tenu  de  obligé  envers  lui 


*\ 
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parle  contrat  même  qu’il  a fait , & 
par  la  loi , fous  laquelle  il  a pris  l’a df* 
miniftration  ou  l’ufufcuit.  L’emprun- 
teur ou  le  dépoli  taire  qui  abufe  du 
commodat  ou  du-  dépôt  font  tenus 
aUïonibus  commodau  , ou  depofiü.  Pat 
Partidô  164  de  la  fout-ume  de  Pâ- 
tis, la--  veuve  n’entre  en  jouiflance 
du  douaire  r qu’à  fa  caution  juratoi- 
re,  qui  eft  la  profclîion  publique  de 
l'engagement  qu’elle  fubit  de  le  bien 

fmporter  dans  fa  jouilfance».  Dans 
§.  2.  de  la  Loi  cumoportet  6.  de  bo* 
nis  quiz  liberia^ le  pcrea  l’ufufruit  des 
tiens  adventices  du  fils  de  famille,, 
qpi  n’a  ni  hypothèque  à prétendre  ni 
compte  à viemander  à fon  pere ,,  ni  a 
fa  fuccelliotn  pourraifonde  fon  ad- 
miniUraiion  y non  autem  hypotktcam 
jilii  adverfus  tes. patris  viventis  adhuc  , 
feu  jam  mot  lui  J per  art-  audzant ne  c 
ratïociniaei  fuper  adminifratlone  in- 
farre.  Le  pere hors  le  pouvoir  d’a-i* 
liéner  ou.  d’hy  pothéquer  qui  lui  eÆ 
refüfé,  a la  pleine  jouiflfance  à fon 
profit  , fans  qu’on  puiiTe  lui  deman-r 
der  railon  de  Ion  gouvernement  ,fed 
tantummodo  allenatione , vel  hypothc- 
ca  fuo  nomine  patribus  denegata , re* 
runi  habeatparens  piuùffmam  potefa^ 
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Um  , üii  i fruiqut  his  Ÿtbus  , & gubtf- 
natio  rerum  tarum fit  ptnitus  impunita* 
Mais  cela  ne  dit  pas,  Gomme  1er 
prétend  d’Àrgebtré  , fur  larciele  4 1 o 
de  l’ancienne  Coutume  de  Bretagne  4 
que  le  pere  foit  abfolument  libre  de 
toute  obligation*  de  hypothèque  ; il 
ftepouvoit  aliéner,  ni  hypothéquer 
le  pécule  adventice  compofé , mater- 
nis  t cceterifque  donationibus  ; s’il  con- 
trevenoit  à cette  Loi , en  aliénant  ou 
hypothéquant,  il  étoit  coupable  de 
ihauvaiiè  gellion.  Juflinien,  dans  le 
$.  4.  qui  elt  le  dernierde  la  même 
Loi , cum  oportet , décide  que  l’hy- 
pothéque  en  doit  remonter  au  com- 
mencement de  l’adminirtration.  Scd 
cum  tacitas  hypothtcas  tam  veteres  le- 
ges  in  quibufdatn  certis  cafibus  intro- 
duxeru.it  ; quant  nos  in  maternis  , ct- 
terifque  donationibus , quas  fervare  ne- 
cefie  efi  ; & dubitabatur  ex  quo  tempo- 
te  hypothecas  competere  aporteret,uirum 
ne  ab  initia  , an  ex  eo  tempore , ex  qga 
maïe  aliquid  geffum  efl , comptndiofct 
narratione  interpretamus  initium  ge~ 
rends. , vel  deftrendee  adminiflr adonis  , 
vel  êbfervadonïs , èjfe  fpeclandum  , & ' 
non  tempus , ex  quo  mate  aliquid gefium 
Jaerit%  • • - ' * * : ^ ■ ' " * - 
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Le  principe  de  d’Argentré  efi  que 
alienatio  omnis , extra  adminijlratio* 
nem  ejl  : d’où  il  conclut  que  l’obliga- 
tion de  remployer  qui  refaite  de  l’a- 
liénation , n’eft  pas  l’obligation  qui 
téfalte  de  l’adminiflration. 

Il  faut  conclure  au  contraire , de 
ce  que  l’aliénation  n’eft  pas  comprife 
dans  le  pouvoir  d’admtniftrer  ; que 
l’aliénatron  eft  une  contravention  à 
la  loi  de  1’adminiftration.  Or,  qui- 
conque au  lieu  de  Satisfaire  à fon  obli- 
gation , y contrevient , fe  contraven- 
tion qui  eft  une  fuite  de  la  première 
obligation  y eft  comprife,.  ou  plutôt 
la  contravention,  qui  contient,  ou- 
tre le  défaut  de  Satisfaire,  le  mépris 
de  la  première  obligation  , loin  d o- 
ter  l’obligation,  ne  fait  que  l’aug- 
menter. Si  la  contravention  ajoute 
une  nouvelle  obligation  & une  nou- 
velle a<ftion, rien  n’empêche  que  deux 
aétions  ne  concourent. 

D’Argentré  s’âppuye  encore  fur  la 
Loi.  Si  mufter  1 1.  au  code  de paéiis 
conventis.  L’efpece  de  cette  Loi  eft, 
qu’une  femme  en  fe  mariant  dépofe 
entre  les  mains  de  fon  mari  les  titres 
de  fes  créances  qu’elle  s’eft  réfervées, 
pour  lui  tenir  lieu  de  biens  parapher- 
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«aux,  & qui  ne  font  point  de  la  dotv 
Il  eft  fait  mention  du  dépôt  dans  le’ 
contrat  de  mariage:  fur  le  doute  de 
içavoir  quels  font  les  droits  du  mari; 
«k  de  la  femme  fur  ces  effets,  Jufti-  ' 
nien  décide  que  la  femme  a le  pou- 
voir d’int-enter  les  aétions  , d en  exi- 
ger  le  payement >.  & de  reprendre- 
quand  elle  veut  les  titres  d’entre  les- 
mains  de  fon  mari en  lui  en  don- 
nant une  décharge.  D’un  autre  GÔtéy 
le  mari  peut  intenter  les.  actions  * 
exiger  même  les  principaux,  à la- 
charge  de  les  garder  pour  la  fem- 
me, ou  de  les  diitribuer  fuivantqu’ih 
plaira  à la  femme.  Si  l’on  efl  conve- 
nu de  l’hypothèque  par  le  contrat  de 
mariage  on  fuivra  la.  loi  de  la  con- 
vention.-S’il  nJy.  a point  de  oonvea- 
tion l hypothéque  ne  fera  que  dû 
-jpur  que-  les  principaux  ont  été  exi- 
gés. 

D’Argentré  fûppofe  que  parrr\i 
nous  il  n’y  a point  de  dot , finon  au- 
moment  de  Pàliénation  ou  le  mari 
^devient  maître  du  prix > non  amplius ; 
dos  dota  , quam  die~  alun ationis-.  Pour 
cela  il  faudroit  que  la  femme  pût 
jouir  de  fes  propres , & qu’elle  pût  en* 
ôter  comme.il  lui  plairait,  la  jouit* 
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fonce  au  mari  , ce  qui  n’eft  pas. 

Le  mari,  par  le  contrar  de  ma- 
riage, contracte  une  obligation  pour 
les  effets  dont  il  elt  fait  dépositaire  . 
dans  l’efpece  de  la  Loi  1 1 , code  dt 
pacl.  conv.  puifque  l’hypothèque  en 
peut  être  de  ce  jour  s’il  y en  a con- 
vention , & que  l’hypothèque  étant 
un  aceeffoirede  l'obligation  , elle  ne 
peut  fubfifter  fans  fen  principal.  L’hy- 
pothéque  tacite  dans  le  Droit  Ro- 
main n’avoit  lieu  que  darTs  les  cas  ex- 
primés par  la  Loi , quelque  public 
que  fût  le  titre  qui  faifort  foi  de  l’o- 
bligation. On  l’a  vû  dans  le  § der- 
nier de  la  Loi  Cum  oportet , a ; code 
de  bonis  qua  liber , dont  voici  les  ter- 
mes: Tacitas  hxpothecas  leges  in  qui- 
bufdam  certis  cajibus  introduxerunt „ 

- Nous  avons. d’autres  principes  par- 
mi nous;  l’hypothèque  fuit  néceffai- 
--  * jement  l’obligation  publique  : dès 
que  l’on  admet  la  maxime , que  le 
mari  en  contrariant  mariage  devient 
dépoli  taire  des  propres  de  la  femme  , 
fous  l’obligation  de  les  rendre  ; il 
n’importe  plus  que  l’on  regarde  les 
propres  y ou  comme  dotaux  , ou 
comme  hors  de  la  dot»  l’hypothé- 
que  accompagne  nécelfairemem  ig 
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devoir  de  rendre i la  femme  aura  faâ 
remploi  par  hypotheque  du  jour  du 
contrat , ou  de  la  célébration  du  ma- 
. riage*  La  difpofition  de  la  Coutume 
de  bretagne  étant  fondée  fur  l’avis 
d’Argentré,  & celle  de  Normandie 
pour  les  biens  échus  depuis  le  maria* 
ge,  la  rapportant  à la  Loi  1 1.  code 
depaci . conv.  qui  ell  dans  l’efpece  de 
biens  non  dotaux,  on  pourra  très* 
bien  dans  ces  Coutumes  iiipuler  l’hy- 

fjotheque  du  remploi  ,»pour  toutes 
es  efpeces  de  biens  de  la  femme , du 
jour  du  contrat  de  mariage,  luivanc 
que  lé  permet  cette  Loi  : Si  quidtth 
in  dotali  injlrumento  hypothecA  à ma* 
rito  fcriptœ  Jint , his  ejje  muliertm  ton * 
ttntam. 

La  contravention  du  mari  à la  loi 
de  fon  adminiftration,  n’eft  pas  feu- 
lement dans  l’aliénation  du  propre 
de  la  femme,  mais  encore  dans  le 
défaur  de  remplacer  le  profit  qu’a  fait 
du  propre  de  la  femme , la  commu- 
nauté ou  le  ménage  qui  eft  à la  char- 
ç x ge  du  mari  feul.  D’où  il  s’enfuit , i 
Gonféquen- Que  quand  le  mari  ne  profite  point 

fuivent  delà  ^ Anation , comme  quand  la  fem- 
décifion  du  § me  donne  fon  propre  à un  étranger  , 

«cfcqueBte!  ne  en  point  dû  de  remploi# 
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M.  le  Brun,  Traité  de  la  Commu- 
nauté , liv.  3.  ch.  2.  feét.  1.  dift.  2.  n. 

30;  fccus , fi  le  don  étoit  pour  doter 
l’enfant  commun  j fa  dot  qui  eft  le- 
tabliffement  de  l’enfant , & comme 
complément  de  fon  éducation,  eft  f ' 
une  dette  naturelle  du  pere  & de  la 
mere. 

2°.  Que  le  mari  ne  peut  jamais  $•  XI. 
prétendre  de  remploi  de  fon  propre  f/quence!0*" 
aliéné  quand  la  femme  renonce  à la 
communauté  , ou  qu’il  y a exclufion 
de  communauté  , parce  qu’elle  ne 
profite  point  alors  du  fond  du  mari. 

3Ü.  Que  la  femme  féparée  des  $.  xn. 
biens,  qui  a une  jouifTance  féparée 
de  celle  du  mari , n’a  point  de  rem-v 
ploi  à prétendre  de  l’aliénation  de 
Ion  propre , étant  préfumée  en  avoir 
touché  le  prix.  Arrêt  de  1675  dans 
le  Journal  du  Palais.  Les  Auteurs 
des  notes  fur  Dupleffis,  Traité  de  la 
Communauté , liv.  2.  §h.  4.  feét.  2, 
Cependant  on  a vû  des  cas  oh  cela 
s’eft  préfenté  dans  des  circonftances 
fi  prenantes  pour  faire  voir  que  ce 
feroit  une  ouverture  de  fraude  que 
d’ôter  le  remploi  à la  femme  , qui , 
quoique  féparée,  ne  peut  vendre 
qu’autorifée , ou  par  fom  mari»  ou 
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par  Juftîce  , caufâ  cognitd  , qu’oit 
croit  qu’on  ne  fçauroit  faire  une  ré-» 
gle  générale  de  cette  note  fur  Du- 
pleflis,  qui  ne  date  pas  l^Arrêt  de 
- ï 675  , qu’elle  dit  confirmer  ce  quel- 
le contient.  Au  contraire  les  railbns 
rapportées  amplement  paT  M.  Le- 
brun, Traité  de  la  Communauté  * 
liv.  j ch.  z des  remplois , font  bien 
fentir  qu’il  eft  plus  convenable  de 
# penfer,  que  le  remploi  eft  dû  à la; 

femme , quoique  feparée  jetant  à caù- 
fe  du  beloin  qu’elle  a de  l’autorifa- 
tion , qui  rend  fbn  mari  le  maître  de 
l’aliénation^  & qurl’oblige  à y veil- 
ler ; qu’à  caufe'des  fraudes  qu’on  pra- 
tiqueroic  journellement  peur  fâirer 
pafier  aux  maris  îe  prix  des  biens  que' 
la  femme  aliéneroic. 

ç.XTTT.  40.  Que  le  remploi  eft  du  prix  du 
Quatrième  contrat  fans  qu’il  foit  befoin  d’autre 

fonieqoence.  „•  ••  • . . r 

eltimatjon.  Jraris,  article  2 3a.  Le 
profit  non  récompenféeÆ.  avantage;, 
ainli  comme  ôn  ne  peut  pas  faite  que 
le  prix  du  propre  aliéné  d’un  des.' 
conjoints-,  n’étant  point  remployé* 
ne  foit  un  profit  pour  la  communau- 
té ; on  ne  peut  pas  faire  non  plus  que 
ce  ne  foit  un  avantage  pour  l’autre 
conjoint,  qyi  prend  part  à la  conu- 
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nauté.  D’où  il  fuit  que  les  Couru* 
s qui  défendent  l'avantage  encre 
joints, comme  Bar, art.  82. Sens, 

71.  Bourbonnois,  art.  226,  Carrç* 
y , tir.  7,  art.  1 9.  La  Salie  de  Lil- 
tit.  12.  art.  16,  Sedan  , art,  126, 
jui  dénient  expreflement  le  rem? 
i,  comme  Barj tic.  7.  art.  83, 
is,  art.  285.  Bourbonnois,  art. 
i.  Cambray , tit.  8.  art,  5 , La  Sal* 
le  Lille,  tit.  1 z.  art.  4.  Sedan, 

. 93.  font  abfolument  iojuftes, 
fqu’elles  refirent  l’a&ion  pour  la 
ompenfe  d’un  ayantage  qu’elles 
endent, 

\ l’égard  des  Coutumes  qui  per»  f- xiv, 
ctent  aux  conjoints  de  le  faire  des  Coutumes 
images , & qui  refufent  le  rem-  qu> 
i ; comme  il  ne  paj-oit  point  qu  eir  joints  de  s»a. 
refufent  le  remploi  fur  le  fonde-  vantager  & 
:nt  que  le  prijc  de  l’aliénation  en-  *re^piof 
dans  la  communauté  ou  dans  le  le  re.-pioi 
;nage  à titre  d'avantage,  le  rem- dV0** 
>i  doit  y avoir  lieu.  M,.  Lebrun , 
ns  la  même  diû.  2.  n.  9.  faitmen- 
□ de  BArrêc  des  Arondeaux  , du 
Mai  1629  , qui  a adjugé  le  rem- 
>i  dans  la  Coutume  de  BLois,  no-  . 
bftant  l’art.  deççfte  Co^t^ 
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Cependant , par  rapport  aux  diffé- 
rentes CoutuVnes , le  plus  sûr  eft  non- 
feulement  de  Itipuler  au  contrat  de 
- mariage  le  remploi  au  profit  de  la 
femme,  en  cas  d’aliénation  de  Tes 
biens , comme  il  a été  dit  au  com- 
mencement de  ce  Chapitre  mais  en- 
$,  XV.  core  l'hypothèque  au  profit  de  la  future 

Suite  pour  £.  fa  £ ffa  [ous  fa  fanS  fa  mar’L 
affurance  du  du  jour  du  contrat  de  mariage , pour 
îe^PuÎÆo  ^ nmPlQi  dt*  propres  qui  feront  alié - 
d’hypothé-  JtCS*  ■ 

Voyez  fur  cette  matière  la 
fe&ion  8 du  chap,  4 du  trait,  des  Pro- 
pres de  RenuflTon , avec  nos  obferva- 
tions  dans  la  nouvelle  collection  du 
fes  œuvres  imprimées  in  folio. 

§.  xvi.  On  ne  peut  fonger  au  remploi  des 
De rîndçffl-  propres  aliénés  pendant  le  mariage,, 
femmç?  la  tans  panier  en  même-tems  à l’indem- 
' nité  des  dettes  aufquelles  s’engage 
la  femme  avec  le  mari  pendant  le 
mariage;  car  lorfque  la  femme  s’o- 
blige avec  le  mari  elle  expofe  fes 
propres  à être  aliénés  par  l’effet  de 
* l’hypothèque  qu’elle  donne  deifus, 
C’eft  pour  cela  qu’on  ftipule  ordinai- 
rement, après ;la  faculté,  de  renoa-? 
cer  & de  reprepdrç  ce  que  4a  fem- 
me aura  apporté , quelle  fera  acquit* 
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i & indemnisée , en  cas  de  renon  cia- 
on  à la  communauté  y par  le  mari,  fis 
'entiers  y & fur  leurs  biens  , des  dettes 
: la  communauté , encore  quelle  y ait 
irlé , quelle  s'y foit  obligée^  ou  qu'elle 
ait  été  condamnée* 

Four  traiter  de  l'indemnité,  avec 
areille  (prêté  que  du  remploi  f on 
eut  ajouter  * que  pour  l'indemnité  §.  XVIT. 
;s  dettes  3 ladite  future  époufi  aura 
vpothéque  du  jour  du,  contrat.  auê  de  lia- 

On  propofe  ici  de  stipuler  l’hypo*-  “emiûte, 
léque  pour  l’indemnité  des  dettes , 
arce  que  la  queftion  qui  le  pourroic 
lire  a cet  égard , fe  réfout  par  les 
îêmes  principes. 

Il  y a aulfi  de  pareilles  raifons  de 
écider  la  maxime  univerfellement 
îçue.  Mais  aujourd’hui  la  maxime 
(1  que  la  femme  a hypothèque  du 
mr  du  contrat , s’il  y a flipuUtion, 
u feulement  du  jour  delacélébra- 
ion  du  mariage , s’il  n’y  a pas  de  con* 
rat.  De  Renuîïon,  chap,  ^..fe&ion  8, 
e fon  Traité  des  Propres. 

Il  faut  pourtant  obferver  qu’on 
roic  qu’il  y aune  diflinftion  à faire 
mre  le  cas  où  la  femme  étant  en 
ommunàuté  s’oblige  pour  ion  ma- 
j , auquel  e^s , c’eft  le  fentimentgé* 
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néral  aujourd’hui  que  la  femme  a hy- 
pothèque , à compter  du  tems  du 
contrat  de  mariage  ; & le  cas  où  elle 
«fl:  féparée  Jorfqu’elle  s’oblige,  au- 
quel cas  on  dit  qu’elle  n’a  hypothè- 
que que  du  jour  de  fon  obligation  , 
fuiyant  l’Arrêt  de  Brainvilliers , du 
•8  Juin  1674*  Journal  du  Palais,  par- 
iie  4.  pag.  y 5 5 , & ceux  qui  nonobf- 
*ant  cet  Arrêt  croyent  que  la  femme 
féparée  ou  non  , remonte  toujours  fou 
hypothèque  au  tems  du  mariage  , 
conviennent  pourtant , que  fi  apres 
une  faifie  réelle  ou  une  difcuflïon  des 
biens  du  mari,  en  un  mot  après  la 
notoriété  de  fon  infolvabilité , la  fem- 
me s’oblige,  fon  hypothèque  ne  re- 
monte pas  au  tems  du  mariage  au 
.préjudice  des  créanciers  (antérieurs  à 
cette  obligation,  : 

En  Normandie  il  n’efl  pasd’ufage 
de  flipuler  l’hypothèque  au  polit  de 
la  femme  pour  l’indemnité  des  dén- 
iés qu’elle  a contrariées  avec  fon  ma- 
ri; parce  que  dans  cette  Province, 
par  ladiipofitionde  la  Coutume,  jart. 
5 59  , 540  & fuivans,  la  doc  , . fi  elle 
«ftaliénée,peut  être  revend  iquée*  <5p 
que  l’Edit  de  1606  ; qui  abroge  lÿ 
FdUim  f n’y  ayant  pas  été  enregitÇ- 

tré# 
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, les  femmes  ne  peuvent  s’obliger 
2c  leurs  maris , comme  nous  Va- 
is dit  ailleurs. 

Quelques-uns  trouvent  irrégulier 
rage  de  faire  remonter  au  jour  du 
îtrat  de  mariag^l’hypethéque  des 
iigations  exprimées  dans  le  contrat 
mariage , telle  qu’eft  par  exemple 
•ellitution  de  dot. 

Ils  difent  que  le  contrat  de  maria- 
laiflànt  les  Parties  dans  la  liberté 
s’époufer  ou  de  rompre , faire  re- 
nter  l’hypothèque  au  contrat,  qui 
•recédé  la  célébration , c’eft  faire 
fifter  une  obligation, qui  dans  l’in- 
vale  du  contrat  à la  célébrariondu 
riage,  n’eft  que  fous  condition  po- 
auve  dépendante  du  pouvoir  & 
la  volonté  des  contraaans.  Mais 
ieur  répond  que  les  promeffes  de 
•oufer  portées  dans  un  contrat  de 
riage , ne  font  pas  entièrement 
; quelques  effets  prefens  ; car  quoi- 
;n  Droit,  les  fiançailles  ne  produi- 
: pas  d’aélion  pour  contraindre  de 
brer  le  mariage  , elles  ne  laifTent 
que  de  former  des  empêchemens , 

. & 2.  ff.  de  fponfaiïbus  , & d’a- 
r d'autres  effets , qui  font  les  mar- 
s d'une  obligation  naturelle , fuf- 
Tome  IL  C 


s.xvm. 

I>?  la  ina- 
ltéré de  for 
pier  l’hypO' 
chèque  par- 
iai nous. 
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jfifante  pour  faire  naître , 5c  pour  faire 
fubfifter  l’hypothèque  ,1.14.  ff.  de  pi- 
gnor  & hypot.  fur* tout  quand  ayant 
été  accompagnée  de  tout  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  produire  hypothèque ^ 
on  y joint  l’aClion*,  ou  plutôt  l’exécu- 
tion civile,  comme  dans  le  mariage. 
Tout  ce  qu’on  vient  de  dire  fur  les 
précautions  qu’on  prend  fur  les  hypo- 
thèques des  claufes  des  contrats  de 
mariage,  oblige  à dire  ici  un  mot 
des  hypothèques  en  général , & de  I4 
maniéré  dont  elles  le  contractent  en 
France. 

11  elt  certain  que  l’hypothèque  eft 
à l’égard  de  la  chofe , ce  qu’eft  l’obli-. 
gation  , à l’égard  de  la  perfonne. 

L’hypothèque  eft  donc  l’obliga- 
tion de  la  chofe  , ou  un  droit  en  ver- 
tu duquel  on  peut  demander  fur  la 
chofe  même  le  payement  de  fondu. 
Comme  1 hypothèque  n’eft  qu’une 
Ample  obligation  de  la  chofe,  il  s’en- 
fuit qu’elle  fe  peut  contracter  comme 
toute  autre  obligation,  par  la  feule 
convention,  ou  parle  feul  confente- 
ment.  L,  4.  ff.  depig.  & hypot. 

Etcomme  la  chofe  eft  incapable  de 
çonfentir,  il  femble  que  l’hypothé-? 
qiu  n’çft  que  rqcccflbire  de  ru^ii"^-- 
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an  perfonnelle.  Mais  où  la  chofe  eft 
caufe  de  l’obligation  de  la  per- 
nne  comme  dans  les  rentes  foncie- 

s,  dans  toutes  les  aétions  réelles, 
dans  les  a&ions  perfonnelles  qui 

it  pour  caufe  la  chofe  même , i’obli- 
ition  de  la  chofe  eft  alors  la  princi-' 
le , ou  du  moins  elle  eft  auflî  prin~ 
pale  que  la  perfonnelle  ; c’eft  le  cas 
t privilège  fur  la  choie.  L.  7.  C.  qui 

t. 

Hors  ces  cas  l’hypothèque  ou  l’o- 
igation  de  la  chofe , ne  peut  jamais 
re  que  l’accefloire  & la  caution  de 
(bligation  perfonnelle,  c’eft  celle’ 
>nt  on  traite  ici. 

On  a déjà  dit  que  dans  le  Droit 
omain  l’hypothèque  tacite  n’avoit 
;u  que  dans  les  cas  exprimés  par  les 
oix.  Hors  de  ces  cas  l’hypothèque 
: venoit  que  de  la  convention  des 
irties , & ne  comprenoit  que  les 
ens  préfens  ; elle  avoit  lieu  pour 
> biens  à venir,  quand  on  l’avoic 
preflement  ftipulée.  1.  1.  S.depig i 
hy potée. 

C’eft  l’efpece  de  la  L.  rtr.ff.  qui 
dores  in  pignon  & obligavit  omnia 
na fua , qu&habebat , quxque  habitu- 
f ejfeti  II  paroît  par  le  §.  x . de  la 

Cij 
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\uoi  I 5.  au  ff.  de  pign.  ù hypot.  qu# 
la  flipulation  de  l’hypothèque  des 
biens  prefens  & à venir , étoit  frér 
quente  dans  l’ufage. 

Quand  le  débiteur  refufe  de  payer , 
le  créancier  peut  s’adretîêr  à les  biens* 
en  cela  il  lèmble  que  l’hypothèque  , 
tant  que  la  chofe  hypothéquée  refte 
entre  le?  mains  du  debiteuç,  ne  puillè 
Ijaire  appercevoir  fon  effet , du  moins 
par  rapport  au  débiteur  ; il  y en  a 
pourtant  un  trps-fenfible , qui  eft  dp 
J^irc  durer  Paétion  hypothécaire  juf- 
qu’à  quarante  £ns , iuivant  la  Loi  * 
f um  notijfipù  , au  C.  dç  30  vd  40  ann, 
vrxfcript.  la  fol  idité  qui  emporte  conT 
tre  les  détenteurs  du  biçn  hypothé-' 

2ué  , la  néceiîité  de  payer  la  totalité 
e la  dette , efj:  encore  un  autre  effet 
çle  l’hypothèque  qui  fe  fait  fentir  pon- 
dre tout  fucceffeur  du  débiteur  dans 
la,poffeffon  du  bien  hypothéqué,  foit 
fucceffeur  à titre  particulier  comme 
l’acheteur , foit  fucceffeur  à titre  uui- 
yerfcl  comme  l’héricier. 

Mais  quelque  convention  qu’il  y 
ait  pour  l’hypothèque  entre  les  Par- 
les, elle  ne  peut  jamais  ayoir  effet 
CU  préjudice  d’un  tiers,  fi  elle  n’eflj; 
faiiiéç  fur  u*  tjtfe  public,  Cçft  1^ 
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îifpofition  de  la  Loi  ScriptiiMS  au  co* 
le  qui potions  in  pign.  la  Loi  4 au  fF. 
h pign.  & hypot.  fuppofe  aufii  cetcff 
:onvention  publique  , puifqu’elle  en 
:ompare  la  preuve  à celle  du  maria* 
;e,  qui  doit  certainement  être  pu* 
die.  C’efl  une  maxime  en  Droit,  que» 
e créancier  premier  en  date  efl  pré* 
éré.  Qui  prior  efl  temporc , potior  cft 
ure.  Or,  il  ne  feroit  pas  poflible  d’af* 
urer  la  date  d’une  hypothèque  pat 
n écrit  fous  fignature  privée  , donc 
a date  dépend  de  la  volonté  du  dé* 
)iteur  & du  créancier. 

La  date  de  l’hypothèque  dans  le 
Droit  Romain,  dévoie  être  prouvée 
e la  même  maniéré  que  dans  la  Cou- 
ume  de  Bretagne,  qui  dans  l’article 
78,  donne  l’hypothèque  du  jour  que 
e délit  a été  commis , c'eft-à-dire  , 
•ar  la  dépofition  des  témoins  qui 
voient  été  préfens  à la  convention 
our  l’hypothèque. 

Le  gage  eft  proprement  quelque 
leuble  que  le  débiteur  livre  au  créan- 
ier , pour  fureté  de  la  dette  , §.  item 
'erviana  7 înjlitut.  de  action. 

Mais  quoiqu’en  dife  Antoine  Fa- 
er , Chiliad . r . decade  9 , err.  6.  il 
aroîc  par  les  differentes  Loix  répan-; 

C iij 
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dues  dans  le  vingtième  Livre  du  ff. 
quenon-feulemenc  quant  à la  formu- 
le de  l’a&ion , mais  quant  à la  chofe 
même  , il  n’y  avoit  entre  gage  & hy- 
potheque de  différence  que  dans  le 
îon  du  mot , ainfi  que  le  dit  expreffé- 
ment  le  §.  premier  de  la  Loi  5 , au  ff. 
de  pignor , & hypot.  Les  Loix  1 , 2 , 
3 & 4 , qui  potior.  in pign.  fourniiïent 
des  exemples  que  ces  locutions  pi - 
gnus  ,Jive  hypothtcam  acciptrt , pigno - 
ri  acciptrt , pignori  dart  , lefquelles 
étoient  fynonimes  au  mot  hypothè- 
que, s’entendoient  de  la  fimple  con- 
vention; les  meubles  pouvoient  donc 
être  affujettis  à l’hypothèque , même 
les  meubles  à venir.  L’exemple  en 
eft  dans  la  Loi  ta  qm  nondùm  1 5.  au 
ff.  de  pignor.  & hypot.  Les  Loix  6 , 7, 
-S  Si  û,  eod.  tit.  expliquent  queis 
meubles  étoient  exempts  de  l’hypo- 
thèque générale  ; encore  préfente- 
ment  dans  tous  les  Pays  de  Droit 
écrit,  & dans  les  Parlemens  de  Nor- 
mandie & de  Bretagne,  qui  fuivent 
les  difpofitions  des  Coutumes  de  tes 
Provinces,  dans  les  Coutumes  d’An- 
jou & du  Maine , & dans  quelques 
autres,  le  prix  des  meubles  fe  diftri- 
feuepar  ordre  d’hypothèque  ; mais  les 
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• eubles  n’ont  pas  de  fuire,  e’efl;  à~ 
ire,  ne  font  pas  fujets  à pouvoir  en 
ertu  de  l'hypothèque , être  revend  i- 
ués  par  je  créancier  fur  un  tiers  pof- 
Ifeur , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  ou  le 
îeuble  faic  la  caufe  de  la  dette  raé- 
1e. 

Dans  ce  cas , le  privilège  de  la  cho« 
;a  lieu  par-tout,  étant  fondé  fur 
équité  naturelle»  L’hypothèque  qui 
’elt  point  la  caufe  de  la  dette , ôç  qui 
’efl:  qu’accefl'oireà  l’obligation  per-? 
rnnelle , fe  range  fuivant  l’ordre  des 
ems  ; mais  le  créancier  pour  la  ven- 
e , pour  la  façon  ou  pour  l’entretien 
e la  chofe , n’eft  point  alTujetti  à cet 
irdre , il  eft  préféré  à un  plus  ancien 
réancier  que  lui.  L.  5.  ff.  qui  pot.  il 
>eut , quoique  ce  ne  foie  qu’un  meu- 
)le , en  revendiquer  la  polfeflîon  fur 
in  tiers.  Coutume  de  Paris,  article 
76  «5c  177. 

Hors  ces  cas , dans  la  Coutume  de 
Paris , & dans  la  plus  grande  partie 
les  autres,  les  meubles  ne  font  point 
fujets  à l’ordre  de  l’hypothèque  en 
irertu  de  l’obligation , ni  d’aucune 
convention  des  parties;  mais  feule- 
ment l’ordre  des  faifies.  Les  créan- 
ciers premiers  faifdTans  font  préféréf, 
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Que  fi  le  débiteur  n’a  point  d’im- 
meubles, ou  que  fes  immeubles  ayant 
été  faifis , le  prix  n’en  foitpas  fuffifanc 
pour  payer  fes  dettes  , les  créanciers 
iàififlans  viennent  par  concurrence  5c 
par  contribution  entr’eux. 

L’hypothèque  n’a  doncpleinement 
lieu  que  fur  les  immeubles. 

Les  titres  publics  de  l’obligation  f 
de  quelque  genre  qu’elle  foit , font 
les  feuls  capables  de  produire  l’hy- 
pothéque  & l’acquierent  nécefiaire- 
menr.  *• 

Ces  titres  font , un  a &e  pafle  de- 
vant deux  Notaires , ou  un  Notaire 
& deux  témoins  ; le  Jugement  d’ua 
Tribunal  ; le  commencement  d’une 
adminiftration  ou  d’une  poffeïïion  pu- 
blique pour  raifon  de  l’adminiftra- 
tioon  ou  de  la  pofielîîon, 

Mais  il  y a des  Coutumes  particu- 
lières qui  aiïujettiflent  encore  à d’au- 
tres formalités  qu’on  ne  doit  pas  igno- 
rer. 

L’Edit  du  Contrôle  de  l’année 
1606.  s’obferve  exa&ement  en  Nor- 
mandie, quoiqu’il  ne  foit  pas  en  ufa- 
ge  ailleurs. 

Cet  Edit  ordonne  que  tous  con- 
trats palTés  pardevant  Notaires , fe- 
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ront  contrôlés  5c  enregistrés'  âu  Bu-  * 
reau  du  Greffe  établi  à cet  effet  > pour 
acquérir  hypotheque.  Il  ne  fuffitdonc 
p#s  qu’un  contrat  foie  paflfépardevanc 
perfonnes  publiques,  & fous  SceJ 
Royal , il  n’emportera  pas  hypothér 
que , s’il  n’eft  contrôlé  & enregiftré, 
au  défir  de  l’Edit.  * 

En  cette  même  Province  , l’hypo^ 
rhéque  tacite  introduite  par  la  difpo- 
itiondu  Droit  en  faveur  des  femme*; 
iu  jour  du  contrat  de  mariage  , n’y 
1 pas  lieu  , fi  ce  n'efl  pour  les  biais 
donnés  en  dot,  5c  ceux  qui  échéenc 
ï la  femme  en  ligne  dire&e  pendant 
le  mariage,  qui  tiennent  lieu  de  dot , 
fuivant  les  articles  569  5c  $4.2  , ainft 
Interprétés  par  les  Arrêts  rapportés 
sarBafnage,  Traité  des  Hypothè- 
ques j chapitre  12  vers  la  fin.  A l’é- 
gard des  autres  biens  , venus  5c  échus 
3ar  fucceffkm  collatérale,  donation 
du  autrement , la  femme  n’a  hypo- 
:héque  que  du  jour  des  aliénations , 

Dour  en  faire  la  répétition  ; ce  qui  ell 
i ob  fer  ver. 

Dans  les  Provinces  de  Picardie , c‘  ?TXv 
5c  le  Pays  de  Vermandois  5c  d’Ar-naj£e* 
tois , les  contrats , quoique  paffés  par-  néc‘^k;.rf> 
ieyact  Notaires  Hoyaux , ne  portent 
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* hypothèque  contre  des  tierces  per- 
fonnes,  & font  réputés  purs  perlon- 
nels  & mobilières , s’ils  ne  font  nan- 
tis, & réalifés  par  les  Officiers  des 
lieux  d’oùrelevefct  les  biens  affe&és 
& obligés  ; c’efl  la  difpofition  de  l’art. 
337.  de  la  Coutume  d’Amiens,  de 
l’art.  1 1 9.  de  la  Coutume  générale  de 
Vermandois , & de  l’art,  y 2 de  la 
Coutume  réformée  du  Pays  d’Ar- 
tois. 

Quand  il  s’agit  néanmoins  de  la 
clôt  d’une  femme  , du  douaire , de 
toutes  conventions  matrimoniales  & 
•autres  cas  emportans  hypothèque  ta- 
cite par  la  difpofition  du  Droit , la 
formalité  du  nantiflement  n’eft  pas 
requife;  ainfi  en  difpofent  l’article 
Il  5.  de  la  Coutume  d’Amiens,  & 
'l’article  269  de  la  Coutume  de  Pé- 
ronne.  Arrêt  de  Réglement  du  vingt- 
neuvième  Juillet  1623  , pour  l’hypo- 
thèque des  contrats  de  mariage , des 
tutelles , des  Sentences  & des  Ar- 
rêts, dans  les  Sénéchauffées  de  Pon- 
thieu  & de  Boulonnois,  & dans  le 
Bailliage  d’Amiens.  Journal  des  Au- 
diences , tome  premier. 

Le  nantiffement  fe  prend  dans  la 
Juftice  du  Seigneur  d’où  relevencie* 
% ~~ 
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héritages , il  n’a  lieu  que  pour  les  hé- 
ritages qui  s’y  trouvent  compris , de 
même  que  la  vente  ne  s’entend  que 
des  héritages  qui  y font  énoncés. 

Quod  tmptionem  venditionemque  reci - 
pit  eticLin pignoratiorum  rcciperc  potejl, 

L.  9.  §.  • de pignor.  & hypot. 

Mais  comme  les  J ugemens  empor- 
tent hypothèque  fur  tous  les  biens  du 
débiteur,  indépendamment  du  nan- 
tifTement , le  plus  fûr  efl  de  prendre 
encore  une  nouvelle  Sentence  de  con- 
damnation contre  le  débiteur»  dcc’elt 
l’ufagedeces  Provinces. 

Il  efl;  vrai  qu’en  Pays  d’Artois  l’u- 
fage  eft  différent  des  autres  pays  de 
nantiflfement,  en  ce  qui  regarde  1 hy- 
pothèque tacite,  notamment  celle  qui 
réfulte  des  contrats  de  mariage  par  la 
difpofition  du  Droit  commun  , la- 
quelle n’y  a pas  lieu , fuivant  l’article 
74  de  la  Coutume  , «5c  les  Notes  de  \ • 

M.  Maillard  fur  cet  article  n.  269. 

C’elt  pourquoi  ceux  qui  prendront  jJ^Vaic 
femme  en  Artois  doivent  y faire  at-  e;i  Artois, 
cention,  de  ne  pas  négliger  de  pren- 
dre nantiffement , & mile  de  fait  fur 
les  biens , principalement  de  ceux  qui 
ont  conflitué  de  promis  la  dot  de  leur* 
femmes* 
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Il  y a d’autres  Provinces  dans  fe- 
Royaume , qu’on  appelle  Pays  de  fai- 
jfine , comme  font  les  Coutumes  de 
Clermont  en  Beauvoifis , de  Senlis& 
de  Valois.  La  faifine  en  ces  Coutu- 
mes , eft  une  formalité  fèmblable  à 
celle  du  nanciftèment,  en  ce  que  l’ac- 
quéreur d’un  héritage,  ou  le  créan- 
cier d’une  rente  prend  par  ce  moyen 
une  efpece  de  poffeffion  & mife  de 
fait  du  Seigneur  de  qui  relevent  & 
font  tenus  à cenfive  les  biens  acquis 
ou  hypothéqués  rmais  elle  différé  du 
nantiffement  ren  ce  que  l’effet  de  cet- 
te faifine  n’eft  pas  de  donner  l’hypo- 
thèque aux  contrats.  Il  eft  certain 
qu’elle  eft  acquife  indépendamment 
de  la  faifine,  dès-lors  que  le  contrat 
eft  pafle  fous  Scel  Royal  & autenti- 
que } la  faifine  ne  fert  que  pour  don- 
ner la  préférence  entre  un  genre  de 
créanciers  qui  ont  déjà  hypothèque 
acquife  , quand  il  s’agit  entr’eux  d’ê- 
tre colloqués  utilement  fur  le  prix  du 
bien  décrété  fur  leur  débiteur  com- 
mun ; c’eft  la  différence  qu’il  y a de 
ces  Coutumes  de  faifine  à celle  de  Pi- 
cardie , on  il  n’y  a point  d’hypothé- 
que  en  vertu  des  contrats  ordinaires  , 
paffés devant  Notaires,  fanjnaotif- 
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fement,  ou  fans  Jugement  portanc 
condamnation. 

Mais  les  contratsde  mariage  n’onc 
pas  befoin  d’être  enfaifmés  dans  ces 
Coutumes,  non  plus  que  d’être  nan- 
tis dans  les  Coutumes  de  Picardie. 

Revenant  au  remploi  donc  je  me 
fuis  un  peu  écarté  , il  y en  a qui  con- 
feillent  de  ftipuler , qu'en  cas  de  pré - $ 
décès  du  mari  fans  avoir  remployé  les  Claufepoue  . 
propres  de fa  femme  , par  lui  aliénés  }les  j^retFduf8, 
fruits  & les  intérêts  cour er  ont  du  jour  de  remploi 
fon  décès , non  pas  feulement  du  jour 
de  la  demande  : mais  comme  il  e/t  de 
droit  que  ces  intérêts  courent  du  jour 
de  la  diflblution  de  la  communauté  , 

M.  le  Brun  , liv.  3.  cb.  2.  feét.  dift, 

6.  n.  ly.  cela  paroît  inutile, 

L/a&ion  du  remploi , même  en  cas 
qu’elle  s’exerce  fur  des  immeubles  „ 

& des  propres  du  mari , eft  réputés 
mobilière,  & elle  appartient  aux  hé- 
ritiers des  meubles,  par  conféquent 
aux  pere  & mere  furvivans  héritiers 
mobiliers  de  leurs  enfans  décédés 
fans  hoirs  avant  le  remploi  fait , fui- 
vant  ce  qui  fe  trouve  dans  le  Journal 
du  Palais , part.  4.  pag.  y 60.  en  l’Ar- 
rêc  du  8 Juin  1 674.  fur-tout  quand  il 
s’agit  des  biens  d’un  majeur  ; car  ii  y , 
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en  a qui  prétendent  que  l’adton  qui 
fe  trouveroit  dans  la  fuccelfion  de 
l’enfant  mineur  feroit  immobilière. 
Il  y a dans  M.  Bouguier  , lett.  R. 
npmb,  i.  un  Arrêt  du  8 Juillet  1624. 
qui  paroît  l’avoir  jugé;  de  Renul- 
fon  , Traité  des  Propres,  chap.  4.* 
fed.  6.  nomb.  10. 

Au  contraire , M.  le  Brun  , Trai- 
té de  la  Communauté , livre  3.  cha- 
pitre 2.  fedion  1.  dift.  2.  nombre  80. 
eft  d’avis  que  l’effet  de  l’article  94  de 
la  Coutume  de  Paris , qui  réputé  im- 
mobilière le  prix  de  l’aliénation  de 
Pimmeuble  d’un  mineur,  ne  conti- 
nue pas  dans  la  fucceflîon  du  fils  dé- 
cédé mineur,  fur  le  fondement  de  la 
maxime,  que  les  fidions  n’operenç 
qu’une  fois,  maxime  qui  a été  fuivie 
dans  l’art.  259  delà  Coutume  de  Pa- 
ris , au  refped  du  douaire  préfix. 

Le  remploi  n’étant  ordinairement 
«xigiblequ’à  ladiiïolution delà  com- 
munauté , la  demeure  du  mari  ne 
(commence  que  là.  On  ne  peut  donc 
rien  Jui  imputer  de  ce  que  fesenfans 
recueillent  dans  la  fuccelfion  de  leur 
mere  l’adion  mobilière  pour  le  remr 
ploi , rien  n’empêche  que  le  pere  n’y 

&ccéde  comme  à un  effet  mobilier  * 

* * * 
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quoique  les  enfans  décèdent  en  mi- 
norité. 

Mais  fi  le  remploi  étoir  flipulé  de- 
voir être  fait  durant  le  mariage;  en 
ce  ca  , par  le  principe  qu’on  a dit 
avoir  lieu  pour  l’emploi , le  pere  ne 
pouvant  pas  profiter  de  fa  négligen- 
ce , le  remploi  eft  propre  à fon  égard  , 

& il  ne  peut  y fuccéder,  ( M.  leBrun, 
ibidem , nombre  8 1 , ) -fans  qu’il  foie 
befoin  de  diftinguer  fi  le  propre  alié-  > 
néetoit  acquêt  à la  femme,  & feu- 
lement propre  de  communauté , ou 
bien  s’il  étoit  un  propre  de  fucceffion , 
puifque  l’acquêt  ou  le  remploi  que  le  • 

mari  devoir  en  avoir  fait , auroit  tou- 
jours fait , dans  la  fucceffion  de  la  fem- 
me , un  propre  naiiïànt , qui  n’auroit 
jamais  pû  revenir  au  mari. 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui 
pourroient  furvenir  fur  ce  point , & rendre  im- 
pour  empêcher  le  pere  furvivant  de  moblr1*eraeu^c 
fuccéder  à cette  a&ion,  & pour  la  Eérftiettde 
conferver  aux  héritiers  de  la  ligne  ; 
on  a coutume  de  mettre  dans  le  con-  retrploi  de 
trat  de  mariage:  Que  V action  dudit  {?/yr°PTe5’' 
remploi , en  cas  que  La  femme  v les  en- 
fans  mourujfent  fans  qu'il  eût  èti fait , 
fera  immobilière , & fortira  même  na- 
ture de  propre  , côte  & ligne  f que  Jî  ledit 
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remploi  avait  etc  fait.  Brodeau,  fuf 
Al.  Louée,  lettre  R.  n.  30.10m.  x 5 « 

« XXllI.  Ou  bien  y d &ut  ft*puler  u n ajjîgnat 
CUufe  d’af-  fpêcial  fur  un  certain  corps  d héritages , 
Ie,;  011  fur  une  rente  appartenante  au  mari , 
pour  affurer  lequel  héritage , ou  laquelle  rente 
la  femme,1  & t*enc^ra  lieu  de  remploi  à la  femme, 
*ux  liens.’  qui,  après  le  décès  de  fon  mari,  pour- 
ra s’en  mettre  en  poflfeflion;  comme 
s’il  avoir  été  effè&ivement  acquis  de 
fes  deniers  dotaux.  C’elt  leconfeil  de 
Coquille,  fur  l’article  17  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois. 

j 5,  xxiv.  Ofi  Peut  même  demander  caution 
Autre  au  mari  pour  l’aflarance  du  remploi, 
nK>J'en"  de  la  même  maniéré  qu’on  exige  fou- 
vent  de  lui  pareille  caution  , pour  la 
fureté  de  l’emploi  des  deniers  dotaux, 
ainfi  qu’il  a été  dit  au  chapitre  4. 

H eft  donc  certain  , par  la  nouvelle 
Jurifprudence,  que  la  femme  donc 
les  biens  propres  ont  été  vendus , ou 
les  rentes  rembourfées  durant  le  ma- 
riage , rt  a qu’une  aétion  en  répéti- 
tion fur  les  effets  de  la  communauté, 

" , & fublidiairemenr  fur  les  propres  du 

mari;  a&ion  qui  ne  va  qu’à  être  payée 
du  prix  des  aliénations  , & pour  le- 
quel il  eft  fouvent  néceflaire  de  faire 
beaucoup  de  pourfuites,  d’entf  ex  dans 
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des  difcuflions  fâcheufes , Toit  avec  les 
héritiers  du  mari , foie  avec  fes  créan- 
ciers. Quoique  Chopin,  livre  $depri- 
vileg.  rujlic.  part.  3.  nombre  z.  cite 
deux  Arrêts  par  lesquels  il  dit  avoir 
été  jugé  que  les  premières  acquit- 
tions faites  pendant  le  mariage , font 
cenfées  faites  des  deniers  de  la  fem- 
me, & lui  appartiennent  pour  fon 
remploi. 

Pour  obvier  à cet  embarras.  & pré-  £\XXY* 
venir  toute  conteftation  a cet  egard  , que  les  pre- 
on  peutftipuler  par  le  contrat  de  ma-  lieras  aojuî- 

• 1 /-v  j f e n t* f jitions  qui  fe 

nage  : Qu  en  cas  de  vente  & a aliéna*  feront  après 
tion  des  propres  de  ta  femme , ou  de  ren~  J*  vente  de* 
tes  rembourjees , les  premières  acquiji*  de  la  rèmme , 
t 'tons  qui  feront  faites  pendant  la  com - tiendront 
munaute , feront  cenjees  faites  des  de - d’jçeux j 

nier  s de  la  femme , 6'  pourront  être  pri- 
fes  par  elle  pour  lui  tenir  lieu  de  rem- 
ploi jufqud  concurrence  de  fes  propres 
aliénés  y quand  même  il  nry  auroic 
point  de  déclaration  dans  les  con- 
trats d’acquifition. 

L’on  peut  rendre  immobilière  con- 
tre le  mari , l’aétion  pour  le  remploi 
des  propres  de  la  femme  aliénés. 

i*\  Quand  le  contrat  de  leur  ma-  5- XXVI. 
riage  porte  flipulation  ou  promette fome^efti- 
par  le  mari , de  faire  le  remploi  des  hé*  puiation  t 
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«nto  ritaSes  renus  propres  de  fa  femme , 

l’aftion  du  en  cas  d alienation . 


mSuie""  r ^Q’jafld  °fi  tfipuleun  ajfignat 
contre  le  ma -Jpecial  Jur  un  héritage  ou  une  rente  du 
n*  mari  au  profit  de  la  femme , pour  fureté 

*££fe- d.“  nm,&\  rk  fi*  propres,  qui  pourront 
Forme.  ctre  aliénés } & lui  tenir  lieu  dudit  rem~ 
plot. 


, Ou  que  le  mari  déclare  par  le  con- 
trat de  mariage,  quen  attendant  qu il 
foit  en  état  ou  qu  'il  ait  trouvé  les  moyens 
défaire  le  remploi , il  affigne  à fa  fem- 
me , & or  ce  a fon  profit  une  rente  an- 
nuelle fur  tous  fes  biens,  juf qu'à  con- 
currence de  ce  qui  fe  trouvera  de  biens 
propres  de  fa  femme  aliénés  pendant  la 
communauté. 

En  effet,  en  vertu  de  cette  claafe, 
que  je  voudrois  toujours  inférer  dans 
les  contrats  , auflî-tôt  après  le  décès 
du  mari  qui  a vendu , & qui  n’a  pas 
remployé,  la  rente  ainfî  créée,  prend 
fon  exécution  & fon  cours  au  profit 
de  la  femme  fur  les  biens  du  mari , 
& lui  tient  lieu  de  remploi  réel  & ef- 
fé&if;  c’eft  à mon  fens,  le  plus  fur 
moyen  de  mettre  la  femme  ainfi  que 
fes  héritiers  hors  de  tous  dangers. 
C’eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  négli- 
ger cette  précaution  toutes  les  fois 
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qu’elle  pourra  fe  ménager  avec  le  fu- 
tur époux , fans  toutefois  rifquer  par- 
là  la  conclufioii  d’un  mariage  avan- 
tageux. 

3°.  Quand  il  eft  dit:  Que  s'il  ejï§ . XXVIII. 
aliéné  pendant  le  futur  mariage  , au-  F(J^fieme 
cuns  biens  propres  à l'un  ou  à Vautre 
des  conjoints  , ou  rembourfé  quelques 
rentes , le  remploi  en  fera  fait  en  autres 
héritages  ou  rentes  , pour  tenir  même 
nature  de  propre  , coté  & ligne  , au  pro- 
fit de  celui  de  qui  il  procèdent , & ledit 
remploi  ne  fe  trouvant  fait  au  jour  de 
la  difiolution  dudit  mariage , que  la  re~ 
prife  en  fera  faite  fur  les  biens  de  la 
communauté , & s'ils  ne  fuffifent , à 
l'égard  de  la  future  feulement  tfur  tous 
Us  autres  biens  du  futur  > pour  tenir  mê- 
me nature  de  propre , côté  & ligne , à 
elle  & à fes  héritiers. 

4°.  En  ftipulant , que  l'action  qu'au - 
ra  la  femme  pour  le  remploi  ou  la  répé-  Forme. 
tition  de  fes  propres  vendiÊ , en  cas 
quelle  décédât  fans  qu'il  eût  été  fait » 
fera  immobilière  fi  l effet  dl£n  exclure  le 
mari  furvivant , tant  par  droit  de  com- 
munauté , que  comme  héritier  mobilier 
de  fes  enfans  , & pour  réalifer  ladite 
action  au  profit  des  héritiers  de  ladite 
future  qui  y fuçcéderont  comme  à un 
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propre.  Ces  deux  dernierés  claufes 
jointes  enfemble  , en  forment  une 
générale  dont  on  fe  fert  le  plus  effi** 
eacement. 

On  a déjà  remarqué  que  les  Anno- 
tateurs de  Dupleffis,  Traité  de  la 
Communauté,  livre  z,  chapitre  4* 
fedion  zt  ont  dit  qu’il  rfy  a pas  de 
remploi  à prétendre  par  la  femme  , 
de  fon  propre  aliéné  par  elle  , fous 
l’autorité  de  fon  mari , quand  il  n’y 
a pas  de  communauté  entr’eux,  & 
que  le  contrat  de  mariage  porte  que 
la  future  jouira  de  fon  bien  , l’admi- 
niftrera  comme  fi  elle  n’étoit  pas  fous 
puiflàncedu  mari  ; & que  les  mêmes 
Annotateurs  ont  ajouté , qu’il  y a un 
Arrêt  de  l’année  1 6/5  râpporté  dans 
le  Journal  du  Palais , qui  l’a  ainfi  ju- 
gé, parce  qu’en  ce  cas,  raüénâtiori 
li’eft  pas  au  profit  du  mari , mais  feu- 
lement de  la  femme,  qui  eft  préfu- 
rhée  en  avoir  touché  le  prix  ; ce  qui 
n’auroit  pas  lieu  fi  le  mari  avoit  pro- 
fité/des  deniers  procédansde  la  ven- 
te ; ce  que  la  femme  feroit  obligée 
de  juftifier. 

De-là  il  fuivroit  qu’en  vain  dans  le 
contrat  de  mariage  la  femme  auroit 
Æipulé  fur  les  biens  de  fon  mari , la . 
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reprife  de  Tes  propres  vendus,  ou  de 
fesxentes  rachetées , quand  il  y a clau- 
fe  de  réparation  de  biens  dans  les  ter- 
mes & les  circonftances  expliquées  au 
chapitre  troifiéme  de  ce  Traité , par? 
ce  qu’autremem , ce  feroit  uneouver? 
ture  à la  fraude  & un  moyen  aux  con? 
joints  de  s’avantager  indirectement , 
fempore  prohïbito  ; mais  on  a aulîi  ob- 
feryé  que  M.  le  Brun  , dans  fon  Trai? 
té  de  la  Communauté,  livre  ) , char 
pitre  2 , feélion  première,  a ift.  2» 
nombre  1 1 , prenant  les  chofes  d’une 
maniéré  toute  oppofée  à tout  ce  qu’on 
yient  de  dire,  & foupçonnantla  frau- 
de d’un  mari  qui  fera  vendre  le  bien 
de  fa  femme  non  commune  avec  lui , 
*&  en  prendra  les  deniers^eft  d’avis 
que  lorfque  le  mari  autorife  la  fem- 
me non  commune  en  biens  avec  lui 
pour  ajien*er  ? il  eft  tenu  du  remploi, 
rlufieurs  cas  qui  fè  font  prefentés  au 
Palais , ont  fait  fenpir  que  l’opinion 
dè  M.  le  Brun  étoit  trè^-fouvent  né- 
çeifaire  à fuivrç.  On  dit  même  qu’il 
y a eu  p Arrêt  en  la  G.rand’Cham- 
bre  , au  rapport  dç  M.  Pucelle,  w 
|’a  juge  futyant  fou  ppimoq, 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  reprife  de  la  femme , et» 
conféquence  de  fa  renonciation 
a la  communauté. 


. SOMMAIRE. 

§.  I . Ë Xplication  de  la  reprife;  a 
quelles  conditions  & de  quels  biens  la 
femme  l'exerce  en  renonçant  à la 
communauté. 

§.  2-  La  Coutume  de  Paris  avoit  déjà 
pourvu  "à  ce  que  la  femme  ne  puijjç 
être  ruinée  par  les  dettes  du  mari. 

§.  ^.  La  forme  de  la  renonciation  de  la 
femme  nécejfaire  pour  la  reprife  > 
différente  félon  les  Coutumes. 

§.  4.  Délai  accordé  à la  femme  par 
lOrdonnance  pour  fa  renonciation 

§.5 .11 faut  qu  il y ait  minute  de  la  re~ 
nonciation. 

6.  F our  préferver  la  femme  delà  perte 
de  fes  effets , on  fipule  la  reprife  de 
fa  mife  en  communauté  en  renon~ 
fani. 
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§.  7.  @3*  P ourla  validité  de  la  renon- 
ciation , & à plus  forte  raifon  de  cet • 
te  claufe , il  faut  que  la  femme  faffe 
inventaire . Si  la  faculté  de  la  reprife 
de  la  tnife  nef  pas  donnée  dans  te 
contrat , elle  ne  fe  fupplée  pas. 

§.8.  Au  contraire  la  faculté  de  la  re- 
nonciation fe  fupplée  dés  qu on  a fit- 
pulé  la  faculté  de  reprendre  la  mife 
en  communauté , le  droit  de  renon- 
cer defeendant  de  la  Coutume. 

§ 9.  Pour  exercer  la  reprife  de  la  mife, 
en  communauté , il  faut  que  la  fem - 
me  furvive , à moins  que  la  flipulà - 
tion  ne  foit  faite  pour  les  enfans  & 
autres  héritiers.  * 

§.  10.  La  femme  peut  exercer  la  r&prife 
lorfquc  la  communauté  ejl  difjoute 
par  mort  civile  du  mari  fféparatiopt 
de  biens , &c. 

§.  1 1 . La  faculté  de  reprendre  n'efi  utile 
aux  enfans  ou  autres, qu' autant  qu'el- 
le e(l  f ipulée pour  eux , elle  ne  s'étend 
point. 

§.  i 2.  Mais  fi  la  femme  a furvécu  à 
fon  mari  & ef  décédée  avant  d'avoir 
exercé  la  reprife , le  droit  peut  en  ctçe 
exe*  ce  par fes  héritiers  de  fon  chef.  • 

§.13.  Cas  où  la  faculté  de  reprendre 
étant  exprimée  dans  le  soufras  an 
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profit  des  enfans  , on  a fupplèc pour 
eux  la  faculté  de  renoncer.  C èfi  la 
preuve  de  ce  qui  a été  avancé  plus 
haut  § 8. 

§•  14-  Utft plus  prudent  de JlipulerV  hy- 
pothèque de  la  reprife  du  jour  du  con- 
trat y & l intérêt  de  la  reprife  du  jour 
de  la  difjolution  de.  la  communauté . 

5-  JJ-  Claufe  de  reprife  par  la  femme  en 
renonçant  à la  communauté, 

$•  t6.  Claufe  étendue  aux  pere  & mere 
de  la  future. 

f,  17.  Claufe  étendue  aux  collatéraux r 
I 8 . Si  la  femme  s'ejl  obligée  envers 
Us  créanciers  , elle  efi  tenue  à leur 
égard.  Elle  a deux  reffources , V in- 
demnité & l'hypothèque  de  cette  in- 
demnité ; elles  font  Jlipulées  dans  la 
claufe  rapportée  plus  haut. 

$.19*  Déduction  qu'on  peut  fiipuler  au 
profit  du  mari  pour  J es  frais  de  noces 
fur  la  reprije  de  la  femme. 

$.  20.  Suite. 

$•2.1.  Claufe  qui  donne  le  choix  au 
mari  furvivant  de  recevoir  les  héri 
tiers  de  fa  femme  au  partage  de  la 

..  communauté  ou  de  les  en  exclure. 

§.  22.  Avis  fur  la  claufe  précédente. 

§•  23,  La  C outume  de  Normandie  don- 
pc  à ia  femme  , à titre  de  fuccejffion  m 
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le. droit  quelle  lui  accorde J ur  les  cou- 
quéts  faits  pendant  le  mariage. 

$.  2q.  Confequence  de  ce  qui  ejl  établi 
dans  ce  Chapitre  & les  précédé  ns* 

Sept  fortes  de  reprifes. 

APrès  avoir  parlé  du  remploi  des 
propres  des  conjoints,  il  eft  de 
l’ordre  du  contrat  de  mariage  de  fai- 
re mention  de  la  reprifc  qu'on  don- 
ne ordinairement  à la  femme,  pour 
l’exercer  en  confequence  de  la  renon- 
ciation qu’elle  fait  à la  communauté. 

Cette  claufe  a deux  parties. 

lleftnéceffaired’enexpliquer  forai  $.  t. 
mairement la  qualité;  à quelle  con- 
dition,  5c  de  quels  biens  la  femme  fe, Aùèftès 
peut  faire  la  reprife  des  effets  qu’elle  «mimons* 

a mis  en  communauté  lorfqu  elle  y biens  fa fem- 
renonce»  - • me  J’exerce, 

. il  n’y  a que  la  femme  qui  puiUe  ua  COmmu- 
renoncer  à la  communauté;  le  mari  nau£é' 
qui  en  eft  le  maître,  & qui  l’a  tou- 
jours été , qui  a fait  les  dettes  donc 
elle  eft  chargée , ne  peut  y renoncer, 
parce  que  c’eft  fon  fait  propre  mais 
la  femme  peut  y renoncer.  C’eft  au- 
jourd'hui un  droit  général  & com- 
mundans  le  Pays  Coutumier.  Ce  pri* 
vilége  ne  fut  originairemenr  accordé 
Tome  IJ*  D 
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qu’aux  veuves  des  Gentilshommes, 
qui  avoient  fuïvi  S.  Louis  aux  Guer- 
res de  la  Terre  Sainte , où  la  plupart 
de  laNobleffe  s’étoit  ruinée  ; mais  il 
fut  depuis  étendu  à toutes  les  fem- 
mes nobles  ou  non  nobles.  L’article 
,237  de  ta  Coutume  de  Paris , qui  eft 
étendue  aux  autres,  par  un  droit  fa- 
vorable, accorde  aux  veuves  de  tou- 
tes conditions  la  faculté  de  renon- 
cer , afin  qu’il  ne  foit  pas  permis  au 
mari,  qui  eft  le  maître  de  la  commu- 
nauté, de  ruiner  fa  femme  en  dilfi- 
pant  les  effets  de  la  communauté, 
ou  bien  en  contrariant  des  dettes  au- 
delà  de  (es  forces. 

§.  il.  11  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Pa- 
LaCoutu-rjs  a pourvû  à cette  inconvénient  en 
avoït  déjà  deux  maniérés. 

pourvu  à ce  £pe  veut  en  particle  228  , que  la 

îiepJifleêrïe  femme  ne  puilfe  être  tenue  des.dec- 
ruînée  par  tescJe  la  communauté  , au-delà  de  ce 
pianfte*  U qu’elle  en  amende  & profite,  ce  qui 
eft  aifé  à vérifier,  quand  la  veuve  a 
fait  inventaire  après  le  décès  de  fon 
mari  ,*  comme  elle  y eft  obligée,  pour 
jouir  de  ce  privilège. 

Elle  veut  encore  en  l’article  2 *6 
que  le  mari  confiant  le  mariage,  ne 
|j>ui0*  vendre,  engager,  charger  ni 
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hypothéquer  le  propre  héritage  de  fa 
femme  fans  Ion  conl'entement  ; ce  fe- 
roit  néanmoins  charger  les  biens  de 
la  femme  indirectement,  que  de  la 
rendre  garante  indéfiniment  de  la 
moitié  de  toutes  les  dettes  de  la  com- 
munauté. 

Ainfi  ces  trois  articles  concourent 
à la  décharge  de  la  femme  , qui  ne 
doit  pas  foufffrirdu  mauvais  ménage 
de  (on  mari , & à laquelle  il  eft  julte 
de  laiflër  la  liberté  d’accepter  ou  de 
ne  pas  accepter  une  communauté  , 
qui  efl  fouvent  obérée  & chargée  de 
mauvaifes  affaires , dont  la  veuve  n’a 


pas  de  connoiiïance. 

La  forme  de  cette  renonciation  eft  jjf *foTrx**e  ds 
differente,  félon  les  Coutumes;  dans  la  renoncia- 
les  unes,  la  femme  doit  renoncer  dans  l,on  ds,a  , 
les  trois  mois  , du  jour  de  la  mort  du  faire  pour  i* 
mari:  les  autres  ne  donnent  que  fix  £Pri . v1,f* 
lemaines;  quelques  unes  daent  dans  les  Coum- 
vingt-quatre  heures.  M.  le  Brun 
me  que  dans  ces  Coutumes , après  ce 


tems  expiré,  la  femme  ne  peut  plus 
renoncer  à la  communauté.  M.  de 


Perchambault  fur  l’article  43  z de  la 
Coutume  de  Bretagne,  croit  qu’elle 
le  peut  tant  que  les  délais  portés  par 
l'Ordonnance  de  1667  ne  font  pas 

Dij 
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palfés.  Il  feroit  inique  fi  une  femm«P 
ne  s’étoit  point  immifcée  dans  des 
effets  de  la  communauté  de  la  ren. 
dre  commune  , faute  d’avoir  accom* 
pagné  d’une  renonciation  par  aéte  , v 
l’abdication  qu’elle  auroit  faite  no* 
toirement  des  effets  de  la  commu- 
nauté & du  domicile  de  fon  mari.  Il 
y e«  a qui  donnent  un  plus  long  ter* 
tne  pour  délibérer  à la  femme  no» 
ble  qu’à  la  roturière.  11  y en  a qui  veu* 
lent  pour  toute  cérémonie,  que  la 
veuve  étant  aux  funérailles  de  fou 
mari , jette  en  prefence  de  témoins , 
les  clefs  fur  la  fofle  en  ligne  de  renon* 
ciation.  Dans  quelques  autres , c’efij 
ia  ceinture  que  la  veuve  efl  obligée 
de  dénouer  en  prefence  desafïiftans  t 
& de  mettre  fur  le  lieu  de  la  fépulr 
ture  de  fon  époux.  La  plupart  exi- 
gent que  la  femme  faife  fa  déclara* 
tion  en  Juftice.  Enfin , ces  différens 
ulàges  dépendent  des  Coutumes  des 
lieux;  mais  ils  tendent  tous  aux  mê-r 
mes  fins;  ils  conviennent  tous  en  ce 
qu’ils  font  introduits  pour  la  décharr 
ge  des  femmes,  qui  ont  la  faculté 
par  le  Droit  commun  de  renoncer  à 
la  communauté,  faculté  d’ailleurs  qui 
tranfjmiifible  à leurs  héritiers  di*» 
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feâs  ou  collatéraux , en  cas  qu’elles 
précédent , à caufe  de  la  faveur  du 
Droit,  qui*  par  un  bénéfice  de  la 
Loi , fouffre  extenfion  aux  fuGceflèurs 
ou  ayans  caufe  de  la  femme  prédé- 
cédée*  .. 

L’Ordonnance  de  1667,  au  titre  Deûiaccoi* 
des  délais,  pour  délibérer,  accorde dé  àiafem^ 

'i  r ' me  par  l’Or*' 

a la  veuve*  pour  accepter  ou  renon-:donnanc; 
cer  , & à l’heritier,  s’il  veut  renon- Pour. fa. re- 
cer  ou  être  héritier  fous  bénéfice  d’in-  nonciati®,fc  . 
ventaire,  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, & quarante  jours  depuis  l’in- 
ventaire fait  pour  délibérer;  ce  qui 
à été  reçu  dans  tout  le  Royaume,  par 
l’ufage  qui  ne  fait  commencer  les  dé*  > 

lais  * tant  pour  faire  inventaire  * que 
pour  délibérer  , que  du  jour  de  l’alli- 
gnation  donnée  à la  requête  d’un 
créancier  de  la  fuccefiion  du  mari,- 
Quoiqu’il  en  foit  * un  Arrêt  de  Ré- 
glement rendu  le  14  Février  1701  , 
fur  les  conclufions  de  fen  M.  Orner 
Joly  de  Fleury  , a enjoint  aux  Gref-, 
fiers  & Notaires  qui  recevront  à l’a- 
venir des  adles  d’acceptation  ou  re- 
nonciation à la  communauté,  d’en 
garder  des  minutes,  fans  les  laiflër  u fauTou^f 
aux  Parties , & a ordonné  que  l’Arrêt  y ait  minute 
/croit  lu  & publié  dans  les  Sieges  du^“  "0o,l'r 
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reffort.  L’avantage  que  h femme  re- 
çoit de  la  renonciation  à la  commu- 
nauté, confifte  à prendre  fes  biens 
propres  avec  fon  douaire  , d être 
exempte  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, & d’être' indemnifée  par  les 
héritiers  de  fon  mari , de  celles  auf- 
quelles  elle  s’eft  obligée  , auquel  cas 
elle  eft  auffi  privée  des  meubles  & 
effets  qu’elle  a apportés  en  commu- 
nauté, de  ceux  qui  lui  font  venus  & 
échus  pendant  le  mariage  par  fuccef* 
lion  , donation  , legs  ou  autrement , 
& des  héritages  par  elle  ameublis  <5c 
faits  conquêts. 

$•  VI.  Mais  pour  préferver  la  femme  de 

ver  la  femme*  Cette  Perte  ^eS  e^etS  Par  e^e  OU 
delà  perte  de  échus  de  fon  chef  en  communauté, 

ri i puie  îà te- on  a coutume  de  ftipuler  dans  les  con- 
prife  de  fa  trats  de  mariage,  qu’il  fera  permis  à 
munauté^T  femme  de  renoncer  à la  commu- 
xeaoaçaut,  nauté,  & en  y renonçant,  de  repren- 
dre ce  qu’elle  y aura  apporté , & ce 
qui  fe  trouvera  lui  être  échu  pen- 
dant la  communauté  tant  en  meubles  • 
qu’immeubles , fans  être  tenue  d’au- 
cunes dettes  mobilières,  comme  fem- 
mes de  deniers  dues  par  des  promef- 
fes , des  obligations , des  Sentences 
ou  des  Arrêts , même  des  dettes  de 
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communauté  qui  font  immobilières  f 
comme  des  rentes  condituées,  en- 
core qu’elle  y fût  obligée  * dont  le 
mari  ou  fes  héritiers  lont  tenus  de 
rindemnifer  : en  un  mot , elle  a droit 
de  reprendre  tout  ce  que  la  claufe  quî 
.doit  s’expliquer  au  contrat  lui  donne 
la  faculté  de  reprendre. 

@3*  11  faut  obferVer  que  lâ  veuvô  $ vit. 
avant  de  renoncer  doit , pour  la  va-  ^ 

liditede  fa  renonciation,  faire inven  r nonciation 
taire  fi Thericier  ne  l'a  pas  faité  Voyez  & àp  y»  for- 
DuplelTis  & fes  Annotât.  Traité  de  «twcSufe* 
de  la  Comm.  livre  a . ch.  3.  de  l’a&e  u font  que  la 

de  notoriété  de  M.  le  Camus , du  23  inventaire.6 
Février  1708.  qui  veut  qne  la  veuve , Si  la  faculté 
dont  le  mari  n’a  lailfé  aucus  meubles  Jee  dJiamîfa 
& qui  fe  propofe  de  renoncer  à la  n’eû  pas  dan* 

1 1 . r n lé  contrat , 

communauté  , conltate  , par  un  pro-  eiienefefup. 
cès- verbal  de  créance  * qu’il  n’y  avoit  piéepas. 
rien  à inventorier. 

Il  faut  aufli  que  la  renonciation  foie 
înfinuée  , c’efl  la  difpofition  des  Or- 
donnances. ) 

La  claufe  de  reprife  ne  fe  fupplée 
pas;  elle  n’efl  jamais  fous  entendue. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’elle  foi t ac- 
ceffoire  à la  claufe  de  renonciation  ÿ 
il  faut  necelfairement  qu’elle  foit 
éc.ite , parce  que  c’eft  une  claufe 
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extraordinaire  inventée  en  faveur  des 
femmes,  & qui  eft:  de  droit  étroit  ; 
è!!e  ^éroêe  même  à la  réglé  des  fo- 
cietes  ordinaires , qui  non-feulement 
obligent  l’affocié,  en  renonçant  à la 
focieté  r de  payer  fa  part  des  charges 
jufqu’aujour  delà  renonciation  ; mais 
encore  qui  ne  lui  permet  de  prendre 
fur  le  fond  de  la*fociete  des  efîets  ac- 
tifs , que  jufqu’à  concurrence  de  fa 
, J part  perfbnnelle  » eu  égard  à l'état 

auquel  fe  trouve  la  fociété  ,.  au  tems 
de  la  renonciation. 

f.  VITI.  Au  contraire^!  arrive  que  le  con- 

IP  !aCfancuité trat  n.e  fdll~e  Pas  mention  , qu’il  fera 
«*-  la  renon-  permis  a la  femme  de  renoncer  ; mais 

îupptée^ès  ciu  l1  Porte  Amplement  la  faculté  de 

su’on  a ai-  reprendre  par  la  femme  , franc  & 

toutes  dettes  ce  qu'elle  a 
dre  limifeen  apporte  » &c.  pour  faire  valoir  la  clau- 

Sœ  ? de,  .ref’rife  ■ & lui  donner  effet , on 
de  renoncer  lupplee  la  claufe  de  renonciation, 

de  2" cïï'tu.  T°ique  n0n  exPrimée  ;•  on  la  regar- 
de. de  comme  une  condition  tacite,  <3* 
fous-entendue  dans  le  contrat  ; & la 
çlaufe  de  reprife  comme  une  confé- 
quence  du  pouvoir  de  renoncer,  qu’el- 
le fuppofe  nécefîàirement  comme  foi» 
antécédent;  ou  quoique  ce  foir , la 
feinme  emprunte  deiadifpo&joadç; 
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la  Coutume  cette  faculté  derenon-- 
cer , pour  en  eonféquence  pouvoir' 
jouir  de  la. faculté  de  reprendre  , fti-- 
pulée  au  contrat.  C’eft  donc  la  re-- 
prife  qui  doit  faire  l’eflèntiel  de  cette' 
claufe,  qui  peut  valoir  fans  qu’il  foit 
parlé  de  renonciation;  au  contraire* 
une  claufe  de  renonciation  toute  nue>> 
ne  peut  profiter  à la  femme  au  de  là- 
des  termes  de  la  Coutume  ; c’eft-à-- 
dire  , qu’à  la  vérité  elle  fera  bien* 
exempte  des  dettes  de  la  commu-- 
nauté  y & qu’elle  reprendra  fa  dot  en 
général  avec  fon  douaire;  mais  fi  une 
partie  de  fes  héritages  a été  ameu^- 
blie  pour  entrer  en  communauté, -elle 
fera  privée  de  cet  ameubliflemenf 
aufîi  bien  que  des  meubles  qu  elle  a'- 
apportés  ou  qui  lui  fontéchus  par  fuc-- 
ceffion  , & des  autres  biens  & effet# 
qui  lui  font  venus  par  donation  , legs- 
ou  autrement.  C’efi;  ainfi  que  doit: 
s’entendre  la  remarque  que  fait  Bac- 
quer,  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice,  chapitre  21  , n.  94*  où  ib 
parle  d’une  manière  à faire  croire' 
q-u’il  fuffit  à une  femme  de  ftipuler; 
par  fon  contrat  de  mariage  la  faculté' 
de  renoncer  à la  communauté  , pour 
ÿtvoir  le  droit  de  reprendre  generale^.. 
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ment  tout  ce  qu’elle  a apporté,  8c 
tout  ce  qui  lui  ell  échu,  encore  bien 
qu’il  n’en  Toit  point  parlé  au  contrat. 
11  faut  entrer  dans  cette  différence 
de  renonciation , & la  bien  com- 
prendre, pour  ne  pas  abufer  les  Par- 
ties par  une  omiffîon  qui  pourroit 
produire  des  effets  contraires  à leui 
intention. 

IX.  - La  claufe  de  reprife  eft  condition- 
r pour  exer-  nelle  ; elle  ne  s’accorde  à la  femme 
de  la  mite  en  que  n cas  queue  mrvive  ion  mari* 
communauté  à moins  qu’elle  ne  foit  ilipulée  pour 
femme?urvi-  les  enfans  & les  autres  heritiers  : ii 
ve  à moins  elle  prédécéde , la  faculté  de  reprife 

latîon  ne'Fo'it  qu»  eft  perfonnelie , devient  caduque  j 
faîte  pour  les  txtitiQuituT  cum  perfona  9 & lacondi- 

très  héritiers tIon  de  lurvie  n arrivant  pas,  la  fa- 
culté ilipulée  eil  évanouie  : Cum  enim 
déficit  conduit*  , extinguitur  conven- 


tio. 

Lorfque  la  communauté  eil  rom- 
pue, ce  qui  arrive  ou  par  la  mort  ci- 
vile du  mari  , ou  par  la  féparation  de 
biens \ quand  la  femme  a demandé  la 
féparation  en  Jnilice,  & qu’elle  Pa 
fait  juger  & ordonner  dans  les  ré- > 
gles , ou  quand  tous  les  biens  du  ma-  ; 
ri  généralement  » tant  meubles  qu’îm-  > 
meubles , font  faiffs  & vendus  à la  re- 
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quête  de  fes  créanciers , ou  lorfqn’il 
les  a abandonnés  volontairement  en 
payement  de  les  dettes , & queladif- 
culfion  en  a été  faite , ou  qu’il  â fait 
faillite  & cefîion  de  biens  publique- 


ment ; en  tous  ces  cas  la  communau- 
té étant  réputée  dilfoute, parce  qu’aux 
termes  du  Droit , is  cujus  bona publi- 
cma  funt  pro  mortuohabetur , /.  actione 
difirahitur  65,5.  1 2,  ff.  pro  focio , la 
faculté  de  reprife  eft  ouverte  à la  fem- 
me» qui  peut  l’exercer  M.  le  Brun, 
Traité  de  la  Communauté,  liv.  3. 
chap  2 , dift.  4 , n.  1 5 & 1 6 , & d-ift, 
5 , n.  2 1.  Arrêt  rendu  dans  l'ordre  de 
Gallard  , du  5 Avril  1675.  Journal 
des  Audiences , tom.  3 , liv.  1 , ch, 
1 2.  M.  le  Brun  , ibid.  après  un  Arrêt 
du7  Janvier  1605.  Brodeau,  lett.C. 


La  feirtfli® 

ficut  exerces1 
a rcpfife 
lorfque  la 
cornmuTT.nr- 
té  eft  d:(Tovt- 
te  par  mort 
civile  du  mar- 
ri , répara- 
tion de  biens* 
&c. 


11.  26,  Arrêc  2. 

Mais  de  toutes  c»s  autorités  1!  n’y 
a rien  de  précis  pour  la  question  que 
l’Avis  de  M.  le  Brun,  & un  Arrêc 
du  30  Décembre  1718,  lequel  dans 
l’efpeceoù  la  reprife  avoir  été  ftipu- 
pulée  en  cas  de  diflolution  de  com- 
munauté, fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert  de  Voifins , parlant  pour  M, 
le  Procureur  Général,  a jugé  que  le 
f»eur  de  Choifinet  ne  pouvoir  pas  re- 
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demander  aux  héritiers  de  fa  femtrre? 
la  reprife  mobilière  qu’elle  avoic  fai- 
te lors  de  la  réparation  de  biens 
c’eft-à  dire , qu’il  a été  jugé  que  la 
reprife  que  fair  la  femme  dans  le  tems 
de  la  féparation  de  biens,  n’efl  pas. 
feulement  provifoire*  mais  encore, 
définitive  ; & que  fans  que  la  femme 
furvive  , elle  acquiert  irrévocable- 
ment pour  elle  & fes  héritiers  par  la. 
féparation , ce  qu’elle  auroit.  droit  de. 
Teprendre  en  renonçant  à la  commur* 
nauté,  fi  elle  fur  viv.oit  le  mari,  quand' 
ifeft  dit  que  la  reprife  aura,  lieu  arri- 
vant la  diflblution’de  la  communau- 
té. M.  Gilbert  obferva  que  la  quef— 
tion  n’avoit  point  encore  été  jugé<t„ 
les  Arrêts  qu’on  alléguoit  étant  dans 
des  cas  différens.  11  dit  qu’il  n’y  avoir, 
de  précifément  conforme  aux  Con^ 
ciufîons  au  il  prenoit,  qui  furent  lui — 
vies  par  l’Arrêt ,.  que  l’avis  de  M.  le. 
Brun,  il  obferva  pareillement  qu’il, 
Y,  auroit  du  doute  fi  la  reprife  avoir, 
été  fli'pulée  pour  la  difloiution  du 
marirgp;  parce  que  la  claufe  de  re~ 
prife  étant  contraire  au  Droit  com- 
mun , ne  s’étend  point  d’un  cas  à un, 
autre  cas, que.les  termes.  danslefquels. 
«dieefl.conçue^ne  renferment  point.. 

...  t 
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§3*  Le  principe  fur  lequel  eftfbn.,é 
cet  Arrêt, efl  que  quand  il  s’agit  de  la 
répétition  des  conventions  matrimo- 
niales de  la  femme , la  réparation  de 
même  que  la  mort  civile  du  mari* 
équipollent  à la  mort  naturelle,  & 
donnent  la  faculté  à la  femme  de  les, 
répéter..  Voyez  Dumolin  fur  Auver- 
gne, tir..  14.  art.  4.  Theveneau  fur 
X^oitou  2 30  in  fin.  Brod.  c.  26.  em 
rapporte  plufieurs  Arrêts  dans  le  cas* 
de  la  féparation..  Ainfi  quand  il  n’y 
a pas  la  condition  de  furvie  dans  le 
contrat , c’efl  le  cas  de  donner  l’ex<- 
tention  à ces  claules.  Ce  qui  fe  fait, 
dans  celui  de  féparationde  biens. 

Mais  lareprife  ayant  été  rendue  à 
la  femme  qui  fe  fépare  dans  le  cas  où; 
elle  ne  lui  efl  accordée  par  fon  con- 
trat que  pour  l’avénement  de  furvie  „ 
le  mari  a droit  de  la  redemander  aux, 
héritiers-  de  fa  femme  fi  celle-ci  pré- 
décédé.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  au 
profit  du  mari  contie  les  collateraux 
le  20  Décembre  1712.  L’Arrêt  efl 
dans  la  nouvelle  Edit  qu’on  vient  da 
donner  du  Trait,  de  la  Commun,  da 
le  Brun  , liv.  3.  ch.  2 ..fe&.  2 . dift.  5. 

D.  26.  ) 

Si  l!on  veut  que  la  faculté  de  re*  «.  xt: 

La  faculté  - 
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: prendre  ce  que  la  femme  a apporté 
en  communauté,  ou  ce  qui  lui  eft 
échu,  paflfe  à fes  enfans  ou  à fes  au- 
tres héritiers  , il  faut  le  ftipuler  ex- 
prefTément;  car,  comme  nous  l’a- 
J vons  dit , cette  liberté  de  reprendre 
fur  la  communauté,  ce  qui  y a été 
apporté,  eft  purement  perlonnel  à la 
femme,  fi  elle  n’eft  ftipuléeque  pour 
elle , quia  non  venit  à lege , fed  ex  vi 
contraüus  , & ex  conventione.  Ainfi 


jugé  par  Arrêt  cité  par  Fortin  , en 
fes  Notes,  fur  l’article  2} 7 de  la 
Coutume  de  Paris.  Non  tranjit  adhce • 
redis , quia  in  contra'dibus  non  fit  ex- 
tenjio  de  cafu  ad  cafum  , nec  de  perfo - 
na  ad perfonam.  Toujours  fur  ce  mê- 
me principe,  quelaclaufede  repren-  * 
dre, non  lèulement  ce  qui  eft  permis 
par  la  Coutume,  mais  encore  tout 
ce  que  la  femme  a apporté,  & ce  qui 
étoit  entré  en  communauté , eft  de 
Droit  étroit , & regardée  comme  une 
condition  attachée  à la  perfonne,  & 
qui  périt  avec  elle.  C’eft  une  faculté 
extraordinaire  & perfonnelle  qui  s’in- 
terprète , & s’exécute  à la  lettre  fui- 
vant  la  rigueur  des  termes , & avec 
limitation  aux  perfonnes  qui  font  dé- 
nommées en  la  ftipulation.  M.  le 
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Prêtre,  Centurie  5 , chap.  77.  V ©yez 
aufli  l’Arrêt  que  rapporte  Dufrefne 
en  fon  Journal  des  Audiences,  liv. 
ï . chap.  2 u & ce  qu’en  dit  Bacquet , 
des  JJroits  deJuftice,  chap.  21.  n. 
f)2.  Brodeau , fur  M.Louet,  lett.  F» 
n.  92. 

• Cette  maxime  n’a  lieu  que  quand 
la  femme  eft  morte  avant  fon  mari  ; 
c’eft  le  cas  où  la  faculté  ftipulée  à fon 
profit , n’efl  pas  tranfmifiible , ni  à fes 
héritiers,  ni  à fes  créanciers. 

Mais  autre  chofe  feroic  fi  la  femme  MaisTi* 
avoit  furvêcu  fon  mari , & qu’elle  femme  a fur- 
vînt  à décéder  fans  avoir  renoncé  à la  ^s^fuié • 
communauté  , ni  demandé  fes  repri-  cédée  avant 
fès  franches  & quittes  conformé-  ^îTrcpife,' 
ment  à fon  contrat  de  mariage;  en  le  droit  peut 
ce  cas  de  fur  vie , & du.  décès  poflé-  *£pa7f«hé- 
rieur  de  la  femme,  encore  bien  que  ritiersde  £>a 
dans  la  claufedereprife  il  ne  foit  par- che£t 
lé,  ni  des  enfans,  ni  de  fes  hoirs  & 
ayans  eaufe;  néanmoins  l’a&ion  de 
reprife  pour  le  tout , en  conféquence 
de  la  faculté  de  renoncer  permife  par 
le  contrat  , ayant  été  acquife  à la 
femme,  appartient  & fetranfmet, 
tant  aux  heritiers  dire&s  & collaté- 
raux , qu’jtux  créanciers;  par  cette, 
raifon,  que  l’aélion  ayant  été  une 
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fois  ouverte  à la  femme  furvivanre> 
par  le  décès  de  fon  mari  y ou  plutôt- 
le  droit  de  reprendre  lui  ayant  été 
acquis,,  fes  héritiers  dévoient  y fuc- 
céder  comme  aux  autres  biens  qui  fe 
trouvent  dans  fa  fuccefTion , jura  & 
nomina  font  de  l’hérédité;  le  droit 
de  reprendre,  en  renonçant  à la  con> 
munauté  en  fait  partie, .&  par  confé- 
quent  il  peut  être  exercé  par  les  hé- 
ritiers & par  les  créanciers  du  chef  de* 
la  femme  qui  eft  décédée  fans  s’être, 
déclarée.  Cette  obfervation  doit  être 
ias  confondre  le  cas  du: 
femme  , quand  il  s’a>- 
fi  les  héritiers  peuvent 
jouir  du  bénéfice  de  la  claufe  de  re- 
prife  ftipulée  pour  elle,  fans  avoir 
été  parlé  d’eux  ; de  c’eû  ce1  qui  a été-, 
jugé  par  Arrêt  du  2.  Juillet  1716  ren. 
la  fécondé  Chambre  des  Enquêtes  ,, 
au  Rapport  de  M*  Daverdoing , par 
lequel  une  Sentence  du  Juge  de  Con- 
creffault  fut  confirmée , qui  avoit  ad- 
mis l’héritier  de  Marie  Carneau  , dé- 
cédée fans  avoir  renoncé  à la  com- 
munauté de  Ragot  fon  mari ,.  qu’elle* 
avoit  furvêcu  par  eonféquent  fans» 
avoir  exercé  la  reprife  qui.p’étojtfli- 
pulée  que  pour. elle,. fans  garlerdlen^ 


foire  pour  ne  p 
prédecès  de  la 
git  de  fçavoir 
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fans,  ni  d’héritiers,  à renoncer  & à 
exercer  la  reprife  comme  Marie  Car- 
neau l’auroit  exercée  elle-même  ayant 
furvêcu. 

@3*  Par  un  autre  Arrêt  rendu  le 
p Janvier  1 7 1 f.  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement 
de  Paris , il  a été  jugé  au  Rapport  de 
Al.  de  Paris , qu’une  ciaufe  de  repri- 
se accordée  pour  la  femme  & fes  hé- 
ritiers pouvoir , la  femme  étant  mor- 
te la  première , être  exercée  par  la  lé- 
gataire univerlelle  du  confentemenc 
des  héritiers.  L’Arrêt  cft  rapporté 
dans  la  nouvelle  Edit  du  Trait,  de  la 
Communauté  de  le  Brun  , liv.  3.  ch. 

2.  feéL  2.  dift.  5.  n.  17.  aux  addit.  ) 

Far  Arrêt  du  6 uillet  1713.  au  XITT. 
rapport  de  M.  Robert , en  la  fecon-  facuhé°eré- 
de  Chambre  des  Enquêtes,  fur  l’ap- prendreétant 
pel  d’une  Sentence  du  Bailliage  de Ja^ïecon- 
Châtillon  fur  Marne , il  a été  jugé  trat  au  profit 
dans  le  cas  d’une  ciaufe  ainfi conçue:  JefuepnpJ[ï°B’ 
> Qu' arrivant  le  décès  du  futur  conjoint  pour  eux  la 
fans  hoirs  procréés  du  futur  mariage  , renoncer^ 
il  fera  loifible  à la  future  d accepter  C’eftiapreu- 
ladite  communauté , & en  cas  de  renon-  avancés 
dation  , que  Iç  future  reprendroit  on  plus  haut 
les  fiens  , ce  qu  elle  y auroit  apporté , 8’ 

fans  être  tenus  d'aucunes  dettes  ; que  la 
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femme  ayant  pré décédé  le  mari , le* 
héritiers  de  la  femme , dont  il  n’étoit 
pas  parlé  dans  la  facultéde  renoncer, 
pouvoient,en  renonçant,  reprendre 
ce  que  la  femme  avoit  apporté, 
ç.  XIV.  Je  voudrois  aulfi , non-feulement 
prJitfnfttdeUSftipuler  dans  le  contrat  de  mariage, 
nipuierihy- pour  fûreté  de  areprife,  l’hypothé- 
fa’reprife  du  R11*5  du  jour  du  contrat;  mais  encore 
jour  du  con-  l’intérêt  de  cette  reprife,  au  profit  de 

rêVdeirre- la  ^"emme  furvivante  , du  jour  de  la 
prife  du  jour  diffolution  de  la  communauté  . com- 

j i i <t  i # t f 

me  pour  les  deniers  dotaux  fiipulés 
propres.  Car  quoique  l’on  tienne  com* 
munément,  & que  ce  foit  le  fend- 
illent de  tous  les  Auteurs , que  Hy- 
pothèque fe  tire  du  jour  du  contrat  » 
& que  l’intérêt  coure  du  jour  de  la 
dilTolution  de  la  communauté  ; ce- 
pendant, attendu  qu’il  fe  trouve  tant 
d’incertitude  dans  les  décifions,  & 
tant  de  variété  dans  les  Arrêts,  je 
confeillerai  toujours  de  ne  jamais 
donner  lieu,  par  une  obmifîion  vo,- 
lontaire  de  quelques  termes,  à des 
conteftations  qui  peuvent  naître,bon- 
nesou  mauvaifes,  tandis  qu’on  peut 
lever  tout  fcrupule  par  la  forme  d’u- 
ne claufe  dont  on  eft  le  maître. 
ciauX* de  Suivant  ces  principes,  pour  tout 


de  la  diilol  -i 
tion  de  la 
communau- 
té. 


Digitized  by  Google 


d es  Cou  trats  d e Mariage . 5?  I 

prévoir  en  même  tems , & par  une  *:2PrirePar,a 

f , , ..  ..  a •/  / femme  en  re-» 

Jeule  claule,  elle  peut  etre  redigee  nonÇant  à 1* 
en  ces  termes  : Il  fera  permis  à la fu-  commun^* 
tare  époufe  , au  cas  de  fèparation  de 
biens  ou  autres  actes  emportant  dijfolu- 
tion  de  communauté , exprejje  ou  taci- 
te y comme  au(Ji  aux  enfans  qui  naî- 
tront du  futur  mariage  , d accepter  la 
communauté  ou  d'y  renoncer  , & en  cas 
de  renonciation  , de  reprendre  franche- 
ment & quittement  tout  ce  qu  elle  aura, 
apporté  audit  mariage , & ce  qui  lui  fera 
renu  & échu  par  fucce’Jion  directe  ou 
collatérale , donation  , legs  , & à autre 
litre  que  ce  puiffe  être , tant  en  meubles 
qu  immeubles  , outre  fon  douaire  , pré- 
cipuc , & équipages  de  deuil  ( s’il  en  efl 
ftipulé  ) & la  donation  que  ledit  futur 
a faite  à ladite  future  ( fi  aucune  y a ) 
pour  le  tout , audit  cas  de  renonciation  * 

à la  communauté , appartenir  à la  fu- 
ture , J ans  elle  , ni  les  fiens  être  tenus 
d'aucunes  dettes  & hypothèques  de  ladi- 
te communauté  , encore  que  ladite  fu- 
tur r y eut  parlé  , quelle  s'y  fut  obligée 
ou  y fût  condamné , dont  ledit  futur  & 
fes  heritiers  feront  tenus  de  l acquitter 
& indemnifer , pourquoi  elle  aura  hy- 
pothèque du  jour  du  contrat  de  maria- 
ge y avec  les  intérêts  dej dites  reprifes  9 
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qui  courront  au  profit  de  ladite  future! 
& des  fiens , du  jour  de  la  diffolutio/z 
de  la  communauté , fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'en  faire  demande  en  Jujtice . 

Si  on  efl:  convenu  que  la  faculté 
de  reprendre  (bit  étendue  à d’autres 
qu’aux  enfans , aulquels  il  eft  d’ufagff 
de  la  donner  , on  peut  ajouter  après 
l’exprefiion  des  enfans  , ces  mots  : fi* 
$.  XVI.  aux  pere  & mere  de  la  future  époufe* 
du  eaux  'pere  Enfin  fi  on  veut  l’étendre  julqu’aux 
& mere  delà  héritiers  fit  ayans  caufe  indéfiniment, 

future.  ce  qUj  ne  ^ue  tr^s  raremtnt  ^ 

n’étant  pas  jufte  de  ruiner  par  de  tel- 
les répétitions  le  mari  , déjà  afle2 
malheureux  de  n’avoir  pas  une  com- 
§ XVII  munauté  qui  Tui  foie  Utile;  on  peut 
Claufeéten- mettre  ces  mots  cf;  même  aux  hêri - 


tiers  & ayans  caufe  de  la  future  époufe . 

Une  femme  paflant  à de  fe-- 
conies  noces,  on  demande  fi  la  re- 


prife  qu’elle  llipule  dans  le  cas  de1 
renonciation  au  profit  d’elle  fie  de 
fes  enfans , profitera  à fes  enfans  du 
premier  lit  comme  à ceux  du  fécond. 

Les  Annotateurs  de  Dupleflîs  pen- 
fent  que  cette  reprife  ne  profite  pas 
à fes  enfans  du  premier  lit  qui  .ne 
font  pas  dénommés  dans  la  claufe^ 
& la  railon  qu’ils  en  donnent,  effe 
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que  les  contrats  de  mariage  font  de 
Droit  étroit.  Maison  peut  dire  avec 
le  Brun  ( Trait,  de  la  Commun.  liv, 
3.chap.  ?..  dift.  5.  n 18.  ) que  quoi- 
que ces  claufes  l'oient  rigoureules  3c 
ne  s’étendent  pas,  il  y a la  même  af- 
feéfion  & le  même  motif.  Voyez  les 
raifons  que  donne  de  Renulïbn  pour 
etayer  le  même  fentiment,  quatriè- 
me Partie  du  Trait,  de  la  Commun, 
fhap,  3. 

Nous  ajouterons  cependant  ici  que 
i î la  reprile  étoic  (lipulée  pour  les  en- 
fans  du  futur  mariage,  par  le  conjoint 
qui  fe  remarie  ayant  enfans  du  pre- 
mier lit , elle  auroit  lieu  au  profit  des 
enfans  dufecod  lit  à l’exclulion  des 
pnfansdu  premier  lit.  Car  ce  n’eft  pas 
par  le  défaut  de  droit  du  conjoint  qui 
convole.d’avantager  fesenfans  futurs 
d u fécond  lit^u'il  faudra  l’étendre  aux 
premiers;  puifquel’on  peut  faire des 
«donations  aux  eofans  à naître  du  fé- 
cond mariage  comme  on  le  vgit  par 
les  Arrêts  & les  raifons  rapportées 
£.u  Chap.  fuivant;  mais  parce  qu’il 
jie  faut  pas  fuppofcr  légèrement  qu’il 
ne  les  air  pas  eu  en  yûe.  Voyez  le 
JBrun  9 loco  citato.  ) 

U eflt  à oblèryer  que  pour  la  fureté 
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de  la  reprifeque  ftipule  la  femme  de 
ce  qui  lui  écherra  par  fucceffion,  do- 
nation , ou  Autrement , elle  doit  en- 
gager fon  mari  à faire  inventaire  des 
meubles  & effets  , à mefure  qu'ils 
écherront  ; fans  quoi  elle  ne  pourroic 
juftifier  aifément  ce  qui  lui  fera  ve- 
nu. Si  fon  mari  n’en  veut  rien  faire, 
la  femme  pourra  y fuppléer  en  deux 
maniérés. 

i°.  En  fe  faifant  autoriferpar  Ju£ 
tice  à cet  effet.  2°.  Lorfque  le  par- 
tage fe  fera  de  ces  fuccelfions , en 
faifant  fpécifier  par  détail  les  chofes 
qui  compoferont  fon  lot,  la  repré- 
l'entation  duquel  équipolera  à l’in- 
ventaire quand  il  s’agira  de  juftifier 
ce  qui  lui  eft  échu  par  fuccelfion  ou 
autrement,  & d’en  faire  la  diffrac- 
tion en  vertu  de  la  claufe  de  reprife. 

Si  elle  avoit  négligé  de  prendre 
ces  mefures,  au  pis  aller,  elle  fera 
reçue  à faire  preuve,  tant  par  té- 
moins, fuivant  la  commune  renom- 
mée , de  la  confiftance  des  effets  mo- 
biliers à elle  échus , que  par  la  re- 
préfentation  des  quittances  des  det- 
tes adives  que  le  mari  aura  données, 
fans  que  l’on  puiffe  empêcher  cette 
preuve,  fous  prétexte  qu’il  s’agiroit 
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de  plus  de  cent  livres,  (ans  même 
qu'on  puifle  dire  qu’il  y aie  en  cela 
ni  contrariété,  ni  exception  à l'Or- 
donnance de  1667,  tir.  des  faits  qui 
gifent  en  preuve,  article  1.  puifque 
cet  article  n’a  pas  été  fait  pour  abro- 
ger ou  pour  reftraindre  toujours  à la 
concurrence  de  cer.t  livres,  le  titre 
des  Enquêtes,  & l’article  3 du  titre 
des  Complaintes  ; & on  ne  dira  pas 
fans  doute  que  la  valeur  & l’impor- 
tance de  la  chofe  volée  ou  dérobée  , 
puiffe  empêcher  la  preuve  du  vol  ou 
du  larcin.  La  preuve  par  témoins  cil 
recevable,  de  quelque  valeur  que 
foit  la  chofe,  par  tout  cù  la  Jette 
vient  du  dol  ou  de  la  négligence  du 
débiteur,  & que  la  volonté  & le 
confentement  du  demandeur  ou  de 
fes  auteurs , n’ont  pas  eu  de  part  à 
ce  qui  fait  la  caufe  Je  la  demande; 
ainli  le  mari  adminillrateur  des  biens 
de  la  femme  ne  doit  pas  profiter  de 
fon  dol , ou  de  fa  négligence , & la 
femme  ne  doit  pas  fouffrir  de  ce  qu’el- 
le n’a  pas  critiqué  la  conduite  du  ma- 
ri , fous  le  pouvoir  duquel  elle  vi- 
voir. 

Mais  le  mari  ne  doit  pas  lui  même 
négliger  de  faire  un  inventaire,  qui 
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lui  efl  néceiïaire,  afin  qu’après  le  dé- 
cès de  fa  femme  fes  héritiers  ne  puif- 
fent  lui  demander  plus  de  meubles 
qu’il  n’en  aura  reçu. 

On  d emande  fi  en  ce  cas  , la  con- 
feffion  que  feroit  un  mari  d’avoir  reçu 
cerraine  quantité  de  meubles  échus 
à fa  femme  pendant  leur  mariage  9 
fuffiroit  pour  l’obliger  lui  oq  fes  hé- 
ritiers d’en  fournir  la  reprife. 

On  répond  que  non;  parce  que 
tel  aéte  de  déclaration  feroit  fufpeél 
de  fraude , & feroit  préfumer  un  def- 
fein  de  la  part  du  mari  , d’avoir  par 
ce  moyen  voulu  avantager  indirec- 
tement Ta  femme , enconfefiànt  avoir 
reçu  plus  de  meubles , ou  d’une  plus 
grande  valeur.  11  n’y  a donc  que  l’in- 
ventaire & l’eftimation  des  chofes 
faite  en  Juftice  qui  puiffe  faire  foi  de 
leur  confiftance  pour  fervir,  tant  aux 
Parties  intérelfées  à faire  la  reprife  , 
qu’à  celles  qui  font  chargées  d’en 
faire  la  reftitution. 

Quoiqu’en  vertu  de  la  claufe  ci- 
deflus , la  femme  en  renonçant  puifie 
tout  reprendre  fans  charges  des  det- 
tes de  la  communauté  ; néarmoins, 
fi  elle s’efl obligée  à ces  dettes;  due- 
ment  autorifée  de  fon-  mari , elle 

pourra  • 
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pourra  être  pourfuivie  par  les  créan- 
ciers  envers  lefquels  elle  eft  perfon-  si  la  femme 
Bellement  engagée.  C’eft  pourquoi  obligée 
dans  cette  claule  deux  choies  fontjj^nciro, 
expreflement  ftipulées.  Première-  elle  eft  tenu© 
ment , l’indemnité  de  la  femme.  En  £neUrae|eiuc 


fécond  lieu , 1 hypothèque  pour  cet-  refl'oürces , 
te  indemnité  fur  les  biens  du  mari  &”^othé- 
du  jour  du  contrat  de  mariage,  pour  .que  de  cette 
prévenir  la  difficulté  qu’on  pourroit  èntsTontYu 
faire,  qu'à  faute  de  cette  ftipulationpuiees  dans 
d hypothèque,  elle  ne  pourroit  avoir  porlée  piÿ’ 
lieu  que  du  jour  des  obligations  con-  hattu 
traitées  par  la  femme,  bien  que  des 
Arrêts  en  ayent  décidé  autrement. 

Nous  avons  dit  que  la  faculté  de 
renoncer  & de  reprendre  franche- 
ment <5c  quictemént , peut  être  11 i- 
pulée  en  faveur  des  pere  & merede 
1a  femme  , & même  des  héritiers 
collatéraux  ; mais  auffi,  comme  ils 
ne  font  pas  fi  favorables  que  les  en- 
f^ns , & que  d’ailleurs  les  premières 
dépenfes  du  mariage  font  toujours  $.  xix. 
ruineufes  au  mari , il  eft  jufte  en  ce  péduftio» 
cas  de  lui  lailTer  au  lieu  des  chofes 
mobilières  fujetcesà  reprife  une  fom-  Pr0^udru 
me  de  deniers  pour  fes  frais  de  nô-  fîaîTde  n L 
ces  , & autres  dépenfes  ; laquelle  ceî  fu’.la  re* 
jtbmme  eft  ordinairement  ftipulée  fanLY  4 
Tome  II»  E 
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jnoins  forte  aucasde  lareprife  ftipu* 
lée  pour  les  pere  & mere,  que  lors- 
que la  rçpri'le  eft  étendue  jufqu’aux 
héritiers cojlatéiaux,  Ceice  lomme  à 
l’égard  des  pere  & mere  s’arbitre  (up 
le  pied  de  la  dépenfe  qu’on  préfume 
devoir  être  faite  railbnnabîement 
pour  le  mariage;  pour  cet  effet  on 
ajoute  : A condition  toutefois , qu'au 
cas  que  ce  foiçnt  les  pere  & mere  de  la- 
dite future  qui  fafjtnt  les  reprifes  f af- 
flues 3 en  çonfçquençe  4e  leur  renoncia- 
tion a la  communauté , ledit  fiçur  fu- 
tur retiendra  fur  le  fond  def dites  repri- 
fes la  fomme  de  . . . pour  l'indemnité 
de  fes  frais  de  noces.  Et  en  cas  que  ce 
foit  les  héritiers  collateraux , il  re? 
Rendra  celle  de  ’ , f T . 

Souvent  on  va  plus  loin  , en  met- 
tant : Qu'au  cas  même  d! acceptation  de 
la  communauté  par  les  pere  & mere  ou 
Collatéraux  de  la future  époufe , & que 
par  le  partage  de  ladite  communauté  , 
fl  futur  n'ait  pas  en  entier  ladite  fom- 
me de  . , r . y compris 

fon  prèciput , lefdits  héritiers  feront 
obligés  de  lui  fournir  le  fupplément  de 
ladite  Jçnime  ; à quoi  il  faut  ajou- 
ter , fyr  la  part  qu  ïls  prendront  dans 
fa  çomniunauté)  & feulement  jtifyn  4 
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Concurrence  de  ce  qu'ils  en  amendi  ront> 
fans  que  le  mari  puijfe  en  vertu  de  la 
préfente  claufe , rien  prétendre  Jur  les 
propres  de  la  future. 

Avec  l’addition  compofée  des  trois 
dernieres  lignes  ci-defius , tout  l’effet 
de  la  claufe  Te  réduit  à faire  au  profit 
du  mari  un  préciput  fur  les  effets  de 
la  communauté , au  lieu  qu’en  la  laif- 
fant,  comme  elle  vient  d’être  mar- 
quée, en  même  tems  qu’on  fait  le 
mari  maître  ablolu  de  la  communau- 
té , & le  maître  par  conféquent  d’en 
difpenfer  tous  les  effets , on  lui  laille 
le  pouvoir  de  s’approprier  les  propres 
de  la  femme,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  dans  aucune  Coutume,  fur-tout 
dans  celles  qui  défendent  les  avanta- 
ges entre  le  mari  & la  femme;  elle 
feroit  même  injufte , & par  confé- 
quent inadmiffible  dans  les  Coutu- 
mes qui  permettent  au  mari  & à la 
femme  de  s’avantager  ; puifqu’elle 
iroit  à donner  au  mari  une  indemni- 
té fur  les  propres  de  fa  femme. 

11  arrive  encore  quelquefois, qu’en- 
tre Marchands  & fjens  d’affaires , le 
futur  époux  ne  voulant  pas , s’il  fur- 
vit  fa  future  époufe , que  les  héritiers 
yieunenc  à partager  fa  communauté , ci  tiu  Vivant, 

Eij 
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Claufe 


Digitized  by  Google 


160  Traite 

les.  héritiers  ^ POUr  e°  ^^C°Uvr*r  f°nd  * deman# 
de  fa  femme  der  un  inventaire  , on  ftipule  : Qu'il 

f u part  âge  de  rera  permis  au  futur , s'il  fcrvit  la.  fu-> 
la  commu-  J , r r r J t • 

jiauté , ou  de  fure  epouje , J ans  enjans  lors  vivans  , 
les  eu  fxflu-  nés  de  leur  mariage , d admettre  au  par - 
tage  de  la  communauté  Us  héritiers  de 
ladite  future  , ou  de  les  en  exclure , au- 
quel cas  d'exclujion  il  fera  obligé  de 
leur  rendre  tout  ce  que  ladite  future  lui 
aura  apporté , ou  qui  lui  fera  venu  & 
échu  durant  ledit  mariage  , par  juccef- 
Jion , donation  ou  autrement. 

Mais  cette  claule  étant  trop  avan- 
{ageufe  au  mari,  ep  ce  que  fi  la  com* 
munauté  étoit  opulente  il  la  pren-» 
droit  ep  entier , a l’exclufion  des  hér 
ritiers  de  fa  femme,  au  lieu  que  li 
elle  étoit  chargée  de  mauyail'es  aftài? 
res , il  y appelleroit  les  héritiers  , ce 
qui  d’un  côté  ôc  d’autre  leur  fieroic 
trop  préjudiciable;  la  raifonveut  que 
pour  indemnifer  en  quelque  façon  .es 
hiritiersderexclufion  lailiee  au  choix 
ÿ.XXTI.  du  mari , le  futur  s’oblige  de  reflituer 

çîwfcVr&é-  Pon  Peu^emenî ce  qu* aijra  été  appof- 
, té  par  la  femme,  & ce  qui  lui  fera 
venu'  & échu  pendant  le  mariage; 
mais  encore  de  donner  aux  héritiers 
une  certaine  fomme,à  une  fois  payer; 
pp  une  autre  iomme  poijj;  chacune  aiv* 
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toce  que  le  mariage  aura  duré. 

Outre  le  privilège  qu’à  là  fctnmé 
dererioricer  à là  communauté,  loit 
en  vertu  de  la  Coutume , foie  en  ver- 
tu de  là  claüfe  de*fon  contrat  de  ma-* 
riagé,  pour  S’exempter  des  dettes, 
élle  a encore  celui,  en  cas  qu’elle 
l’accepte,  den’être  tenue  dés  dette* 
de  cettê  communauté  què  jufqu’à 
concurrence  de  ce  qu’èlle  amende; 
en  faifant  faire  bon  & loyal  inven- 
taire ; c’efl  là  dilpofition  exprefle  de 
la  Coutume  de  Paris,  corrtme'  il  a 
été  ci-dévarit  remarqué,  laquelle  eft 
étendue  à celles  qui  n’en  difpofent 
pas , par  l’argument  de  la  Loi  i , §. 
A.jfi.  de  pecuiiô , qui  décharge  le  pere 
oc  le  maître,  des  dettes  du  fils  ôu  de 
l’efclave » en  ce  qu’elles  excédent  le 
pécule:  Si  curii  impubère  filiqfami- 
lias , vel  fervo  contraHum  fit , il  a dd- 
bitur  in  dominum  , vel  patrem  , de  pt- 
culio  fi  locupUtius  eorum  peculium  fac • 
tum  efi. 

Cette  nécefîité  à la  veuve  de  faire 
inventaire*  pour  jouir  du  privilège 
de  n’être  pas  tenue  des  dettes  de  la 
communauté , au  delà  de  ce  qu’elle 

* Voyez  far  la  ncceflité  de  l’inventaire  le  § 7 de 
ce  Chapitre. 

' - Eiij  ' * 
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a profité,  en  rendant  compte,  efl 
eft  tellement  indifpenfable  , qu’elle 
ne  peut  ftipuler  par  contrat  de  maria- 
ge qu’elle  en  fera  difpenfée  ,ni  le  ma- 
ri confentir  à cette  ftipulacion  , la- 
quelle eft  contre  le  Droit  public  , & 
contre  la  difpofition  de  la  Coutume 
dfe  Paris , article  228.  non  pas  que  la 
prohibition  de  l’article  228.  tombe 
fur  la  Loi  de  l’Inventaire;  la  néga- 
tive de  l’article  228.  n’eft  que  pour 
ôter  au  mari  le  pouvoir  d’obliger  la 
femme  à titre  de  communauté  , au- 
delà  de  ce  qu’elle  amende  delà  com- 
munauté. La  néceflité  qui  y eft  im- 
pofée  à la  femme  de  faire  inventaire 
l’eft  en  termes  pofitifs,  & comme 
une  condition  delà  négative  ou  pro- 
hibition d’obliger  la  femme  au-delà 
de  ce  qu’elle  profite  dans  la  commu- 
nauté. 

L’article  228  fuppofe  que  la  fem- 
me a accepté  la  communauté.  Le 
principe  qu’il  établit  doit  faire  re- 
garder la  communauté  , non  comme 
un  contrat  de  la  femme  par  rapport 
aux  créanciers  delà  communauté, 
mais  comme  une  acquifition  de  biens 
quanta  ce;  car  fi  la  communauté 
écoic  regardée  comme  un  contrat  de 
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la  femme  par  rapport  aux  créanciers 
de  la  communauté  t tel  que  le  leroit 
un  contrat  de  Société,  les  dettes  ds 
la  communauté  (croient  cenfées  avoir 
été  contractées  par  la  femme  même  , 
puilqu’elles  l’auroientété  parfon  ma- 
ri coaildcié  & maître  de  la  commu-  • 
nauté. 

Mais  la  Communauté  n’étant  qu’u- 
ne acquifition  de  biens  pour  la  fem- 
me , à l’égard  des  créanciers , ne  pâlie 
qu’avec  les  charges  qui  accompagnent 
les  biens  acquis  ; & les  charges  ou 
dettes , n’ayant  pour  caufe  que  la  pof- 
felTion  des  biens  ou  le  profit  que  l’on  # 
en  tire , il  s’enfuit  que  ces  dettes  com- 
me réelles,  fuivent  les  chofes  acqui- 
fes , & que  dès  qu’il  n’y  a plus  de  pro- 
fit ou  de  poiïeiîion  , il  n’y  a plus  d’o- 
bligation de  payer  les  dettes. 

D’où  il  fuit  que  l’héritier , le  léga- 
taire univerfel , le  donataire  univer- 
fel,  & la  femme  commune  , qui  ont 
fait  inventaire , doivent  être  reçus  à. 


renoncer.  . . .r  • , VYTTT 

Sur  le  même  principe : d acquifitions  [-J*™-, 
de  biens , la  Coutume  de  Normandie  <ie  i>’0mwr,- 
par  une  défenfe  exprelTe,  a rejette 
le  titre  de  communauté  ? de  crainte  trede  i'uecef* 
qu’on  ne  le  regardât  comme  un  con-fon  le  dioit 

Eiv 
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qu’elle  lui  ae.trat  de  Société,  & a pris  le  titre  dô 
conquêts  luccenion  ; quoique  cette  lorte  de  luc- 
faits  pendant  cefliop  foie  un  véritable  contrat  entre 
e mariage,  marj  ^ ja  femme>  fous  Ja  condi- 
tion , s’il  plaît  à la  femme  ou  à fes  hé- 
ritiers, de  prendre  part  dans  les  meu- 
• blés  ou  dans  les  conquêts.  La  com- 
munauté eft  un  titre  univerfel , l’uni- 
verfalitéde  droits  eft  naturellement 
* fujette  à l’univerfalicé  de  dettes , l’u-. 

niverlalité  qui  eft  la  caufe  des  dettes 
étant  indéfinie  , la  caufe  indéfinie/or- 
me l’obligation  de  payer  indéfini-, 
ment  les  dettes. 

Comme  l’indéfinité  des  droits  eft 


• la  caufe  qui  oblige  de  payer  indéfini- 
ment les  dettes,  le  moyen  de  faire 
cefler  l’indéfinité  de  l’obligation,  eft 
de  fixer  la  quantité  des  droits  par  un 
inventaire,  ou  par  un  partage  équi- 
polentà  inventaire  , fans  quoi  le  pro- 
fit étant  réputé  indéfini  , comme  on 
ne  peut  pas  par  des  conventions  par- 
ticulières changer  les  réglés  publi- 
ques de  la  vérité  ou  de  la  foi  des  hom- 
mes , on  ne  pourra  pas  faire , par  une 
claufe  inférée  dans  un  contrat  de  ma- 


riage , que  le  profit  déjà  communau- 
té dont  il  n’y  a point  d’inventaire, 
de  fou  réputé  indéfini  pour  la  veuve 
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ou  Tes  héritiers  qui  y prennent  part. 

£t  comme  on  ne  peut  pas  par  des 
conventions , changer  ni  diminuer  les 
droits  de  ceux  qui  ne  font  pas  Par- 
ties , il  s’enfuivra  ,que  l’on  ne  pourra 
pas  par  des  claufes  inférées  dans  le 
contrat  de  mariage , faire  que  la  fem- 
me ne  foie  indéfiniment  tenue  envers 
les  créanciers  de  la  communauté , 
lorfqu’il  n’y  a pas  d’inventaire. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  en  f; 
ce  chapitre  & aux  precedens,  il  luiCce  de  ce  qui 
que  l’on  compte  fept  fortes  de  re-  cha- 
pri  fes.  • pitre  & les 

i Celles  des  deniers  ftipulés  pro-  ^rccc/^"tgS 
près.  2°.  Le  remploi  des  propres  de  rcpuiv». 
aliénés  30.  L’indemnité  des  dettes. 

4'.  La  récompenfe  des  augmenta- 
tions & des  bâtimens  faits  fur  les  pro- 
pres du  prédécédé.  5 0 Le  préciput  & 
les  autres  avantages  j comme  douai- 
res ôc  donations.  6°.  Le  privilège  des 
Nobles  fur  les  meubles  de  la  com- 
munauté. 70.  Tout  ce  qui  eft  échu*à 
la  femme  par  fucceifion  » donation 
ou  autrement , quand  il  y a faculté 
de  reprendre,  flipulée  au  contrat  de 
mariage. 

Enfin  , on  demande  fi  la  veuve 
pourra  reprendre  encore , ou  préten- 

Ev 
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dre  récompenfis  des  taxes  qui  auront 
été  payées  au  Roi  pendant  la  com- 
xnunauté , pour  les  Offices  apparte- 
nans  au  mari  ? L’on  répond  que  non  t 
& ce  n’eft  pas  l’ufage , quand  il  n’y  a 
aucuns  droits  attachés  à la  finance 
payée  ; car  fi  l’Officier  avoit  acquis 
des  augmentations  de  gages,  elles 
feroient  regardées  comme  des  con- 
quêts  de  la  communauté,  dont  la 
femme  prend  la  moitié  fi  elle  l’ac- 
cepte , ou  elle  auroit  le  mi-denier  de 
la  taxe,  qui  a produit  des  augmen- 
tations. Arrêt  du  8 Mars  1683.  M-le 
Brun,  Traité  de  la  Communauté, 
îiv.  1.  chap.  c.  fed.  2.  difi.  i.n.  49. 

Les  Offices  de  la  Maifon  du  Roi , 
& les  Gouvernemens , font  de  fim- 

Î>les  Commiflions  qui  ne  font  nidan9 
a communauté  ni  propres  de  com- 
munauté^ s’ils  ont  été  achetés  pen- 
dant le  mariage , la  femme  n’a  pas  le 
mi-denier  du  prix  qu’ils  ont  coûté  , 
non  pliis  que  de  ce  qui  auroit  été  payé 
pour  faire  valoir  le  talent , ou  les 
qualités  perfonnelles  du  mari.  M.  le 
Brun,  dans  la  même,  dift.  1.  delà 
fed.  2.n.  53.  & fed.  précédente,  n. 
22.  Si  le  mari  vend  pendant  le  ma- 
riage, ces  fortes  d’Offices  qu’il  a voie- 
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auparavant , il  en  a le  remploi , ibi- 
dem , n.  zi. 

Les  Arrêts  ont  introduit  l’ufage 
de  donner  au  mari  la  faculté  de  rete- 
nir à lui , lors  de  la  diflolution  de  la 
communauté , le  corps  & le  titre  de 
l’Office  dont  il  a fait  l’acquifition  , 
& dont  il  a été  pourvû  pendant  le 
mariage,  en  indemnifant  la  femme 
ou  fes  héritiers  des  deniers  qui  ont 
été  tirés  de  la  communauté  pour  l’a- 
cheter; mais  pour  cela  il  faut  que  le 
mari  fafie  fa  déclaration  & fon  op- 
tion. 

Il  n’eft.  pas  nécefiaireque  le 
mari  fafie  fa  déclaration  pour  garder 
l’Office.  Voyez  les  Arrêts  qui  ont  ju- 
gé que  le  défaut  de.déclarationeftune 
preuve  qu’il  la  garde,  chap.  j.de  ce 
Traité,  titre  de  la  Communauté  ^ 
vers  la  fin  dans  nos  Obiervations.  Si 
le  mari  ne  veut  conferver  l’Office,  il 
faut  qu’il  le  déclare  & le  mette  dans 
la  communauté  en  le  faifant  entrer 
dans  le  partage.  ) _ » 

On  a traité  des  conditions ,,  du 
tems  & de  la  qualité  de  cette  op- 
tion dans  une  Conférence  de  MMT 
les  Avocats,  en  leur  Bibliothèque, 
le  7 Mai  1712*' 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Perfonnes  qui  convolent  en 
fécondés  ou  troifcmes  noces  , 
dr  par  conféquent  des  conti — 
nu  ut  i 07i  s ou  difcontinuations 
de  communauté.  . * 


SOMMAIRE. 

f r.j^  Vantage  du  mariage. 

5.  2.  Inconvénient  des  fécondés  noces  » 
fur- tout  dans  le  cas  ou  celui  qui  fe 
remarie  perd  de  vûe  fes  enfans  pour 
avantager  fon  fécond  conjoint. 

§.  3 . On  fait  une  grande  différence  en 
France  entre  les  premières  & les  fé- 
condés noces. 

§.  4.  Peines  contre  les  femmes  qui  fe 
remarient  pendant  Vannée  de  deuil. 

§.  5.  Loix  Romaines  qui  ont  empêché 
les  trop  grands  avantages  au  fécond 
conjoint. 

§.  6.  Loi  établie  en  France  en  conformité 
des  Loix  Romaines  fur  ce  point. 
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Ç.  7.  La  Coutume  de  Paris  a ajoute  i 
la  prohibition  de  l Edit  des  fécondés 
noces.  Il  en  e(i  de  même  de  celle  de 
Calais  & d'Orléans. 

8 . Décidions  fur  le  fens  & l'étendue 
de  l'Edit  des  fécondés  noces. 

9»  L*  retranchement  des  objets 
donnés  au  fécond  conjoint  au  mé- 
pris de  la  Loi  , pajje  de  plein  droit 
au  profit  des  enfans  fans  même  qu'ils 
J'oient  héritiers.  En  Pays  de  Droit 
écrit  y les  feuls  enfans  du  premier  lit 
en  profitent.  En  Pays  de  Coutume 
les  enfans  des  deux  lits  les  parta.- _ 
’gent. 

§.  10.  Quelles  précautions  on  doit  pren- 
dre pour  éviter  les  procès  & les  divi- 
sons dans  le  cas  de  fécondés  no* 
ces  y il  faut  que  celui  qui  Je  remarie 
fajfe  inventaire  avec  légitime  contra- 
dicieur , & le  fajfe  clore  en  Jufiice. 

Ç.  1 1 . Claufe  portant  qii  inventaire  fera 
fait  avant  le  mariage , pour  dijfoti- 
dre  la  première  communauté. 

§.  12.  Claufe  pour  recoller  tes  effets  déjà 
inventoriés. 

§.13.  "7*  Si  l'inventaire  n'a  pas  été 

fuivi  de  la  clôture  dans  les  trois  mois, 
il  faut  procéder  à un  récollement  &, 
à une  addition  d inventaire  s'il  y 4 
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lieu  avant  la  clôture . 

§.  1 4-  Claufe portant  qu'avant  le  ma- 
riage les  enfans  mineurs  feront  éman- 
cipés pour  leur  être  rendu  compte  de 
‘ leurs  biens. 

§.15.  Stipulation  que  les  enfans  mi- 
neurs du premier  mariage  J êront  nour- 
ris U élevés  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. 

§.  1 6.  Claufe par  laquelle  le  fécond  ma- 
ri accepte  la  tutelle  des  enfans  du 
premier  mariage  de  fa  femme. 

$.  17.  Donation  au  Jecond  mari  fous 
le  titre  de  rècompenfe  des  foins  qu'il 
promet  prendre  dans  la  tutelle  des 
enfans  de  fa  femme. 

$.  i {5.  Autre  donation  au  fécond  mari 
félon  qu'il  efl  permis  par  l'Edit  des 
fécondés  noces. 

§.19.  Suite. 

§.  20.  Claufe  qu'on  pourroit  employer 
à V avantage  du  fécond  conjoint  ; 
mais  qu  'on  ne  pourroit  conf ciller fans 
rifque  pour  de  bien  des  familles. 

§.21.  Claufe  pour  exclure  les  enfans 
d'un  fécond  mariage  du  partage  des 
fiefs  delà  fuccejjion  paternelle. 

%.  22.  Comment  fe  partagent  les  biens 
, des  communautés  continuées  ou  non 
entre  Us  enfans  d'un  premier  lit  de 
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la  mere , le  beau  pere  & tes  enfant 
du  fécond  lit  dans  les  dijférens  cas 
. qui  peuvent  arriver. 

§.23.  Premier  cas , quand  le  beau- pere 
nef  pas  donataire , ou  qu'il  l'ejl , & 
que  la  communauté  efl  difcontinuée 
au  moyen  de  l inventaire. 

$.  24.  Second  cas  , quand  la  commu- 
nauté ef  contiq^ée  faute  d'inventai- 
re. 

$.  25.  Troiféme  cas,  quand  l'homme  & 
la  femme  qui  fe  remarient  font  tous 
deux  veufs , & qu'ils  ont  chacun  de 
leur  côté  des  enfans  d'un  premier  lit  9 
ou  quand  il  ny  a des  enfans  que  d'un 
côté. 

NOus  avons  montré  dans  le  pre-. 

mier  Chapitre  de  ce  Traité  , du 
lVxcelience  du  mariage  en  général  , 
foit  qu’on  l’envifage  comme  un  Sa- 
crement inftitué  par  Jesus-Christ  > 
pour  être  le  fymbole  de  cette  grande 
union  qu’il  a faite  de  lui* même  avec 
fon  Eglife  ; foit  qu’on  le  confidere 
dans  la  fociété  civile  comme  la  four- 
ce  féconda  d’où  dérivent  la  force  des 
Etats , la  grandeur  & la  gloire  de 
leurs  étabüHemens. 

> G’eft  ce  qui  fait  que  toutes  les  Na? 
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tions  du  monde , depuis  Ton  origine  * 
les  Hébreux,  les  Grecs , les  Romains, 
& les  Peuples  d’aujourd’hui  , l’ont 
toujours  eu  en  vénération  ii  fïnguliere 
qu*ils  l’ont  favorifé  de  divers  avanta- 
ges , pour  animer  un  chacun  à pren- 
dre , par  des.voyes  légitimes , un  en- 
gagement fi  louable,  & fi  utile  au 
public. 

Entre  les  preuves* remarquables  en 
France  de  l’attention  qu’ont  eû  les 
Princes  de  favorifer  les  mariages, 
nous  avons  l’Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1666,  vulgairement  appelle 
l’Edit  des  mariages , qui  ordonne  que 
les  mineurs  qui  le  marieront  avant  ou 
dans  la  vingtième  année  de  leur  âge , 
feront  exempts  de  Taille,  jufqu’à 
vingt-cinq  ans  accomplis  : qu’à  l'é- 
gard de  ceux  qui  fe  marieront  dans 
leur  vingt-uniéme  année , ils  ne  fe- 
ront exempts  de  la  contribution  aux 
Tailles,  que  jufqu’à  vingt-quatre  ans  : 
qu’au  contraire  ceux  qui  ne  feront  pas 
mariés'dans  leur  vingt  unième  année, 
feront  impofés  aux  Tailles  & autres 
impofitions  publiques,  à proportion 
ije  leurs  biens , arts  & métiers,  com- 
merce & industrie  ; mais  il  y a long- 
l#ms  que  cet  Edit  n’eftplus  en  ufage  j 
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il  y a même  lieu  de  douter  qu’il  y aie 
jamais  eu  d’exécution. 

C’eft  ainfi  que  l’autorité  & la  bien- 
veillance du  Prince  , fécondant  l’in- 
tention des  Loix , tant  faintes  que 
prohanes , travaillent  à relever  la  di- 
gnité de  ce  Sacrement , par  des  pré- 
rogatives qui  en  rendent  le  mérité 
plus  recommandable  ; cela  nous  mon- 
tre de  quel  œil  de  complaifance , l’E- 
tat envifage  les  premiers  mariages 
ordinairement  remplis  de  bénédic- 
tions, quand  les  inrentions  des  ma- 
riés le  trouvent  conformes  aux  motifs 
de  la  Religion , & à l’intérêt  géné- 
ral. 

Mais  comme  les  allions  les  meil-  f H;  ^ 
leures  par  eiles  mêmes  tournent  en njernde^ fê- 
abus , <3c  deviennent  mauvaifes  par  le condesnôceï 

d»  > 1 • , 1 • \ fur-tout  dans 

ereglement  qui  s y introduit , a me-  je  cas  ce_ 
fure  qu’on  s’écarte  des  principes  5c  de  l;«'  <}ui  <e  re- 
l’efprit  qui  doivent  les  diriger,  le  dlTvûè 
mariage  ainfi  permis,  & tant  fa vo-  enfans pour 
rife , devient  fou  vent  uneoccafion  de  ftn  Second 
déf>rdre  , & de  malédiction  en  ceux  conjoint, 
qui  i perdant  les  fentimens  d’huma- 
nité , 5c  oubliant  les  devoirs  que  la 
nature  nous  enfeigne , ne  recherchent 
que  ce  qui  leur  fait  plaifîr.  C’eft  ce 
qui  fe  rencontre  dans  les  hommes 


I 


Digitized  by  Googh 


1 14  Trait/ 

Vé  ifs  & les  femmes  veuves  f qui , riori 
contens  de  palier  à de  fécondés  nô- 
ces , fçavent  par  une  irripulfion  de  vo- 
lupté , & nonobftant  la  retenue  que 
devroienc  infpirerl’afiédliori  & la  eon- 
fidération  des  enfans  qu’ils  ont  du 
premier  mariage , faire  encore  en  fa* 
veur  de  leurs  féconds  maris , ou  leurs 
fécondés  femmes , des  libéralités  aux 
dépens  & à la  ruine  de  leurs  enfans. 
Ce  font  des  engagemens  de  cette  qua- 
lité » que  les  Loix  Civiles  défapprou- 
vent  , quoiqu’elles  ne  les  condam- 
nent pas  ablblument  , tant  à caufe 
des  avantages  que  le  public  en  re- 
çoit, que  parce  qu’ils  font  permis 
par  les  Loix  du  Chriftianifme  , les 


unes  & les  autres  ne  biffant  pas  de 
faire  entendre  que  les  hommes  ou  les 
femmes  veuves  feroienc  plus  fage- 
ment  de  s’en  ablienir:  Fiduitas  ejî gt- 
nus  pudicitiee  , ut  iuratio  nuptiarum 


fpecies  quidam  légitima  incontinentu , 
dit  Quintilien,  Déclamation  306. 

Cependant jSaint Paul  , qui,  pref- 
que  feul  d’encre  les  Apôtres,  n’avoic 
jamais  été  marié,  ordonne  aux  jeu- 


nes veuves  de  fe  remarier.  Volo junio 


res  nubere , matres  familias  ejfe  : il  en 
rend  la  .xaifon  ? quia  cum  ïuxuriatœ 
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futrint  in  Chriflo  nubcr*  volunt.  Si  Ji 
non  continent , nubant , tantum  in  Do* 
mino  : nemo  potejl  ejje  contincns  niji 
Dtus  det, 

La  primitive  Eglife  a condamné 
l’erreur  de.  Tertullien , & des  Mon* 
taniftes,  qui  blâmoienc  les  fécondés 
noces.  Quand  on  ne  les  regarderoit 
que  comme  un  remede  à l’inconti- 
nence, elles  peuvent  donner  des  fu- 
jecs  à la  Religion  , & à l’Etat  comme 
les  premières.  11  ne  faut  pas  fuppri* 
mer  la  chofe  en  elle-même  à caufe 
des  inconvéniens  qui  en  arrivent  quel- 
que fois.  Les  Proteftans  raifonnables 
ne  font  pas  à fe  repentir  qu’on  ait  fup- 
primé  parmi  eux  le  célibat , qui  étoîe  * 
bon  en  foi , Sc  conforme  à i’efpric  des' 
premiers  Chrétiens  , qui  ne  fon-  = 
geoient  qu’à  fe  détacher  des  chofes  • 
du  monde,  à l’exemple  de  J e s u s- 
Christ,  & des  Apôtres.  Les  in- 
convéniens qui  font  arrivés  de  lafup- 
preflion  du  célibat , ne  font  pas  moim 
dres  que  ceux  qu’ils  blâmoient  dans 
le  célibat  même. 

Mais  il  y a un  beau  témoignage  au 
Livre  de  Judith  , chap.  15.  de  la  bé- 
nédiction que  reçut  cette  vettueufe 
femme  veuve  de  Manaûes , en  !$• 
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compenfede  fa  vie  retirée , & de  la 
continence  qu’elle  fit  éclater  en  ré- 
fiftahc  aux  follicitations  d’Holopher* 
ne  , grand  & puiffant  Capitaine,  qui 
avoir  conçu  pour  elle  des  fëntimens 
d’un  vif  amour  qui  ne  la  purent  tou* 
cher*  Joachim fummus  Pontifex , dixit 
Judith  pojlquarn  de  vicioria  fupèr  Olo- 
phtrnum  cujus  taput  abjciderat  : Tü 
gloria  Jerufalem , tu  lœtitia  Ifrael , tu 
honorijicentia  populi  tioflri , quia  fe- 
, ,cifli  viriliter  & confortatum  efi  cor 
tuum  ; eo  quod  caflitatem  amavtris  & 
P0!1  virurn  tuum  aLterum  nefcitris , ideo 
& manus  Domir.  i confortavit  te  , & 
ideo  eris  benedi  la  in  œternum.  Bel 
exemple  qui  devroit  donnera  toutes 
les  femmes  veuves  l'amour:  de  la 
continence , & leur  faire  rejetter  un 
nouvel  engagement*  comme  une  ac-  , 
tion  défagréable  à Dieu , & pernl- 
cieufe  à leurs  familles  ! 

. ç.  ITT.  On  fait  néanmoins  en  France  par  * 

rand^dir"6 raPPort  aux  effets  civils  feulement, 
ferénee  en  une  grande  différence  entre  les  pre-  > 
France  entre  mieres  & les  fécondés  noces.  La  fa-  > 

res  & les  fe-  veur  des  unes  eu  fi  grande  , que  tout 
condes  nô-  ce  qui  tend  à en  empêcher  la  liberté 
dans  les  bornes  preferites  par  nos 
Lvix , n’çft  d’aucune  confidération  , 
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tSc  doit  être  rejettée  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs , & comme  un 
empêchement  qui  combat  l’intérêt 
public  pour  lequel  les  mariages  font 
îi  néceflàires.  Par  exemple  , la  condi- 
tion de  np  fe  pas  marier  généralement 
jmpofée  à une  donation  , à un  legs  , 
ou  à une  inftitiîtion  d’héritier  , non* 
feulement  feroit  nulle;  mais  la  difr 
pofition  nç  laifleroit  pas  de  valoir 
purement  & fimplement  ; ce  qui  efi 
conforme  à la  difpofition  du  Droit} 
Qubd  in  fraudem  legis , ad  impedien- 
das  nuptias  adfçriptum  cjl  , nullard 
vim  hab'et , velt^ei  Titio  patri  çentum  , 
Ji  Jilia , quam  habet  in  poujlate,  nor\ 
nupfcrit , h&rçs  daio  ; vel  filio  familias 


Ji pater  ejus  uxorepi  non  duxtr\t  fures 
dato. 

Au  cpntraire , quand  cette  condi- 
tion eft  mife  à l’effet  d’çmpêcher  le$ 
fécondés  noces , pour  obliger  à gar- 
der l’honneur  de  la  viduité,  elle  efl 


tellement  üçite  que  le  défaut  de  fou 
ficcomplilfement  rend  caduque  la 
difpofition,  q laquelle  elle  çd  atta- 
chée; tant  on  a eu  de  prévention 
pour  le  célibat  j ou  pour  la  viduité.  ' 
11  e/l  vrai  que  parmi  nous  ie$  pre^ 
iqieres  n9ççs  font  beaucoup  ptys 
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vorifées  que  les  fécondés , qui  ne  font 
à la  vérité , ni  honteufes , ni  incerdi» 
tes;  mais  fur  lefquelles  le  Droit  Ci- 
yil  de  France  eft  en  garde , & s’atta- 
che à prendre  toutes  fortes  de  pré- 
cautions  pour  tenir  en  bride , fur-tout 
les  femmes  veuves,  qui , par  un  pur 
motif  de  volupté , courent  après  des 
féconds  maris , qu’elles  acheteroient 
volontiers  de  tous  leurs  biens , à la 
ruine  de  leurs  enfans,  fi  on  leur  eu 


laifToit  la  liberté. 

? IV.  Les  Romains  avoient  pourvu  à ce 
Peines  con-  défordre  par  différentes  Loix. 

!l«  Ils  en  avoient  de  très-rigoureufes 

jparient  pen-  contre  les  mariages  faits  dans  les 

îundeuî!"ée  tems  Prefcrits  aux  femmes  pour  pleu- 
rer leurs  maris , que  l’on  appelle  l’an 
dedfuil,  Les  peines  étoienc  très-fé- 
veres  contre  ces  femmes;  la  perte 


des  avantages  à elles  faits  par  leurs 
maris;  beaucoup  d’incapacités  pour 
• les  effets  de  la  Société  ciyile,  &c. 
Sur  quoi  voyez  les  Loix,  première  , 
huitième, neuvième,  dixiéme,  ff.  de 


his  qui  notantur  infamid , /.  15.  codt 
tod.  1.  I.  & z.  cod.  de  fecundis  nup~ 
tiis.  L’autentique  iifdem pœnis  , cod, 
todem  9 tirée  de  la  Novelle  22.  chap. 
(jo,  & la  trenterneuviéme,  c.  2. 0n4 
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demandé  il  ces  peines  ont  heu  parmi 
pous  ? Ec  cela  a fait  la  matière  d’unç 
conférence  de  Meilleur^  les  Avocats 
çn  leur  Bibliothèque  , le  7 Juillet 
17 14.  On  y remarqua  que  ces  peines 
fe  pratiquoienc  d^ns  les  Pariemens 
de  Touloufe,  Grenoble  & de  Proy 
vence , comme  on  le  voit  dans  May- 
pard , liy.  3.  chap.  92,  Expilly , tom, 
premier,  tit.  27.  chap.  5.  M.  Bre- 
tonnier,  dans  fes  notes  fur  Henris, 
tome  premier , liv.  4.  chap,  6.  queft. 
£6.  déclare  que  ces  peines  n’ont  pas 
lieu  dans  le  reifort  du  Parlement  de 
Bordeaux,  fuivantle  témoignage  de 
jBcchec,  dans  ton  Traité  des  fècoiv? 
des  noces,  chap  £ & 15  , <Sc  de  I3 
Peirere  lettre  N.  n.  6.  mais  qu’elles 
ont  lieu  dans  tous  les  autres  Parle- 
mens  de  Droit  Ecrit.  Cambolas,dan§ 
fon  Traicé  des  fécondés  Noces,  au 
commencement.  Maynard , liv.  3. 
chap.  90  & fuivans.  Defpeitfes , tom. 

gremier,p4g.  308.  n.  3 3 . & luiyans. 

aller , tomé  premier,  liv»  4.  tir.  4., 
çhap,  premier.  Boniface , tome  3, 
liv.  1.  tit.  27.  chap.  5 , L’Auteur  des 
Matières  du  Parlement  de  Provence, 
page  370.  Catelan,  tome  2, . liv.  4. 
phap.  y £ f l!  ^VQIJÇ  fyrpiqs 
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écrit  dans  un  Procès,  venu  au  Parle» 
ment  de  Paris , du  pays  de  Forêt  , 
qui  eft  de  Dioit  Ecrit,  & foutenu 
qu’une  veuve  qui  s’éioit  remariée 
dans  le  huitième  mois,  devoir  être 
privée  de  fon  augment , tantenpro» 
priété  qu'çn  uiufruit,  néanmoins  par 
l’Arrêt  rendu  en  la  cinquième  des 
Enquêtes  le  6 Mars  i 697  , l’ufufruic 
de  l’augment  fut  confervé  à la  fem» 
jne.  Voyez  les  notes  de  M.  de  Lau- 
riere  fur  l’article  40.  du  titre  3.  liv, 
j.  des  Inftitutes  coutumières  , où  il 
rapporte  des  Lettres  Patentes  de 
Philippes  le  Long,  du  mois  de  Juin 
1 3 17.  portant  permiflion  à une  vear 
ve  de  fe  marier  dans  l’an  de  deuil 
fans  encourir  d’infamie  1 ni  la  perte 
de  l’augment  de  fa  dot,  de  la  dona- 
tion à caufe  de  noces , de  du  don  à 
. plie  fait  par  fon  premier  mari  de  fes 
effets  mobiliers.  Nous  avons  aufli 
(dans  les  regidres  du  Parlement  de 
Paris  un  Arrêt  du  1 3 O&obre  1 684. 
portant  em'egiftrement  de  Lettres 
accordées  le  4 du  même  mois  à Jean- 
ne - Elifaberh  d’Heraqdy  de  Saint- 
d’Hiery,  veuve  du  fieur  Dalbertas, 
Maître  des  Requêtes , pour  fe  rema- 
fjej  ^yeç  le  (leur  Carré  de  Montge- 

ronr 

\ 
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ron  , Confeiller  au  Grand  Confeil, 
nonobllant  qu’elle  ne  fut  que  dans  le 
fixieme  mois  de  Ion  deuil  , fans  que 
la  prohibition  portée  par  les  Loix, 
défendantes  aux  veuves  de  palier  à 
de  fécondés  noces  dans  l’année  de 
deuil , à peine  de  privation  des  avan- 
tages faits  par  leurs  maris,  leur  puilfe 
préjudicier.  Ces  litres  font  aulîi  in- 
diquées dans  la  Table  Chronologi- 
que de  M.  Blanchard.  Dans  le  pays 
Coutdmier , quoiqu’on  nV-bferve  pas 
ces  Loix  à la  lettre  , & qu'on  luive 
le  chapitre  Cumfecundùm  Apoflolum 
dernier , aux  Décrétales  de.  Jecundis 
nuptiis , qui  abroge  ces  peines  du 
Droit  Romain  , néanmoins  quand  il 
s’eft  trouvé  des  femmes  qui  ont  don- 
né des  preuves  d’une  extention  ou- 
trée , fur  ce  qu’elles  dévoient  à l’hon- 
neurdela  mémoire  d'un  premier  ma- 
ri, par  une  précipitation  excellîve  de 
fe  remarier,  on  leur  en  a fait  reflen- 
tir  des  peines.  Il  s’en  trouve  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  1 o Juin 
i66q,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, iivre  6 chap.  ^2  qui  priva 
du  douaire  une  veuve  qui  s’étoit  re- 
mariée trois  jours  après  le  décès  de 
ion  mari.  Bafnage  fur  l’art.  577  de  la 
Tome.  IL  F 
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Coutume  de  Normandie  , cite  tm 
Arrêtdu  Parlement  de  cette  Provin- 
ce du  6 Mars  1 649 , qui  priva  une 
femme  remariée  26  jours  après  le 
fiécès  de  fon  mari  > des  avantages 
qu’elle  avoir  reçus  de  lui  par  telta- 
ment , & il  rapporte  le  fait  d’un  aur 
tre  Arrêt  du  1 1 ^vrier  1678 , qui 
prononça  aullî  ces  peines  contre  une 
yeuve  remariée  quatre  jours  après  la 
ynort  de  fon  mari.  On  cite  à ce  fujet 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne 
du  7 Décembre  1626  , rapporté  par 
J^rain , fur  l’article  2 10  de  cette  Cou- 
tume , & un  Arrêt  de  Reglement  du 
parlement  de  Bourgognedu  1 2 Août 
1628,  qui  applique  dans  Je  reflbrt  de 
glg  ce  Parlement,  contre  les  noces 
•précipitées  des  veuves  dans  l’an  de 
deuil , la  privation  de  tous  les  droits 
&.  de  toutes  les  libéralités  qu'elles 
pourroient  prétendre  de  leurs  ma- 
pis , en  conséquence  de  leur  maria» 
ge  ; ce  qui  a été  fuivi  par  un  autre 
Arrêt  dii  13  Février  1634.  Voyez 
Taifap  fur  l’article  1 , tit.  6 , de  la 
Coutume  de  Bourgogne. 

Outre  lgs  Loix  Romaines  dont  nous 
Venons  de  parler,  concernant  les  ma- 
faits  dans  }’an  de  deujl  \ U y 
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avoir  les  Loix  qui  empêchoienc  de 
faire  des  avantages  au  fécond  con- 
joint, que  nous  appelions  les  Loix 
des  fécondés  noces , fçavoir  la  Loi 
Fœmin<t  j , & la  Loi  Hac  edictali  6 > 
cod.  de  fecundis  nuptiis. 


La  première  punilloit  les  femmes  f.  V. 
ayant  des  enfans  d’un  premier  ma- 
riage , qui  fe  remarioient , même  ont  empè- 
après  le  tems  du  deuil  accompli . en  chel®s  tr0P 
ies  privant  non-leulement  de  la  pro-  rages  au  fe- 
priété  de  tous  les  avantages  qu’elles  j°^con' 
avoient  reçus  de  leurs  premiers  ma- 
ris, qu’elles  étoient  obligées  de  ren- 
dre à leurs  enfans  ; mais  encore  en  les 
excluant  des  fuccefîlons  de  leurs  pro- 
pres enfans,  qui  étoient  en  ce  cas 
déférées  aux  autres  enfans  furvivans,  â 
l’ufufruit  feulement  réfervé  à la  mere  * 
fa  vie  durant. 


La  fécondé  prohibe  expreffément 
à la  femme  de  ‘donner  à fon  fécond 


mari  plus  que  ne  doit  en  avoir  celui 
de  fes  enfans  qui  prend  la  moindre 
partdans  les  biens  de  fa  fucceflion. 

En  France  cette  Loi  Hac  edïclali  $:VI,  _ 
fut  trouvée  fi  fage  & fi  néceffai-  en 
re  pour  arrêter  les  fâcheufes  fuites  conformité 
de  ces  conventions  inofficieufes  & mYin«fuj« 
imprudentes  des  meres  convolans  P°int» 
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pnsen  fécondés  noces»  que  fous  îç 
régné  de  François  IL  Monsieur  le 
% Chancelier  de  1 Hôpital  perfuadaàce 

Fnnceà  l’occafion  du  mariage  de  la 
pâme  d’Alegre,  qui  avoit  fait  des 
avantages  excefhfs  à M.  Georges  de 
Clermont  fon  fécond  mari,  au  pré? 
judice  de  fes  enfans , défaire  un  Édit 
conforme  à la  Loi  Romaine  qui  pût 
lier  les  mains  à des  personnes  qui  gaf- 
fent à de  féconds  mariages , en  met? 
tant  des  bornes  à leurs  libéralités  , 
dans  la  difpofition  de  leurs  biens. 

Cet  Edit,  qui  paffe  parmi  nous, 
fous  le  titre  de  l’Edit  des  fécondés 
ïiôces  , & qui  eft  de  l’année  1560, 
fertde  Loi  générale  dans  le  Royau? 
£ prie;  il  contient  deux  chefs. 

' Le  premier,  reflraint  à une  pare 
d’enfanj:  moins  prenant  les  avanta- 
ges que  les  femmes  ayant  enfans 
d’un  premier  mariage  font  à leurs 
féconds  maris.  ' 

Le  fécond , interdit  à la  veuve  qui 
fe  remarie  la  difpofition  des  avanra? 
ges , 5c  des  gains  nuptiaux  qu’elle  a 
reçus  de  la  libéralité  de  fon  premier 
mari , pour  être  confervés  en  entier 
aux  enfans  du  premier  lie. 

La  Çquçums  de  Paris  article  279 . 

$ ~ ; T •.  r . * . f f » 
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palîê  encore  plus  avant,  en  ce  qu’elle  de  VsrU&$* 
de  fend  à la  femme  veuve  qui  convoie)00!®,  *. îa 

, a J JT  r r 

en  kcondes  noces  de  dilpoier  en  ta-  dai'Ea,*  **# 
veur  d’un  fécond  mari  de  la  moitié  àfec^,ü**^ 

. ..  , . „ r ..  ceî.  lîefttfit 

eiieanerente  dans  les  conquets  faits  de  m<w  a* 
avec  fesprécédens  maris  , aupréjudi- 
ee  des  enfans  du  premier  lit , aufquelsiéaiw* 
elle  ell  tenue  de  les  conferver, 

Id*  a Arrêt  rendu  au  moisde 
Fé  vrier  1749.  confirmatif  d’une  Senj 
tence  de  la  fécondé  des  Requêtes 
du  Palais , qui  a ordonné  que  la  Da- 
me de  Valdener  qui  fe  remarioi* 
ayant  enfanS  du  premier  lit , feroic 
tenue  de  faire  emploi  des  conquêt» 
de  fa  communauté  ; cet  Arrêt  elfe 
conforme  à un  autre  de  1654.  ràp- 

Çorté  ici  plus  bas  & par  de  Renulfon  f 
’raité  de  la  Communauté  , quatriè- 
me partie,  chap.  3.  n.  3.8.  à un- au- 
tre du  mois  d’Août  1733.  qui  a jugé 
qu’une  veuve  qui  fe  remarie  ayant 
des  enfans  de  fon  premier  lit , ne 
peut  pas  mettre  dans  fa  fécondé  com- 
munauté des  meubles  provenans  d’u- 
ne première. 

Nous  trouvons  même  un  Arrêt  renf- 
du  le  4 Mars  1697.  rapporté  au  cin- 
quième tome  du  Journal  des  Au- 
diences , qui  a débouté  une  fécond© 
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femme  de  fa  demande,  afin  que  fa 
parc  d’enfans  s'étendît  fur  les  con- 
quêts  & les  meubles  de  l’on  mari. 
Cet  Arrêt  étendoit , comme  on  voit , 
la  prohibition  de  la  Coutume  contre 
le  mari  convolant  en  fécondés  noces. 
Ces  décidons  font  conformes  au  fen- 
timent  de  Ricard,  parc.  3.  chap/9. 
feél.  1 3.  glof.  1.  n.  1191.  à celui  de 
la  Lande  fur  l’art.  203.  de  la  Cou- 
tume d’Orléans  n.  23. 

Duplefîis  & le  Brun,  reftraignene 
cet  article  aux  femmes , & leur  avis 
avoit  été  adopté  par  Arrêt  de  la 
Grand’Chambredu  7 Mai  1731.  ren- 
du fur  les  conclufions  de  M.  Talon  , 
lors  Avocat  Général  9 rapporté'  dans 
le  Recueil  des  quefL  diverlémentr 
jugées  dans  les  différens  Parlemens 
du  Royaume,  à l’arc,  des  fécondés 
noces,  chap.  1.  Mais  par  Arrêt  du 
24  Juillet  J741  rapporté  dans  les  Ar- 
rêts notables  de  la  Combe , impri- 
més en  1743.  il  a été  jugé  fur  les 
conclufions  de  M.  Joli  de  Fleury  R 
que  le  mari  étoit  compris  dans  la  pro- 
hibition & ne  pouvoir  difpofer  au 
profic  d’une  fécondé  femme  des  con- 
quêts  & même  des  meubles  de  fa 
communauté. 
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Il  faut  obfcrver  que  ces  Arrêts  ne? 
mettent  pas  le  mari  en  interdi&iorf 
d’affeéler  les  conquêts  pour  les  dette* 
contrariées  pour  Tes  affaires  i mais 
écartent  feulement  l’avantage  que  f» 
fécondé  femme  en  pourroit  tirer* 
Voyez  l’obfervation  mife  plus  bas 
§ >'  a 3 * 

il  faut  ob  fer  ver  même  qüe  les  tfietj* 
blés  y font  compris  avec  les  conquêts* 
e’efl  ce  qui  a été  jugé  par  l’Arrêt  de? 
1697.  & par  celui  de  1741 . cités  plus 
haut.  C’efl  auffi  le  fentiment  du  Pa- 
lais. Non-feulement  les  hommes  otl 
les  femmes  fe  remariant  ayant  erw 
fans  du  premier  lit , ne  peuvent  dif- 
pofer  en  faveur  du  fécond  conjoint? 
de  la  moitié  à eux  afferante  des  con- 
quêts de  la  première  communauté  au 
préjudice  de  leurs  enfans  du  premier 
lit  auxquels  ils  doivent  les  conferver* 
ils  ne  peuvent  même  difpofer  de  ces 
conquêts  en  faveur  des  enfans  du  fé- 
cond lit , au  préjudice  de  la  portier» 
des  enfans  du  premier  lit , e'eft  cer 
qui  a été  jugé  par  Arrêt  du  18  Juil- 
let 1643.  par  un  autre  du  8 Janvier 
rapportés  au  Journal  des  Au- 
diences. 

On  a même  jugé  que  cette  probi-f 
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binon  s’étendoit  à la  mife  en  la  pre* 
miere  communauté , parce  qu’en  pre- 
nant part  à la  communauté  la  mile  y 
efl:  confondue.  C’elt  la  diipofition 
d’un  Arrêt  du  4 Mars  1697.  rapporté 
au  Journal  des  Audiences , d’un  Ar- 
rêt du  5 Août  1698.  rapporté  dans 
les  Notes  fur  Duplelfis , des  donat.  p. 
24  de  l’Edit  de  1709.  Enfin,  il  y a 
pareil  Arrêt  in  urminis , rendu  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Roland  de  Challe- 
range,  le  premier  Septembre  1744. 
entre  Dame  Marie  Anne  Gelain, 
époufe  féparée  quant  aux  biens  de 
Michel-François  Guihou  de  Brulon, 
Sécietairedu  Roi  honoraire  près  le 
Parlement,  Intimée , 6c  Damoifelle 
Marie -Anne  Roger,  fille  majeure, 
Appellante.  Par  contrat  de  mariage 
du  9 Avril  1 684.  entre  le  fieur  Ge- 
lain 6c  la  Demoifelle  Gauthier  , la 
future  avoit  mis  en  communauté  une 
fomme  de  1 5.500  liv.  après  la  mort 
de  fon  mari  elle  accepta  la  commu- 
nauté 6c  époufa  en  fécondés  noces 
le  fieur  Roger,  6c  lui  donna  une 
part  d’enfant.  La  Demoifelle  Roger 
la  fœur , 6c  fon  héritière  , voulok 
«xercer  cette  donation  de  part  d’en- 
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jfân-t  fur  les  ra^ooliv.  mile  delapre~ 
sniere  communauté  , prétention  qui* 
a été  jugée  contraire  à la  difpofiiiorv 
de  l’art.  2.79.  de  la  Coutume  de  Pa> 
iis.  M.  Hervé  avoit  écrit  au  procès 
pour  l’intimée..  L’arrêt  elî  rapporté* 
par  la  Combe  , Recueil  de  J uri  (pru- 
dence au  mot  Noces  , part.  3.  n.  4.  ^ 
L’Ordonnance  d’Henry  111.  faite* 
aux  Etats  de  Blois  eu  l’an  1579.  arr^ 
182.  ajoute  encore  quelque  chofe-  k 
la  févérité  de  l’Edit  ; elle  déclare  nul» 
tous  dons  & avantages  faits  à des  fé- 
conds maris  par  femmes  veuves  ayan«r 
des  enfans . lorfqu’e'.lcs  le  mcialüent* 
en  époufant  des  valets  & d’autres  per- 
fonnes  indignes  de  leur  condition 
leur  interdit  la  difpofition  de  leur» 
biens qui  font  confervés  à leurs  err- 
fans  nonobflant  toutes  aliénation» 
poftérieures , qui  font  en  ce  cas  an- 
nuitées  & fans  effet.- 

Il  y a quelques  Coutumes  en  Fran- 
ce 7 réformées  depuis  cette  Ordon- 
nance , qui  pouffent  encore  plusldim 
la  rigueur  des  peines  contre  les  fem- 
mes veuves, lesquelles  emportées  par 
l’aveuglement  d’un*  fol  amour,  s’al- 
lient à des  perfonnes  indignes  ; celle' 
de.  Bretagne  efl.de  ce  nombre*,  voici 
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comme  elle  s’explique  en  l’art.  454.L 
Femme  veuve  qui  Je  remarie  avec  J'orz 
domefique  ordinaire , perd fon  douaire  , 
& en  cas  quelle  auroit  enfans  d’autres 
mariages  , & je  marierait  follement  cl 
perforine  indigne  de  fa  qualité  , feront 
tous  dons  & avantages  par  elle  faits  à 
telles  perfonnes , nuis  & de  nul  effet  & 
valeur , & demeurera  ladite  femme  dès* 
lors  de  la  convention  d'un  tel  mariage 
interdite  de  tous  fes  biens. 

Ce  fuc  fur  des  motifs  femblables  à. 
ceux  de  cet  articled’Ordonnanceque 
par  Arrêt  du  19  Février  1654.  on 
obligea  une  veuve  qui  avoir  des  en» 
fans,  &une  fortune  confidérablepar. 
le  partage  de  la  communauté  de  fon- 
premier  mariage,  & qui  avoir  épou- 
fé  en  fécondés  noces  un  domeftique- 
de  grande  Maifon*  à employer  en 
acquifitiôn  d’immeubles  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté  de  fon 
premier  mari defquels  l’Arrêt  or- 
donna qu’elle  ne  pourroit  difpofer  à. 
leur  préjudice..  Journal  des  Audien- 
ces, tome  1.  liv.  7.  chapitre  52- 
ç.  vttt.  Il  s’eft  fait  nombre  de  queflions  en 
interprétation  de  cet  Edit  des  fecon- 
tendu de l’E-  des  noces , qui  toutes  ont  été  réfolues 

dit  des  fecon-  p2r  jes  Arrêts:  eu  voici  les  principe- 
des  noces.  } . , .r  *-  *• 

les  decilions» 
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Que  l’Edit  déroge  aux  Coutumes 
* contraires  y en  ce  qu’elles  permettent 
de  plus  amples  dii'pofitions  r encore? 
que  ces  Coutumes  ayent  écé  rédigées 
<&  réformées  depuis  l’Edit-IVL  Louer* 
lettre  N.  lommaire  3. 

Que  les  peines  portées  par  l’Edi# 
des  fécondés  noces,  ne  peuvent  être: 
remifes  par  le  teftament  d’un  marü 
à la  femme  qu’il  laide  veuve,  ainlï 
qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  d’Audience-- 
du  19  Août  1715  que  la  Cour  a er~- 
donné  être1  lu  & publié  à Lyon, où  on‘ 
avoir  jugé  le  contraire  par  Sentence- 
Qu’il  comprend  tant  les  hommes 
que  les  femmes  veuves  convolans  ers 
fécondés  noces.  Arrêt  du  ïo-  Juillet 
1656  rapporté  par  Dufrêne  à la  fini 
du  Journal  des  Audience  de  l’année* 
1656  après  coup  . & hors  la  fuite  des; 
tems.  Contra  Binubos  pana  commu- 
nes & vin  funt , & mul'uris , Nov~  2- 
cap.  2.  & Nov.  22.  cap.  23. 

Que  la  donation  faite  par  la  fem- 
me à fon  fécond  mari } ou  parle  marii 
à fa  fécondé  femme , fe  réduit  aisi 
nombre  & à la^portion  de  chaque  en- 
fant vivant , lors  du  décès  du  don  au- 
teur , & non  pas  au  nombre  d’en  fanss 
qjuife  trouvect  lort  du  contrat  de  do- 
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nation;  enferre  que  s’il  y a deux  $n~ 
fans  qui  Jiiccédent  également  lors  du 
décès  du  pere  remarié,  la  donation 
faite  à la  belle-mere  fera  du  tiers» 
Chenu,  quert.  55.  M.  Louet , lettre 
N.  fom.  2.  pag.  634  &fuivantes. 

Que  1 ’Edit  comprend  les  donations^ 
mutuelles  & nmples , celles  faites  de- 
puis par  contrat  de  mariage , par  tes- 
tament ou  autrement , tant  en  pro- 
priété qu’en  ufufruit» 

Que  les  conventions  d’ameublifle- 
ment  faites  par  contrat  de  mariage- 
d’une  partie  des  immeubles  de  la  per- 
fonne  qui  fe  remarie  , pour  les  faire- 
entrer  en  communauté , lorfque  l’au- 
tre conjoint  n’en  ameublit  pas  autant 
de  fon  coté doivent  fouflrir  le  re- 
tranchement de  l’Edit  comme  une 
voye  pratiquée  par  la  femme  pour 
avantager  indirectement  fon  fécond 
mari , contre  la  prohibition  de  l’Edir. 
Iticard  , Traité  des  Donations,  par- 
tie 3,  chapitre  9.  glof.  2 . n.  1200.. 
Que  le  même  retranchement  a lieu  ^ 
îorfque  la  communauté  d’un  fécond 
mariage  eft  de  biens  difproportion- 
nés;  comme  fi  une  veuve  riche  en 
effets  mobiliers,  epeufoit  un  ficond 
mari  indigent,  ou  inégal  en  biens  ^ 
fans  Æipuler  ? que  les  deniers  y 6*  les: 


des  Contrats  de  Mariage, 
tffets  qui  lui  appartiennent  y au  par- 
dejjus  de  ce  que  Jbn  mari  apporte  en  la. 
communauté  , demeureront  propres  à 
elle  & à fes  enfans.  Arrêts  qui  l'ont: 
ainfi  jugé , des  27  Août  1 649 , & 1 9 
Février  1653.. 

Que  les  gains  de  furvie  qui  fe  font 
en  pays  de  Droit  Ecrit , au  profit  du 
mari & les  donations  à caufe  de 
noces  ? autrement  dites  augmentde 
dot  dû  de  droit  & fans  convention 
aux  femmes  fur  les  biens  de  leurs 
maris  par  l’uiage  du  même  pays  y, 
font  pareillement  fujets  à la  Loi  du 
retranchement.  M.  Claude  Henris* 
en  fon  Recueil  d Arrêts , tome  1 , liv». 
4 , chapitre  105. 

Qu’il  en  eft  de  même  du  douaire 
préhxj  en  ce  qu’il  excede  le  costu- 
mier.. 

Qu’une  donation  faite  par  une  me^ 
re  , ayant  des  enfans  de  deux  lits  ^ 
à un  enfant  du  dernier  ?.  d’un  bien 
qu’elle  ne  tient  point  des  1 ibé: alités 
de  fon  premier  mari , $3*  & qui , ( fi 
c’efl:  à Paris  à Orléans  ou  à Ca  ais) 
ne  fait  poinc  partie  de  la  premiers 
communauté,  attendu  que  la  dilpo* 
lition  yen  eft  prohibée,)  n’efc  point 
contre  l’Ordonnance,  ni  rédu&ible.;. 
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parce  qu’elle  défend  bien  de  donnef 
aux  enfans  l’un  de  l’autre  d’un  pre- 
mier mariage , mais  non  pas  aux  en- 
fans  communs , M.  Cujas , fur  la  Loi 
Hac  edïclali.  Arrêt  du  7 Septembre 
1673.  dans  le  Journal  du  Palais.  Du- 
plefiis,  fur  Paris  , Traité  des  Dona- 
tions 7 , obf.  page  1 5. 

fd*  A ces  Arrêts  on  en,  peut  ajou- 
ter deux  qui  ont  déclaré  valides  des* 
donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage au  profit  d’enfans  à naître.  Le- 
premier  du  29  Avril  1719.  rendu  en- 
la  Grand’Chambre  au  rapport  de  M.. 
le  Meunier,  a jugé  valable  une  infti- 
tution  contractuelle  par  Jean  Chauf- 
fard , Marchand  de  la  Ville  de  Fel- 
ktm  , par  fon  fécond  contrat  de  ma- 
riage , au  profit  des  enfans  à naître 
de  ce  fécond  mariage.  Le  fécond  * 
du  1 1 Août  1740.  aufîi  rendu  en  la- 
Grand’Chambre  au  rapport  de  M.- 
Bochard  de  Saron , a confirmé  une 
donation  faite  parle  Marquis  de  Vil- 
lacerf , ayant  enfans  , qui  avoic  don- 
né aux  enfans  à naître  de  celle  qu’il 
époufoit , tout  ce  que  la  Coutume 
du  Maine  lui  permectoit  de  donner  à 
fes  enfans  puînés.  Le  fait  eft  que  Jac- 
ques de  Gaignona  Marquis  de  Vir; 
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Iennes,  Lieutenant  général  des  ar- 
mées du  Roi,  âgé  de  7 5 ans,  ayant 
un  fils  de  fon  premier  lit , convola  en 
fécondés  noces  avec  Dame  Claude- 
Antoinette  Dalfé.  Il  donna  aux  en- 
fàns  de  ce  futur  mariage  tout  ce  que 
la  Coutume  du  Maine  lui  permet- 
coit  de  donner  à fes  enfans  puînés.  Il 
avoit  eu  du  fécond  mariage  deux  en- 
fâns  mâles  contre  lefquels  s’eft  pour- 
voi leur  frere  aîné  François  Gaignon  9, 
Comte  de  Vilennes fils  du  premier 
lit.  Il  faut  même  remarquer  que  la: 
Dame  Dalle  eut  la  garde-noble  de 
fes  enfans.  Recueil  de  Jurifprudence 
de  la  Combe  au  mot  Noces,  partie  1 ». 

Jfeét  2.  n.  2..  . 

Le  Brun  obferve  ( Traité  des  Suc- 
cédions ,liv.  2.  chap.  6.  feét.  1 . «lift.. 
2.  n.  5.)  que  quand  c’eft  la  femme 
qui  fe  remarie  en  paysde  Droit  Ecrit*, 
la  donation  efl:  fui'peéle , parce  qu’en 
donnant  aux  enfans  de  fon  futur  ma- 
riage* elle  donne  à fon  fécond  mari*, 
à caufe  de  là  puiffance  paternelle; 
mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des- 
Pays  Coutumiers , on.  pareil  incon- 
vénient n’eft  pas  à craindre.  Voyez: 
la  Lande,  fur  Orléans,  article  20 
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Que  les  femmes  ayant  cîesenfarrs 
de  leur  premier  mariage,  ne  peu-vent 
rien  donner  à leurs  féconds  ni  autres 
maris  des  biens  qu’elles  ont  eus  de 
la  libéralité  des  premiers,  & quelles 
doivent  les  eonferver  aux  enfans  du 
premier  lit.  Bacquet , des  Droits  de 
Juftice,  chapitre  21  , n.  34,1 . Chenu, 
queftion  6 5- 

Que  hors  la  Coutume  de  Paris  , 
celles  d’Orléans <Sc  de  Calais  ) & 
dans  celles  qui  n’en  contiennent  point 
la  prohibition  , l’Edit  n’empêche  pas 
la  femme  qui  fe  remarie , de  pouvoir 
difpofer  en  faveur  de  fon  fécond  ma* 
ri,  (aux  reftridtions  d’un  enfant  moins 
prenant , ) de  fa  part  des  meubles  ôz 
conquêts  immeubles  y faits  pendant 
la  premie-e communauté;  parce  qu’ils 
Deviennent  pasdela  libéralité  du  pre- 
mier rnari,  nu  ex  lucro  nuptiarum  % 
fed  ex  bénéficia  le  gis  , vel  confuciudi * 
nis.  M.  Louer,  lettre  A.  n.  1.  Ri- 
card , des  Donations  , partie  3.  chap~ 
9.  glof.  y.  nombre  1 3.30  & fuivans  , 
©ii  il  traire  amplement  la.  queilion 
& où  il  faic  connoître  que  la  difpo- 
fition  contraire  de  l’article  279  delà 
Coutume  de  Paris ,,  étant  contre  i’ef- 
pâtde  l’Ordonnance  y doit  êtse.  ren»p 
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fermée  dans  Ton  territoire,  ians-  pou- 
voir  être  étendue  aux  autres  Coutu- 
mes , qui  n’ont  pas  de  femblable  dif- 
polition.  C’ell  en  effet  ce  qui  a été 
jugé  en  celle  de  Clermont  en  Beau- 
voilis,  par  Arrêt  rendu  le  z Avril 
1683.  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Meraulr, 
entre  Guillaume  Berenger  , Ecuyer, 
Sieur  de  Valdavid  , Garde  du  Corps 
de  Moniteur  Frere  unique  du  Roi, 
donataire  par  contrat  de  mariage  de 
défunte  Anne  Peaucelier  làafemme, 
auparavant  veuve  de  M.  Jacques  La- 
bé  , contre  M.  Aloph  Labé  , Procu- 
reur du  Roi  en  la  Maîcrîfe  des  Eaux 
& Forêts  du  Comté  de  Clermont, 
6c  M.  Louis  Bofquillon  , Procureur 
du  Roi  de  l’Eleétion  de  la  même  Vil- 
le , 6c  Anne  Labé  là  femme  , lefdits 
Labé  enfans  6c  héritiers  dé  ladite 
Anne  Peaucelier.  Cet  Arrêt  ordon- 
ne que  tous  les  biens  d’Anne  Peau- 
celier, y compris  les.  conquêts  de  la 
première  communauté,  feront  parta- 
gés entre  lefdits  Berenger  6c  Labé 
par  tiers.  Il  elt  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais  , partie  9.. 

Que  le  pere  qui  fe  remarie , 6c  qui 
fuccede  àfes  enfans  du  premier  lit. 
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tfpft  pas  obligé  par  l'Ordonnance 
de  rélérverces  fuccefiions  àfes  autres 
enfans  du  premier  lit  feulement,  JYL 
Cujas , fur  la  Loi  Fœmina.  Brodeau  , 
fur  M.  Louet , lettre  N.  n.  3.  & let- 
tre A.  n.  r.  Duplefîis,  Traité  des 
Donations , pag.  19.  3 obf.  M.  le 
Brun,  Traité  des  Succédions,  liv.- 
2.  chap.  6.  feéL  z.difl.  1.  n.  1 1.  par- 
ce que  l’Ordonnance  n’étend  pas  fa* 
prohibition  aux  biens  de  fucceifionsj' 
elle  ne  parie  que  des  donations , li- 
beralités'j  Si  avantages  reçus  du  pré- 
décédé, qui  doivent  être  réfervés 
aux  en  fa  ns  qui  en  font  itTus. 

$T'|r‘  La  raifon  qui  a fans  doute  dé- 
terminé à 11e  pas  comprendre  dans- 
l’Ordonnance  les  biens  que  les  en- 
fans  avoient  même  recueillis  de  fa 
fuccelîîon  du  prédécédé,  eft  fans  dou- 
te parce  que  les  Coutumes  y avoient 
fuffifamment  pourvû , ayant  afléélé 
les  propres  paternels  & maternels  à 
la  1 gne  d’où  ils  font  venus » & en 
ayant  exclu  les  peres  & les  meres  ; & 
quoique  le  prédécédé  ait  pu  lai  fer 
des  meubles  à fes  enfanr,  aufquels  le 
pere  ou  la  mere  furvivans  fuccede  , 
on  n’a  pas  jugé  que  ces  fucceffions 
mobilières  fullènt  aifez  confidérabies 
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pour  les  en  priver,  d’autanr  plus  qu’ils 
n’ont  aucune  part  aux  propres , pas 
même  en  ufufruic.  Argou  , inltituc*- 
audr.  franc,  liv,  3.chap.  18. } 

Que  la  veuve , avant  fon  mariage* 
ne  peut  vendre  fon  bien , & aufli-iôc 
convoler  en'  fécondés  noces , .pour 
de  fon  argent  avantager  fon  fécond; 
mari , parce  que  c’eft  faire  fraude  à 
l’Ordonnance , & en  éluder  l’exécu- 
cution.  On  préfume  que  le  prix  de 
l’aliénation  a été  donné  au  mari , & 
cela  parte  pour  un  avantage  réducti- 
ble , s’il  excede  les  termes  de  l’Edith 
Bouchel , fur  l’art.  1 34  de  la  Coutu- 
me  de  Valois. 

Pour  fçavoir  quels  biens  font  fu- 
jets  au  retranchement  de  PEdît, 
voyez  le  même  Ricard  , Traité  des 
Donations , partie  3.  chap.  9.  qui  les 
explique  amplement , aurtï  bien  que- 
Brodeau  fur  Louet , lettre  N»  nom- 
bre 3 & 8 ; vous  y trouverez  que  les 
Arrêts  qu’ils  citent  y ont  aflujetti  le- 
don  mutuel , les  ameublirtêmens  faits 
pat  les  f rames  des  immeubles  qu’el- 
les veulent  faire-  entrer  en  commu- 
nauté pour  enrichir  leurs  nouveaux 
maris  » la  ftipulation  d’une  commu- 
nauté de  tous  biens  * le  préciput  * le- 
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douaire  prcfîx  réverfible  ou  non,  en 
ce  qu  il  excède  le  coucumier  , la  do- 
nation à caufe  de  noces,  autrement 
dite  en  pays  de  Droic  Ecrit,  1 aug- 
menc  de  dot , & généralement  tou- 
tes les  conventions  qui  le  trouvent; 
par  l’événement  utiles  aux  féconds 
maris,  & préjudiciables  aux  enfans 
des  précédens  lits  ; les  ades  par  lef- 
quels  les  hommes  ou  les  femmes  veu- 
ves qui  convolent  en  fécondés  noces  , 
fe  relâchent  en  faveur  des  fubféquens 
mariages  , de  certains  droits,  que  la 
confidération  de  leurs  enfans  les  obli- 
geoit  de  eonferver;  qu’en  un  mot* 
ce  qui  porte  le  caradere  & les  con- 
féquences  d’une  libéralité  rui  neufs  à 


l’intérêt  des  enfans  des  précédens  ma- 
riages y Sc  ce  qui  dégénéré  en  avan- 
tage dired  ou  indired  , tout  cela 
doit  être  fournis  à la  rigueur  de  l’E- 
dit. 


?.  TX. 

Le  retran- 
chement des 
objets  don- 
nés au  fécond 
conjoint  au 
mépris  de  la 
Loi,  paflé  de 
plein  droit  au 
profit  des  en 
fans  , fans 
■léme  qu'ils 


^ On  regarde  tout  ce'  que  le 
mari  ou  la  femme  qui  fe  remarient 
donnent  au  fécond  conjoint  plus  qu’au 
moins  prenant  des  enfans , comme 
fujet  au  retranchement  quant  à la 
portion  excédante  la  part  du  moins- 
prenant  de  ces  enfans.  On  obferve 
que  ce  retranchement  paffe  de  plein- 
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droit  en  la  perfonne  des  enfans  au 
profit  de  qui  il  efi  fait , pour  être  par- 
tagé entr’eux  également , foie  qu’ils 
fe  portent  héritiers  du  donateur,  ou 
qu’ils  renoncent  à la  fucceffiou  , par- 
ce qu’ils  ne  le  prennent  pas  dans  la 
fucceifion  de  leur  pere  ou  de  leur  mc>- 
re , mais  par  bénéfice  de  la  Loi  ; de- 
forte  que  les  filjes  qui  ont  renoncé  aux 
incceffions  futures  du  pere  ou  de  la 
mere  , ne  laifiént  pas  d’avoir  part  à 
ce  retranchement. 

Maison  demande  au  profit  de  qui 
tourne  ce  retranchement , s’il  inté- 


ieiïe les  feuls  enfans  du  premier  lit, 
ou  fi  ceux  du  fécond  lit  y ont  part. 

La  réponfeeft  en  un  mot  dans  l'an- 
notation de  Bretonnier  fur  Argou , 

( liv.  3.  chap.  j 8.  tir.  des  fécondés 
noces.)  Il  faut  diflinguer,  dit-il,  en- 
tre les  pays  de  Droit  Ecrit  Sc  ceux  do 
Coutume,  Dans  les  premiers  , le  re- 
• tranchement  appartient  aux  leuls  en- 
fans du  premier  iic,&  ceux  du  fécond 
n’y  ont  aucune  parc;  mais  dans  les 
Pays  dqCoucume  les  enfans  du  fécond 
lit  y ont  part.  U cite  Ricard , des  don f 
part.  3.  n.  i *.88.  le  Brun , des  Suççcff, 
L.  2.  c.  6.fecî  1 . difl.  3 . 72.  1 3 & 1 4.  Lç 
fécond  conjoint  n’a  point  de  partdan^ 
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Je  retranchement.  11  cite  Henrys', 
tom.  1.  I.  4.  quejl.  59.  Brodeau  ,fur 
Loua , 1.  n.  chap.  3.  n.  21.  Ricard. , 
des  Donations  , part.  3.  n.  1319.  le 
Brun , eod.  n.  1 9.  eft  d’avis  qus  le 
fécond  conjoint  doit  y avoir  part; 
mais  fon  opinion  eft  folitaire.  ) 

Mais  quoique  les  avantages  qui  fe 
fonr  par  les  perfonnes  veuves  ayant 
desenfans  à leurs  féconds  maris,  ou 
à leurs  fécondés  femmes,  foienc  ré- 
ductibles aux  termes  de  l’Edit;  celui 
qui  fait  l’avantage  peut  le  rendre  aufli 
ample  qu’il  le  délire  ; parce  qu’il  peut 
arriver  que  les  enfans , vivans  lors  du 
fécond  mariage , décéderont  avant 
leurs  pere  & rnere.  En  ce  cas  la  do- 
nation refteroit  en  fon  entier  au  pro- 
fit du  fécond  mari  ou  de  la  fécondé 
femme  ; le  pis  aller  lèra  de  fouffirir 
le  retranchement,  eu  égard  au  nom- 
bre d’enfans  du  premier  lit,  qui  fur- 
vivront  aux  pere  ou  mere. 

Après  cette  explication  fommaire 
de  la  qualité  des  fécondés  noces , & 
des  moyens  que  les  Loix  & les  Or- 
donnances prefcrivent  pour  empê- 
cher autant  qu’il  eft  pollible  , les 
troubles  domeftiques  qu’elles  exci- 
tent) il  fera  plus  ailé  de  faire  enten- 
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dre  de  qu’elles  précautions  on  doit 
auiîi  fe  fervir  entre  des  perfonnes  qui 
les  contraient  pour  éviter  les  pro- 
cès , & les  divisons  qui  naiffenc  dans 
les  familles  à leur  occafion. 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  ceux 
qui  convoient  en  fécondes  noces , 
ayant  des  enfans  d’un  premier  lit  ; 
c’efl  en  ce  cas  que  celle  qui  époufe 
Un  homme  veuf,  ou  celui  qui  prend 
une  femme  veuve  ayant  des  enfans, 
doit  confidérer  deux  chofes. 

La  première , qu’il  efl:  important 
à fes  intérêts  que  la  communauté  ne 
continue  pas  avec  les  enfans  du  pre- 
mier lit,  comme  il  arrive,  quand  il 
ne  fe  trouve  pas  d’inventaire  due- 
ment  fait  avec  un  légitime  contra- 
dicteur, de  folemnifé  en  Juftice  par 
la  clôture  ( a ) requilé  en  l’art.  2.4.1  f 


(a)  Qzr*  Quoi  qu’une  Coutume  ne  requiert 
qu’Inyentaïrs  , & prifée  par  autorité  de  juftice 
pour  difloudre  la  communauté  , il  faut  que  l’in- 
ventaire foit  fait  avec  fubrogé  tuteur.  C-’cft  ce  qui 
a été  juge  le  xj  Avril  172S.  dans  la  Coutume  de 
Peronne.  Voyez  les  Arrêts  de  la  quatrième  Chant-? 
bre  des  Enquêtes  de  M,  de  Léptne  de  Grain* 
ville. 

Auz^ngt  rapporte  un  Arrêt  de  reglement  d$ 
l'annçe  i6>  ï , qui  ordonne  qu’à  l’avenir  les  mi- 
nutes des  aÔe?  ne  clôture  d’inventaire  , feroienÇ 
faits  en  préferice  du  fubrogé  tuteur  & çontradic? 
te  ut  légitime  , qui  aiîifté  à l’inventaire  pou*: 


5,  X. 

Quelle# 
précaution» 
on  doit  pren* 
dre  pour  évi- 
ter lesprocè* 
& les  divi-r 
fions  dans  ld 
cas  des  fé- 
condes no- 
ces. i°.  Il 
faut  que  ce- 
lui qui  fe  re» 
marie  fafîe 
inventaire 
avec  légiti- 
me contra- 
dicteur & le 
falTe  clore 
jufttiçe. 
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de  la  Coutume  de  Paris  * & qu’il  eft 
d’ufage  de  faire  dans  les  trois  mois 
après  que  l’inventaire  a été  fait  ; parce 
que  le  défaut  d’inventaire,  empor- 
tant continuation  de  communauté 
•entre  le  furvivanc  & les  enfatis , fait 
que  tous  les  meubles  du  furvivant, 
Sc  par  conlëquent  les  fruits  de  les 
immeubles , tous  les  acquêts  qu'il 
fait  depuis  la  continuation  de  la  com- 
munauté à titre  d’achat , de  don , de 
legs  ou  de  lucceflions  mobilières  , 
tombent  dans  cette  communauté 
continuée,  au  lieu  que  la  continua- 
tion de  communauté  n’ayant  été  in- 
troduite qu’au  profit  des  en  fans  pour 
les  récompenfer  de  la  confufion  des 
meubles  qui  leur  revenoient  de  la 
première  communauté  , la  confu- 
sion, qui  fait  la  caufe  de  la  conti- 
nuation , efl  regardée  comme  le  feul 
apport  des  enfans , & le  feul  prix 

l'intérêt  des  mineurs  , & lignées  pareillement  du  •, 
fubrogé  tuteur  ou  contradifteur  légitime  ; quoi- 
que la  iignature  dudit  fubrogé  tuteur  ne  fût  point 
(en  ufage  , & il  fut  dit , que  l’Arrêt  feroit  lù  tic 
publie  au  Châtelet  audiance  tenante. 

Ce  réglement  auroit  dû  avoir  lieu  à Paris  , & 
«dans  toutes  les  Coutumes  qui  requièrent  la  clôtu- 
re au  même  inventaire  fait  & parfait  , ce  qui  cft 
la  même  chofe.  Mais  il  n’eft  pas  f ivi  dans  l’ofa» 
ge  . mètre  à Paris  , quelque  Cage  que  foitfa  di£- 
poûtion. 

donc 
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dont  le  furvivant  s’eft  contenté  en 
choififlant , de  ne  point  faire  inven- 
taire. Ainfi  à l’égara  des  enfans,  les 
feuls  meubles  de  la  première  commu- 
nauté entrent  dans  la  continuation  , 
rien  de  leurs  immeubles  propres  ou 
acquêts  , rien  des  fruits  de  leurs  im- 
meubles , rien  des  meubles , qm  leur 
viennent  d’ailleurs,  n’y  entre.  L’un 
des  enfans  mourant  fans  hoirs , le  pe- 
re  ou  la  mere  furvivant  perd  cette 
fuccefîïon,  dont  tous  les  effets  mo-, 
biliers  <Sc  les  acquêts  immeubles  en- 
trent dans  cette  continuation  de  com- 
munauté, introduite  par  l’art.  240 
de  la  Coutume  de  Paris , étendue  aux 
autres  Coutumes  qui  n’en  parlent  pas  , 
en  haine  du  furvivant  & de  la  négli- 
gence ou  mauvaife  foi , par  laquelle 
l’on  préfume  qu’il  n’a  pas  fait  faire 
d’inventaire  pour  cacher  les  forces  de 
la  communauté , & en  abufer.  Bac- 
quet,  des  Droits  de  Juftice,  chapi- 
tre 15.0.  21  & fuivans.  M.  le  Brun, 
dans  fon  Traité  de  la  Communauté, 
livre  3.  chapitre  3.  développe  cette 
matière. 

$3*  Si  durant  la  continuation  de 
communauté  l’un  des  enfans. décédé . 
Tome  J /.  G 


14 & ' 1 traité 

_p*ris, 243. çJit  Argou,inft.  au  dr.  franc,  livre' 
’ y,  chapitre  5 , ou  Ü lai  (te  des  en  fans  , 
pu  il  n’en  laiffe  point.  S’il  laiffe  des  * 
eïifans  r ils  but  tous  énfetnblela  part 
qu’il  avoit  dans  cette  continuation 
& s’il  n’en  faille  point , fa  part  accioît 
Ù'  fçs  freres  & foçurs.  La  rai  (on  t ft  j 
que  la  continuation  de  communauté 
pft  acqurfe  à tous  les  enfans  en  géné- 
ral ; chacun  d’eux  n’a  part  dans  cette 
continuation  que  parlé  concours  qu’il 
fait  as'éc  tes  freîes  & fceuis  ; & par 
cOnféquent  le  droit  d’açcroi  (tentent  a 
lieu  èntr’eux  -,  comme  entre  deux  lé7 
gfctaires  qui  font  conjoints  par  Ja  çhor 
le  feulement;  &de-làil  réfulte,que 
fi  le  fils  qui  décédé  durant  la  comte 
rUation  depommunauté  , a des  meur 
btes  8c  acquêts  qui  hé  faflent  pas  par- 
tie de  cet  te' continuation  , le  pere  0|l 
Jâmere  (prviyant  y fucçédera  pour 
le  tour,  à l’exclufroo  des  ftprèfs  Sç 
fx urs  du  défunt  ; mais  à Pinftant  mê- 
me qu’il  prendra  les  meubles  d’une 
main  , il  les  portera  de  l’autre  dans 
la  continuation  de  communauté;  8ç 
h 1 égard  des  acquêts  immeubles  , il 
lés  rètienéfrà  ébmnfie  propres  à lui 
jévf  us  par  iucceffipn  f de  n’en  portera,  > 
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que  les  fruics  dans  la  continuation  de- 
là communauté. 

11  faut  toutefois  remarquer  que 
cette  obfervation  quieft  celle  de  l’ar- 
ticle 24 3 de  la  Coutume,  s’entend 
feulement  au  casoù  l’enfant  qui  meure 
étoit  en  continuation  de  communau- 
té. Car  s’il  s’agilloit  de  la  mort  d’un 
enfant  qui  ne  fut  pas  en  continuation 
de  communauté , dès  lors  l’accroifTe- 
ment  n’auroit  pas  lieu.  Ce  qui  arri- 
veroit,  c’eft  que  le  pere  qui  auroic 
fuccédé,  reporteroit  les  meubles  & 
les  fruits  des  immeubles  dans  la  con- 
tinuation de  communauté.  Voyez 
notre  obfervation  fur  le  n,  46.  du 
chapitre  4 de  la  troifiéme  partie  du 
T raité  de  la  Communauté  de  de  Re- 
nuifon,  dans  ia'colleâion  nouvelle 
de  fes  œuvres , in  folio,') 

11  eft  donc  de  conféquence  aux  §.  XI; 
perfonnes  qui  époufent  des  hommes 
ou  des  femmes  veuves  ayant  des  en-  ventairefer* 
fans,  de  les  obliger  avant  de  fe  ma* -£'* 
rïer,  a faire  inventaire  pour  aïnou-  pour  diffou- 
dre  cette  continuation  de  commu-  ^er^com- 
nauté , & d’inférer  aux  articles  de  munauté» 
Biariage  la  claufe  fuivante. 

Que  la  future  époufe  a déclaré  fes 
tiens  çonfijhr  en  telles  chofes  . . , f 
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& dans  Us  conventions  & reprifes  por- 
tées au  contrat  de  mariage  d'entre  elle 
& ledit  défunt  fon  mari  \ & en  la  moi > 
* tié  des  meubles  & conquêts  immeubles 

qui  lui  appartiennent  par  droit  de  la 
première  communauté  , defquels  elle 
promet  de  faire  faire  inventaire  , & le 
clore  en  Juflice  avant  la  célébration  du 
futur  mariage , pour  diffoudre  Ladite 
première  communauté. 

Ou  bien  quand  ia  veuve  a fait  faire 
inventaire  incontinent  après  le  décès 
de  fon  premier  mari,  & qu’il  ne  s’a- 
git que  de  connoître  l’augmentation 
ou  la  diminution  furvenué  à l’état  de 
fes  effets  mobiliers , on  a coutume  de 
§.  XTI.  mettre  : Que  la  future  époufe  ayant  dé •» 
Çiawfe  pour  claré  avoir  fait  faire  inventaire , &c.  il 
pffetsd  jjaVn- a convenu  feulemlnt  entre  les  Par - 

vçi)*ori«s.  tUs , que  le  recollement  fera  fait  par  Us 
Notaires  fouffîgnés  du  contenu  audit 
inventaire , & des  meubles  changés,  dimir 
nues  ou  augmentés  d'état  ou  de  valeur  , 
en  la prefénee  du  futur  époux , avant  la 
célébration  dudit  futur  mariage. 

Les  précautions  qu’on  vient  <4’m— 
cliquet1  font  d’autant  plus  convena- 
bles, que  faute  (a)  d’inventaire ? un 

< - / (<i)  V oyez  notre  obfervation  fur  le  § 6 dÿk 

fchq-ive  i.  <]m  traite  dé  la  çommunaut;* 
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fécond  conjoint  pourroit  être  expol'é 
à des  répétitions  des  effets  de  la  per- 
forine chargée  d’en  fans  d’un  premiet 
lit  qu’il  auroit  épouiée  , répétition 
qu’on  pourroit  exercer  fur  le  pied  de 
la  commun^  renommée* 

Le  recollement  fur  l’inventaire  qui 
eft  faitefl  encore  d’une  nécdîité  d’au- 
tant plus  grande , que  le  fécond  ma- 
riage pourroit  être  préfumé  chargé 
de  tout  le  contenu  en  l’inventaire, 
quoiqu’il  y eût  des  effets  perdus  ou 
didîpés , fi  on  ne  prouvoit  pas  par  un 
recollement  fincere , la  vérité  de  cet- 
te diminution  reconnue  lors  du  fé- 
cond mariage. 

$3*  On  trouve  dans  la  plupart  des  Xîif. 
Auteurs  que  quand  l’inventaire  n’a 
été  clos  que  long-tems  après  qu’il  a été  fui vi de  u 
été  fini,  la  diffoludon  de  la  commu- trôfs mois 
nautépe  s’opère  que  p:ir  la  clôture,  il  ^5  pro- 
Ce  n’eft  pas  affez  dire,  il  faut  ajouter  coîkmcnt T 
laquelle  clôture  aura  été  précédée  à une  addî* 
d’un  recollement  en  préfence  d’un  fu-  tâ^efs^r'y  a 
brogé  tuteur;  autrement  la  clôture  lieu  avant  la 
elle-même  n’empêcheroit  pas  la  con-doture* 
tinuation  de  communauté.  C’eft  ce 
qui  a été  jugé  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury , Avocat  Général, 

Je  la  Mai  1749.  en  faveur  de  Magckh 

Giij 
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leine-Françoife  de  Villiers,  fille  da 
premier  lit  du  fieurde  Villiers , Maî- 
tre de  Penfion,  contre  Anne-Fran- 
çoifede  Villiers , fille  du  fécond  lit  ï 
Flaidans  Me  Graviére  pour  k pre- 
mière , & Me  Baudet  pour  la  fécon- 
dé. Voyez  notre  obfervation  fur  le 
n.  19.  du  chapitre  2 de  la  troifiéme 
. partie  de  la  Communauté  de  de  Re- 
nuftbn  , où  l’Arrêt  eft  rapporté  , col- 
leélion  nouvelle  de  fes  œuvres. 

Et  en  effet,  il  eft  régulier  quand 
il  y a un  intervalle  confîdérable  en- 
tre l’inventaire  & la  clôture  , d’exi- 
ger un  recollement.  Car  l’affirmation 
énoncée  dans  le  procès-verbal  de  clô* 
ture  fait  après  les  trôis  mois  ; que  tous 
les  effets  de  la  communauté  font  in- 
ventoriés eft  un  aéle  au  moins  ha-  - 
fardé  fi  elle  n’a  été  précédée  d’un  re- 
collement qui  découvre  fi  l’état  des 
effets  eft  tel  qu'il  étoit  lorfque  l’in- 
ventaire a été  fait;  & fi  lors  de  la  clô- 
ture il  y a plus  d’effets  que  lors  que 
l’inventaire,  c’eft  uneinexa&itude  <Sc 
une  infidélité  de  le  conclure  fans  les 
comprendre  , puifque  lors  de  la  date 
de  la  clôture  Je  l’inventaire  , qui  fait 
une  partie  de  cet  inventaire  , on  affil- 
ie l’état  des  effets  autre  qu’il  n’eft  en 
. effet  pour  lors» 


des  Contii'àts  de  Mariage* 
Quant  à un  Arrêt  du  27  Février 
1627.  qü’on  cite  pout  dire  que  lût» 
Gollemenc  n’eft  pas  nécelïaire;  Il  elt 
certain  que  eet  Arrêt  ne  prouve  rien,, 
Car*  lu;  11  n’exilte  pas  dans  les  ré* 
giftres  de  la  Cour.  z°.  Il  eftdit  rea* 
du  le  Vendredi  27  Février  t6zy . à 
" l’Audience  de  relevée;  mais  le  27 
Février  1 627.  étoit  un  Samedi , jour 
où  l’Audience  de  relevée  ne  tient 
point.  30*  Dufrefne,qui  le  rappor* 
te*  n’en  déraille  point  l’efpece  qu’il 
a»pù  ignorer  il  y a lieu  de  croire 
qu’il  y avoir  eu  recollement , & peut- 
être  addition.;  Ainft , Dufrefne  s'il 
l’eûf  mieux  connu,  ne  le  l’eroir  pas 
intenté  de  dirç  : fans  qu'il  fait  Unis 
de  faire  un  nouvel  inventaire , il  auroic 
ajouté , mais  feulement  recollement 
du  premier  & addition  ( s’il  y a lieu  ) 
en  préfence  du  fubrogé  tuteur.  Aiufi 
au  cas  où  l’inventaire  fait  n’auroit  pas 
été  clos,  il  faudroit  ajoutera  la  clau^ 
fe  ci-devant  rapportée. 

Lequel  recollement  & meme  addition 
d'inventaire  , s il  y a lieu  , Jera  fait  en 
préfence  du  fubrogé  tuteur  à l'inventai é 
re  , s'il  vit , ou  autre  qui  fera  créé  à cef 
eict  en  cas  dç  décès  de  l'ancien , £* 
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tnfuitela  clôture  dudit  inventaire  , re- 

collement  & addition. 

Si  l'inventaire  avoit  été  fait  & clos, 
mais  que  la  clôture  ait  été  poftérieure 
de  plus  de  trois  mois  à l’inventaire  , 
il  faudroic  exiger  pareille  claufe  at- 
tendu la  néceHké  dans  ce  cas , de  re- 
collement & même  d’addition  s il  y 
a lieu.  ) 

Mais  il  y a encore  une  obfervation 
très-importante  à faire  en  cet  endroit, 
c’eft  que  comme  les  pprfonnes  veuves 
ayant  des  enfans,  font , par  l’Edit  des 
fécondés  noces , par  la  Coutume  de 
JParis  & les  autres  lemblables , en  in- 
terdiction d’avantager  ceux  qifelles 
époufent,  fi  ce  n’eft  dans  les  bornes 
de  l’Edit  & des  Coutumes,  elles 
iie  peuvent  même  donner  lieu  à des 
avantages  indire&s  par  des  recon- 
noiffances  qu’elles  feroient , que  ces 
perfonnes , à qui  elles  ne  peuvent 
donner , auroient  fait  un  apport  con- 
fidérable  en  communauté  ou  en  dot; 
car  c’elt  une  maxime  fondée  fur  la 
Loi  : Qui  teflamentum , ff.  de  proba - 
tionibus  , que  celui  qui  ne  peut  don- 
ner, ne  peut  par  un  confelîionou  re- 
coonoifiance  qu’il  fait , donner  à celui 


des  C 'ontr At s de  Mariage . 15“^ 
<ju’il  ne  peut  avantager  le  droit  d’in- 
tenter des  allions.  Qui  non pouft  da - 
re  y non  potejl  conjitcri. 

Par  cette  raifon,  la  perfonne  qui 
contracte  avec  une  perfonne  veuve 
qui  a des  enfans , ne  fçauroic  trop 
bien  faire  circonftancier , d’où  pro- 
viennent les  biens  qu’elle  dit  appor- 
ter en  mariage,  en  prouver  l’exiften- 
ce  , & écarter  tout  foupçon  de  frau- 
de. Voyez  Coquille,  queflion  12.0, 
M.  le  Brun,  Traité  de  la  Commu- 
nauté, liv.  3.  chapitre  2,  dift.  5.  n« 
4 6 & fuivans. 

^3*  U y a cependant  des  cas  où  cm 
n’admettroit  pas  la  demande  afin  de 
continuation  de  communauté  dirigée 
par  les  enfans  de  la  partie  remariée  9 
contre  le  nouveau  conjoint  , quoi- 
qu’il n’y  eût  pas  eû  d’inventaire  avant 
le  mariage.  Dans  le  cas,  par  exem- 
ple , où  il  feroit  confiant  que  leur  pe- 
je  ou  mere  décédés  n’auroit  laide  ab- 
folument  aucun  bien.  C’efl  ce  qui  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  4 Septembre 
j 73  1.  au  rapport  de  M.  le  Clerc  , au 
profit  de  Charles  Pinoh  , fécond  ma- 
ri de  Marie  Verrier  , femme  en  pre- 
mières noces  de  Louis. Lordonnois  „ 
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compagnon  de  Riyiere , qui  avoit 
laiflë  un  enfant. 

Les  raifons  qui  déterminèrent  les 
Juges  à ce  parti,  furent,  i°.  Qu’il 
étoit  évident  que  Lordonnois  père 
jn’avoit  laide  aucuns  biens , puifqu’il 
étoit  mort  à l’Hôtel- Dieu , quelque- 
tems  après  que  fa  femme  y étoit  aller 
faire  fes  couches.  La  fécondé  ( & qui 
n’aura  pas  peu  contribué  à la  déci- 
jfion  ) elt  qu’il  n’y  avoit  point  de  com- 
munauté entre  la  mere  & le  beau- 
pere  de  l’enfant.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté dans  la  derniere  édition  au 
Traité  de  Communauté  de  le  Brun, 
livre  3.  chapitre  3,fe&.  1.  n.  5,  aux 
additions  , & fe  trouve  dans  notre 
obfervation  fur  le  n.  $ i„du  chapitre 
% de  la  troHïéme  partie  du  Traité  de 
la  communauté  de  Renuflon  *dans  la 
v colle&ion  nouvelle  de  fes  oeuvres , en 
in-folio.  U y avoit  déjà  eu  un  Arrêt 
du  9 Juillet  1718.  au  rapport  de  M, 
Dreux  , qui  avoir  dégagé  un  mari 
non  commun  d’une  femme  qu’il  avoit 
époufée  veuve  & maktifée,  d’une  de- 
mande à tin  de  payement  de  dettes 
de  la  femme  antérieures  au  maria- 
v ^e  : demande  qu’on  avoit  formée 
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Contre  lui  , à raifon  de  ce  qu’il  avoir 
époufé  cecte  femme  fans  qu’elle  eûc 
fait  inventaire  de  fes  effets.  Voyez 
.plus  haut,  chapitre  a de  la  Commua 
nauté,§.  8.) 

La  fécondé  chofe  que  doit  confi- 
dérer  la  perfonnequiépoufe  un  hom- 
me veuf,  ou  une  femme  veuve  ayant 
des  enfans , c’eft  la  tutelle  des  enfans 
du  premier  lit;  car  fi  ces  enfans  fon* 
majeurs  de  en  âge  d’être  émancipés \ 
•il  faut  avant  de  palfer  outre  au  ma- 
riage, obliger  le  pere  ou  la  mere  a 
rendre  compte  ,ahn  deconnoître  par 
ce  moyen  en  quoi  confident  les  biens 
qui  relient  à celui  qui  fe  reparie  ; s’il 
■%i’a  pas  ditfipé  ceux  des  mineurs;  car 
c'elt  un  piège  où  p'.ufieurs  font  attra- 
pés. 'îls  s’rmaginent  trouver  beaucoup 
de  bierrs,  qui  louvent  ne  fuffifent  pas 
"pour  fatisfaire  aux  fommes  dont  le 
fiirvivant  fe  trouve  reliquataife  par 
l’événement  d'Vn  compte.  Rien  n’eff 
plus  dangereux  que  de  fe  biffer  pren- 
dre parle  faux  éclat  dequelques  com- 
modités apparentes  que  pofîéde  une 
femme  veuve  chargée  d’enfans,  Is- 
'«Juelle  ne  manque  pas , fur- tout  quanti 
'elle  a des  v ues  de  remari  age,de  fe  cfo^- 
»er  dans  le  monde  un  extérreüc 
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pulence , tandis  que  tout  ce  dont  elle 
le  fait  parade  appartient  à Tes  enfans. 
§.  XIV.  C’eft  pourquoi  il  fera  ftipulé  dans  le 
Clame  por- contrat , qu avant  de  paffer  outre  au 
le  manage , mariage  propofe , la  future  epoufe  fera 
Iesenfaiib,mi-/g/2#e  faire  émanciper  fes  enfans  mi- 

émancipés , neurs  ( en  cas  qu  ilsfoient  en  âge  de  le- 
étrèr rendu  *n  ^ p our pouvoir  leur  être  rendu  comp - 
compte  de  te  de  éa  gejlion  tutelaire , qu  elle  a eue 
leur*  bien*,  des  biens  de  leur  défunt  pere,  ce  quelle 
^ a promis  de  faire  dans , &c. 

D’ailleurs,  quand  il  arrive  qu’une 
veuve  qui  le  remarie,  conferve  affez 
de  charité  & d’affe&ion  envers  fes  en- 
cans du  premier  lit , pour  ne  vouloir 
pas  négliger  leur  éducation , & faire 
enforte  de  les  nourrir  & entretenir 
pendHit  leur  minorité,  fans  altérer 
le  fond  de  leurs  biens , en  cas  que  les 
$ XV.  revenus  n’y  purent  f uffire,elle  ne  doit 
Stipulation  pas  manquer  de  faire  entrer  au  con- 

îans  mineurs trat  cette  c,au^ei  II  a été  arrêté  & con - 
du  premier  venu  entre  les  Parties , que  les  enfans 

rTnt'noums  de  ladiu  fut^e  époufe  & defon  défunt 
& élevés  aux  mari  y feront  élevés  , nourris , entre  te- 

communau-3  niiS  & ln(iruits  en  U ^ligion  Catholi- 
té.  que , Apoflolique  & Romaine , par  les 

foins  de  ladite  future  époufe  leur  mere  , 
& aux  dépens  de  la  communauté fiipu- 
jfée  entre  lefdits  futurs  conjoints  , juj- 


Digitized  by  Güogle 


des  Contrats  de  Mariage»  1 57 
qu  à l'age  de  . . . fl  tant  ladite  commu- 
nauté dure  , pour  le  revenu  de  leurs 
biens  feulement , & fans  diminution  du 
fond  d'iceux  , ce  qui  a été  agréé  par  le- 
dit fleur  futur  époux , pour  d'autant 
plus  faire  connoîtrt  à ladite future  épou- 
fc  fon  affection  , &c. 

Quelquefois  encore  on  fait  men-  $.  XVI. 
tion  quand  les  enfans  font  mineurs  : . cla“fePar 
en  conjtderatton  du  futur  mariage , fécond  mari 
le  futur  époux  prend  & accepte  la  tutelle 
defdits  enfans  y pour  régir  y gouverner  fan*  du  pre- 
& adminijlrer  leurs  corps  & biens  , miefe 
conjointement  avec  la  future  époufe  me. 
leur  mere  , & pour  continuer  même  la- 
dite tutelle  par  ledit  futur , en  cas  de 
prédécïs  de  ladite  future  époufe, 

De-là  l’on  prend  louvent  occafion , 
quand  la  veuve  veut  avantager  fon 
fécond  mari  de  quelque  profit  borné  , 
fans  l’étendre  à la  part  qu’il  lui  eft  ' . 
permis  de  donner  par  l’Edit  des  fé- 
condés noces  , d’ajouter  : 


En  confédération  des  peines  & des  $•  XVII. 
g.  . , t-  r 11  Donation  au 

J oins  que  ledit  futur  pourra  prendre  dans  (eCond  mari 


ladite  tutelle  y & de  l'efperance  quelle 
a qu'il  voudra  bien  ajfifler  lefdits  enfans 
de  fes  bons  avis  , apres  la  tutelle  finie  , 
dans  toutes  leurs  affaires  , & les  proté- 
ger en  leurs  perfonnes  & biens , comme 


fous  le  titre 
de  récompen- 
fe  des  foins 
qu  il  promet 
prendre  dans 
la  tutelle  des 
enfans  de  fc 
femme. 
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feroit  Uu{  véritable  pere , elle  fait  dâ* 
■nation  audit  jieur  futur , en  cas  quil 
la  Jurvive , & non  autrement , de  la 
fomme  de  . . . à prendre  fur  le  plus 
clair  de  fis  biens  , & pour  en  jouir  fa 
■Vie  durant feulement , & après  lui , U 
fond  appartenir  àjèfdits  en  fans  en  tou 
-te  propriété  y auquel  effet  elle  confent 
Vinjinuation  , &c. 

« Mais  pour  rendre  Tayanrage  par- 
fait & dans  toute  l’étendue  que  per- 
met l’Edit  des  fécondés  noces  f la 
^donation  doit  être  conçue  en  ce  s ter- 
mes : En  faveur  duquel  mariage , & 
Autre  dona  - pour  la  bonne  amitié  que  ladite  future 

cond  rua  l\~  *Poufc  PorU  à fondit  julur  époux  t elle 
félon  qu’il  cft  lui  a fait  & fait  par  ces  préfentes  , da- 

F’Edit  d«afe  * natlon  Pure  & fimple  entre  vifs , & ir- 
condes  nô-  ' révocable  9 ce  acceptant  pour  lui  yfès 
ccs*  hoirs  f & ayans  caufe , de  telle  part  & 

portion  de  tous  J es  biens  meubles  y ac- 
quêts immeubles  & propres  y préfens  6* 
à venir , que  P un  de  f es  en  fan  s le  moins 
prenant  aura  & prendra  en  fa  fucceffon 
après  fon  décès  , ainfi  qu  il  e(l  permis 
par  l'Edit  des  fécondes  noces , pour  en 
jouir  par  lui  , fes  hoirs  & ayans  caufe  r 
en  tout  droit  de  propriété , & en  difpo- 
fer  comme  de  chofe  à lui  appartenant 
" ' \ u>au  tnoym  de  la  préfente  donation 


des  Contrats  de  Mariage.  1 5^ 
qui  fera  infirmée , conflituant  à cet  effet 
pour  Jdn  Procureur  le  porteur  des  pré- 
fentes, &c. 

11  eft  à remarquer  fur  cette  claufe 
qu’on  n’y  fait  pas  mention  des  con- 
quêts de  la  premtere  communauté', 
mais  feulement  des  meubles , acquêts 
& propres  de  la  femme.  La  raifon  eft 
que  nous  fuppofons  que  le  Traité  de 
mariage  eft  fait  conformément  à la 
Coutume  de  Paris  par  laquelle,  art. 
zy 9.  la  veuve  ne  peut,  difpofer  de* 
conquêts  de  fa  première  communau- 
té , qu’elle  eft  obligée  de  conferver 
à fes  enfans du  premier  lit.  Mais  dans 
les  autres  Coutumes  qui  ne  contien- 
nent pas  de  femblables  difpofitions , 
la  veuve  eft  martrefïè  de  difpofer  de 
fes  conquêts  comme  de  les  autres 
biens , en  faveur  d’un  fécond  mari  , 
aux  limitations  de  l’Edit , fuivant  le 
raifonnement  de  Ricard  , toco  fuprà 
citatot  de  Chopin  en  fon  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  Paris  , liv.  2» 
tit.  3.  n.  7.  Sc  conformément  à la  dé- 
cifion  de  l’Arrêt  du  2 Avril  1683» 
ci- devant  rapporté,  rendu  en  la  Cou- 
tume de  Clermont  en  Beauvoifts* 

Et  parce  que  fouvent  les  veuves 
qui  font  de  pareilles  donations , ne 
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les  réduifenc  à la  part  d'un  enfant  le 
moins  prenant  en  leurs  fucce  fiions , 
qu’à  caufe  que  l’Edit  des  fécondé* 
noces  les  met  dans  l’interdi&ion  de 
pouvoir  donner  davantage  au  préju- 
dice des  enfans  , elles  peuvent  aufîi , 
fuivant  le  confeil  ci-devant  donné  , 
& dans  l’attente  d’un  événement  où 
la  rigueur  de  l’Edit  devient  inutile, 
ajouter , que  le  cas  arrivant,  qu'au  tems 
$•  XIX.  du  décès  de  ladite  future  époufe , il  ri  y 
Suite*  ait  aucuns  enfans  vivans  de  fon  pre- 
mier lit , icelle  future  époufe  donne  en 
la  maniéré  que  dejfus  audit  futur  époux- , 
s'il furvit , telle  partie  de  tous  /es  biens  , 
. en  propriété , de  quelque  nature  qu'ils 
f oient , & en  quelque  lieu  qu'ils  f oient 
fitués  , fans  aucune  chofe  excepter , ré- 
ferver  , ni  retenir  , pour  defdits  biens 
en  jouir , faire  & dlfpofer,  &c.  con- 
# fentant  V injinuation  , &c.  de  même  que 
dejfus. 

La  différence  qu’il  y a entre  le  cas 
où  la  donation  eft  taxée  à une  fom- 
me,  ou  à une  quotité  de  biens,  ou 
faite  de  tous  biens,  & le  cas  où  elle 
eft  faite  indéfiniment  de  la  part  d’un 
enfant  le  moins  prenant  ; c’tft  que 
dans  le  premier  cas,  n’y  ayant  que 
; des  enfans  du  fécond  lit,  la  donation 
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ne  fouffre  aujun  retranchement  en 
vertu  de  l'Edit , qui  n’a  été  fait  qu'au 
profit  des  enfans  des  précédens  ma- 
riages. 

Au  fécond  cas , où  la  donation  eft 
d’une  part  d’enfant , le  donataire , 
quoiqu’il  n’y  ait  que  des  enfans  du  fé- 
cond lit , n’a  qu’une  part  d’enfant. 

• Dans  le  cas  où  la  donatiqn  eft  d’u- 
ne part  d’enfant  feulement , il  peut 
encore  arriver  que  dans  le  tems  delà 
dilîolution  du,  mariage  il  n’y  aura 
point  d’enfant  de  l’un  ni  de  l’autre 
mariage.  Alors  la  difficulté  eft  de 
fçavoir , fi  le  mari  aura  tous  les  biens, 
ou  s’il  n’en»  aura  qu’une  partie,  de 
quelle  partie  il  aura. 

Les  Auteurs  des  Notes  fur  Duplef- 
Æs  , Traité  des  Donations,  page  12. 
attellent  que  1 avis  le  meilleur  & le 
plus  commun  au  Palais,  & fuivi  par 
une  Sentence  rendue  en  la  Chambre 
du  Domaine , le  1 3 Mai  1701  , eft  , 
qu’une  telle  donation  ne  vaut  cj«e 
pour  moitié. On  pourra  paruneclau- 
le  exprefle  prévoir  ce  cas , & déter- 
miner ce  que  l’on  veut  être  obfervé 
s’il  arrive^ 

Pour  éviter  toute  difficulté,  fi  lanfuXX*, 
volonté  du  donateur  eft  de  tout  don-  pourrait  car: 
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ployer  à l'a-  ner , on  pouffa  fuivre  l'expédient  prb* 

Vantagî  du  a.»  r\  j <r  1 * 

fécond con-  poie  par  iVl<  Dupielus  au  meme  en- 
joint. Mais  droit , en  déclarant , que  l'on  donne 

qu  on  ne  * . . . r 1 , , ~ r 

pourroitcon* tout  Jotl  ‘>un  y J CMS  ailCUM  rtJCrVC  , 

l'eiller  fans  non  de  celle  qu  'il  écherra  U faire  pat 
le \u, en* des  / Edit  des  fécondés  noces  ; car  la  do- 
fa milles,  nation  comprendra  tout  dans  cette 

efpece.  Mais  à dire  vrai , les  fécon- 
dés noces  ne  font  point  allez  favora- 
bles pour  enqfer  ainlï  ; c’eft  bien  allez 
de  laiffer  courir  aux  claules  du  con- 
trat d’un  fécond  mariage  , la  fortune 
des  événemens  qui  font  regis  par  l’E- 
dir. 

Je  trouve  dans  M.  Cujas,  en  fon 
Commentaire  fur  le  livre  des  Fiefs  i 
titre  de  filiis  natis  ex  Matrimonio  ad 
morganaticam  contracta , la  remarque 
finguliere  d’une  convention  qui  fe  fai- 
foit  par  contrat  de  mariage,  que  les 
mâles  ne  j'uuèderoient  pas  aux  biens 
féodaux  du  pere.  C’ell  dans  l efpecé 
d’un  peie  noble  qui  avoit  des  en  fans 
d*Un  premier  mariage  ilfus  d’une 
femme  de  pareille  condition  , le-  - 
Vclens cicîfle-  quel  convolant  en  fécondés  noces 
te  in ptccato.  avec  une  femme  de  balle  extraction, 
qu’il  n’époufoit  que  pour  ne  pas  vivre 
dans  le  défordre,  pouvoit  en  ce  cas 
'^«ufe^pour  ftipwler  ; que  Us  tnfans  qui  naùroieni 
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dudit  fécond  mariage  , ne  prendraient  exclure  les 

J —■  r i i ‘ entan<  d un 

aucune  part  aux  Fiefs  de  leur  pere  , au  fCv0t  d ma- 
prèjudice  des  enfans  du  premier  Ut , & riaS« 
qu'ils  Je  contenteraient  des  chofes  qu'il  <je  ia  <UCCeU 
pourra  leur  affigner  ( foi c par  le  même  ^n^Pateï' 
contrat  ou  autrement,  )fice  n'eflqut 
les  enfans  du  premief  mariage  vinfjent 
à décéder  fans  hoirs.  Le  Traité  des 
Inftitutions  contractuelles  de  M.  de 
Lauriere , chap.  i . n.  1 6 ôc  luivans  , 
explique  ce  que  c'étoit  que  Matri- 
monium  ad  morganaticam  contrat 
turn. 

11  fe  fait  encore  à prefenten  Alle- 
magne des  mariages  de  cette  efpece, 
même  lorfqu’un  Prince  ou  un  Comte 
de  l’Empire  le  marie  pour  la  premiè- 
re fois,  ôc  qu’il  époufe  une  fille  qui 
n’eft  pas  de  l'a  qualité;  il  ne  lui  pré- 
fente dans  la-cérémonie  du  mariage, 
que  la  main  gauche , & les  enfans  qui 
en  viennent  ne  fuccedent  pas  aux 
Fiefs  de  leur  pere, ils  partent  aux  col- 
latéraux à leur  exclufion.  .il  y en  a 
un  fameux  exemple  dans  la  famille 
de  Meilleurs  les  Comtes  de  Levvef- 
tein  , qui  defcendent  en  droite  ligne' 
de  FriJeric  Premier,  dit  le  Victo- 
rieux, EleCteur  Palatin,  & de  Claire 
de  Tiftinguen,  qu’il  avoit  époufée 
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delà  main  gauche;  leurs  enfans  nS 
fuccederent  qu’aux  rotures  & aux 
meubles.  Feu  M.  le  Duc  de  Zeil  n’a- 
voit  d’abord  époufé  Mademoifelle 
d’Olbrueufe  que  de  la  main  gauche  ; 
mais  il  l’époufa  depuis  de  la  main 
droite  , quand  elie  ey*été  faice  Com* 
teffe  de  l’Empire.  C’eft  d’eux  qu’efl 
ilTue  laPrinceiïe  Sophie,  époufe  de 
George-Louis,  Roi d’Angieterie. 

Ç.XXII.  Il  refte  à expliquer  comment  fe  re- 

PS"£glele  partage  des  biens  des  commu- 

biens  des  nautés  continuées  ou  non  , entre  les 

tésTconti*-"  enfans  d’un  premier  lit  de  la  mere, 

ruées  ou  non  lebeau-pereôc  les  enfans  qui  font  du 

|""ed1f1snen*IeGond  lit , fuivant  l’Edit  des  fecon- 

premîeriitde  des  noces,  & les  articles  242  (5c  27 9 

la  mere,  te  ia  Coutume  de  Paris, 
beau-pere  oc  r „ , 

les  enfans  du  Pour  cet  effet,  il  faut  diltmguer 

fécond  ht  j$  cas  JifPçpens  en  cette  matière, 
dans  les  dif-  * 1.1  , ,, 

férens  cas  i°.  Quand  le  beau-pere  n eit  pas 

arriver^"*  donataire, ou  qu’il  i’eft,&  que  la  com- 
munauté eft  difcontinuee.au  moyen 
de  l’inventaire. 

jz°.  Quand  la  communauté  eft  con- 
tinuée faute  d’inventaire. 

30.  Quand  l’homme  & la  femme 
qui  fe  remarient  font  tous  deux  veufs, 
& qu’ils  ont  chacun  de  leur  côté  des 
enfans  d’un  premier  lit , ou  quand 
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il  n’y  a des  enfans  que  d un  côté, 

Au  premier  cas,  quand  le  fécond  jJSV 
mari  n’eft  pas  donataire , que  la  fem- cas  quand  le- 
me  a des  enfans  d’un  premier  lit,  & 
qu’elle  a fait  inventaire  après  le  dé-  □ataire  ou 
cès  de  fon  premier  mari , elleappor^X^o* 
te  en  la  fécondé  communauté  la  moi’-  munauté  eft 
tié  des  meubles  de  la  première , l’au-  aù^yen  dl 
tre  moitié  appartient  aux  enfans  du  éventaire, 
premier  lit , comme  héritiers  de  leur 
pere  prédécédé.  Si  la  femme,  lors  de 
de  fon  décès , laifle  des  enfans  de  fon 
fécond  mariage,  tous  les  biens  de 
cette  communauté  fe  partagent  par 
moitié  entre  le  fécond  mari  furvi-* 
vant , & les  enfans,  tant  du  premier 
que  du  fécond  lit,  comme  enfans  ôç 
héritiers  d’une  même  mere. 

$3*  Les  meubles  de  la  première 
communauté  font  un  premier  objet 
compris  dans  la  prohibition  de  la 
Coutume.  L’Arrêt  du  4 Mars  1697. 

Sc  celui  du  .24  Juillet  1741.  cités 
plus  haut , y font  précis.  Ainfi  le 
le  fécond  mari  ou  la  fécondé  femme 
n’y  prennent  aucune  part.  Ces  meu- 
bles portés  dans  l’inventaire  font  à 
partager  entre  les  enfans  du  premiep 
éc  ceux  du  fécond  lit,  avec  ceux  qui 
frne  acquis  pendant  la  fécondé  cqi»- 
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raunauté , les  enfans  du  fécond  Ht, 
comme  ceux  du  premier  lie,  étant 
également  heritiers  du  pere  ou  de  la 
mere  commune  remarié.  ) 

A l’égard  des  conquêts  de  la  pre- 
mière communauté , ie  fécond  mari 
c’y  prend  aucune  part , mais  feule- 
ment dans  ceux  de  la  fécondé  com- 
munauté ; les  conquêts  de  la  premiè- 
re pour  la  moitié  qui  en  a appartenu 
à lamere,  fe  partagent  feulement 
entre  les  enfans  du  premier  & du  fé- 
cond lit  concurremment;  la  moitié 
qui  lui  a pareillement  appartenu  dans 
les  conquêts  dé  la  fécondé  commu- 
nauté , entre  de  la  même  maniéré 
dans  le  partage  qui  eft  à faire  entre 
les  enfans  du  premier  & du  fécond 
mariage  de  la  mere,  dans  laquelle 
fécondé  communauté 'il  n’entre  rien 
de  ce  qui  appartient  à la  mere , pro-> 
cédant  de  la  libéralité  de  fon  précé- 
dent mari.  Tout  ce  qui  vient  de  cet- 
te libéralité  doit  être  confervé  auK 
enfans  du  premier  lit , fuivant  l’Edit 
des  fécondés  noces , auquel  font  con* 
formes  les  Coutumes  d’Orléans , art.  • 
*93.  de  Laon  , art.  29.  de  Châlons 
art.  3 s & plufieurs  autres,  fans  que 
les  enfans  du  fécond  lit  y puiifem  rie»  > 
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prétendre  , comme  heritiers  de  leur 
mere.  Voyez  M.  lePreftre,  Centu- 
rie fécondé , en  l’Annotation  de  la 
7 6 de  les  quetfions. 

• @3*  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit , 
relativement  au*  mpubles  & aux  con- 
quis dp  la  première  communauté  j 
que  le  beau-pere  n’y  prend  rien,  n’a 
)ieu  que  dans  les  Coutumes  de  Pa*> 
ris  , d’Orléans  & de  Calais,  attendu 
les  difpofitions  qu’elles  contiennent 
à cet  égard , comme  l’Auteur  1’cbfer- 
yera  plus  bas.  ) 

Quand  le  beaurpere  efl  donataire 
parconrrat  de  mariage , outre  la  moi- 
tié-qui  lui  appartient  dans  les  bier$ 
de  la  communauté  ci-deiïus  Ipépifiés 
à l’encontre  dés  enfans , tant  du  pre- 
mier que  dp  fécond  lit  de  fa  défunte 
f^mme , aufquejs  appartient  l’autre 
moitié,  il  prendra  encpre  dans  cette 
moitié  afferante  aux  enfans,  fa  part 
pomme  un  enfant  moins  prenant , en 
vertu  de  la  donation  à lui  faite.  11 
fera  le  même  dans  les  acquêts  & dans 
les  propres  de  la  mere,  ' 

- Quant  aux  conquéts  de  la  premie-r 
re  communauté , il  faut  dillinguer  j 
ft  c’eft  dans  la  Coutume  de  Paris , i( 
pourra  tienf  rendre  à caufe  delv 
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prohibition  de  l'article  279.  qui  veut 
que  les  conquêts  foient  coniervés  aux 
enfans  du  premier  lit;  mais  li  c’eft 
dans  d’autres  Coutumes  qui  n’en  par- 
lent  pas,  celle  de  Paris' n’eft  pas  fui- 
vie  en  cela , elle  n’eft  pas  étendue 
aux  autres , ( $3*  1*  même  difpofi- 
tion  a encore  lieu  dans  celles  d’Or- 
léans & de  Calais , qui  ont  le  même 
efprit  & prononcent  prefqu’en  mê- 
mes termes,)  c’eft  un  point  décidé 
par  Arrêt , comme  il  a été  déjà  re- 
marqué. Ainfi  le  beau*pere  prendra 
fa  part  dans  ces  conquêts , comme 
l’un  des  enfans  moins'avantagés , à la 
part  duquel  fa  donation  eft  limitée 
par  l’Edit  des  fécondés  noces,  moyen- 
nant quoi  il  fera  tenu  de  contribuer 
aux  dettes  de  fa  défunte  femme , à 
proportion  de  ce  qu’il  amande  de  les 
biens , comme  un  autre  héritier. 

11  faut  obferver  que  dans  la  Cou- 
tume de  Paris , ( §3*  ^ en  de  mê- 
me decelles  d’Orléans  & de  Calais,) 
cette  mo’tié  des  conquêts  de  la  pre- 
mière communauté , appartient  tel- 
lement aux  enfans  du  premier  lit , du 
chef  de  leur  mere,  & doit  tellement 
leur  êtreconfervé,  comme  une  refti- 
tution  néceffaire,  & un  fideicommis 

légal 

; 
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légal  ordonné  à leur  profit , que  la 
mere  n’en  peut  rien  vendre , ni  en- 
gager pendant  les  fubféquens  maria- 
ge» ; eniorte  que  fi  elle  les  avpit  ven- 
dus» les  enfans  du  premier  lit  en  re- 
nonçant à fa  fiiccelfion.,  pour  n’être. 
pas  tenus  de  fes  faits  de  promefies  , 
feront  reçus  à réclamer  contre  la  ven- 
te , & fe  feront  adjuger  la  moitié 
des  conqoêts  en  propriété  fans  aucu- 
ne charge,  • i 

[ L’Auteur  parle  de  la  fécondé  par- 
tie de  l’art.  .37,9.  de  la  Coutume  de 
Paris  , comme  renfermant  un efubjli- 
tfition  légale  dont  la  Coutume  grève 
la  femme  qui  a convolé  en  fécondés 
noces  envers  les  enfans  du  premier 
mariage.  Les  ex  préfixons  de  cet  ar- 
ticle pourroient,préfenter  cette  idée 

Îue  des  Auteurs  d’un  grand  poids  ont 
àilie,  On  trouve  les  mêmes  termes 
de  fubflitution  legale  , employés  dans 
le  difpoluif  d’un  Arrêt  au  zj  Mai 
1716, 

Mais  il  femhle  que  Suivant  la  Ju- 
rifprudence  des  derniers  Arrêts , on 
confiiére  dans  cçtte  partie  de  l’arti- 
cle de  là  Coutume  une  injlitution  lé- 
gale , avec  prohibition  de  difpofer  à 
titre  gratuit  fans  ôter  la  faculté  d’a- 
Tome  11.  H 
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liëner  à titre  onéreux  & par  aétes  dû 
çommerce  ; ce  qui  parôîc  àvoir  été 
jugé  fur- tout  dans  le  cas  d’hommes 
Veufs  ayant  enfàns*  & remariés  en 
fécondés  noces  ,)  ( Voyez l’ob- 
fervation  que  nous  ayons  faite  au  §. 
h dé  ce  Chapitre. 

Ce  qu’on  a dit  du  partage  des  meih: 
]?îes  d’une  mcre  qui  a pâlfé  à de  lë-s 
pondes  noces , s’entend  d’uns  femme 
piajeure  dans  le  cas  où  les  meubles 
qu’elle  3 eu  an  tems  du  fécond  mar 
liage  tie  font  en  la  féconde  commu- 
nauté, qu\m  apport  égal  à cëluidu 
piariCcar  fi  l’homme  ou  la  femme 
q\ii  partent  en  fécondes  noces,  appor- 
tent en  communauté  quelque  choie 
fie  plus  queçe  qu’y  met  l’autre  con- 
joint , cet  excédent  eff  regardé  com- 
me un  avantage  fujet  à la  réduction 
(jç  la  part  d’ënfant  moins  prenant, 
füiyant  l’Edit.  M.  le  Brun , Traitédç 
la  Communauté , livre  3.  chapitre  2. 
feét.  5.  Mais  il  y en  a qui  ont  voulu 
prétendre  gue'la  prohibition  d’avan- 
tager en  mettant  en  la  communauté 
par  la  përfpnne  yeuve  qui  fe  rema- 
nié * plus  quç  h pçrfonne  qu’elle  époqT 
fç  4 s’étenaoit  jijjqu’à  ne  pas  fouffrir 
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tombent  à la  perfonne  remariée,  en- 
trent dans  la  fécondé  communauté. 
Cela  fit  la  matière  d’une  conférence 
de  Meilleurs  les  Avocats  en  leur  Bi- 
bliothèque, le  15  Février  1711.  où 
l’on  cita  un  Arrêt  du  26  Juin  1703. 
rapporté  par  l’Auteur  des  Additions 
for  Henris,  tome  1 . livre  4.  chapitre 
59.  qui  a jugé  que  ces  i'uccelîions  mo- 
bilières entroient  librement  en  la 
communauté  du  fécond  mariage  , 
fans  que  la  prohibition  de  l’Edit  pût 
y être  appliquée.  C’eft  donc  une  bon- 
ne attention  à faire  par  la  perfonne 
qui  en  époule  une  autre  qui  a déjà 
été  mariée,  de  qui  a des  enfans  ; que 
cette  perfonne  ne  peut  mettre  en 
communauté  de  les  effets  qu’autant 
que  l’autre  conjoint  y met  lui-même. 
Cela  eft  d’autant  plus  incommode , 
qu’au  partage  de  la  communauté  de 
ce  feedtid  mariage  on  fait  prélever 
fur  la  communauté  comme  une  det- 
te , ou  une  charge  , ce  que  ce  con- 
joint remarié  y a mis  de  plus  que 
l’autre  conjoint , de  par  ce  moyen 
cette  communauté  fe  trouve  fouvent 
épuifée. 

Mais  voici  une  autre  obfervation 
importance  ; on  a douté  dans  la  Cou- 
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fume  de  Paris , li  fous  le  terme  dç 
çonquêcs  , énoncé  dans  Particle  279, 
on  doit  comprendre  les  meubles  de 
la  première  communauté,  <Sc  fi  le 
mari,  qui  a paiî'é  en  fécondés  noces, 
eft  compris  dans  la  prohibition  faite 
à la  femme  ? 

L’Arrêt  de  Poitevin  , rendu  en  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes , au 
rapport  de  M.  le  Boults,  le  10  Juil- 
let 1656,  a jugé  que  la  prohibition 
faite  à la  femme  pour  les  conquêts 
de  la  première  communauté , com- 
prend le  mari  qui  pâlie  en  fécondé» 
pôces.  Un  autre  Arrêt  rendu  lur  les 
ponclulions  de  M.  d’AguefTeau , lors 
Avocat  Général  , & depuis  Chan* 
pelier , le  4 Mars  1697.  & rapporté 
dans  lé  cinquième  tome  du  Journal 
des  Audiences,  a jugé  qu’une  fécon- 
dé femme  exerceroic  la  donation 
fur  les  biens  contenus  en  l’iflventaL 
je  fait  après  le  décès  de  la  première 
femme,'  autres  que  ceux  provenans 
de  la  première  communauté , qui  le- 
rojent  réfervés  dans  leur  entier  aujç 
enfans  du  premier  lit;  car  il  n’y  en 
$VCM£  point  du  fecond.il  faut  pourtant; 
dire  ici  que  Meffieucs  Auzanet,  Du- 
piç(Tj?  | $ le  Brun  j fonç  d^vi*  ^ 
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là  prohibition  de  l’artiele  279.  de  la 
Coutume  de  Faris , ne  s’étend  point 
au  mari.-  Leur  principale  raiion  eft 
que  le  mari  ayant  été  le  maître  & 
ehefde  la  première  communauté,  â 
eu  la  principale  part  dans  l’acquilî- 
tion  des  biens  qui  l’ont  compofée  > 
êc  de  ce  que  l’homme  eft  exprimé 
dans  la  leconde  partie  de  l’Edit,  Sù 
ne  l’eft  pas  dans  l’article  de  la  Cou* 
tume^ 

Un  Arrêrdu  ^Février  1^53.  ju- 
gea qu’une  mere  avoir  pû  difpofer 
au  profit  de  fon  fécond  mari  des  meu- 
kles  de  la  première  communauté  4 
autant  qu’un  de  fes  enfans  du  premier 
lit*  le  moins  prenant , pourroit  aman* 
der. 

Un  autre Àrrêtdu  19  Février  1^54* 
condamna  une  mere  qui  avoir  épou* 
fé  un  Domellique , qu’elle  rendoic 
commun  en  biens  avec  elle , outre 
plufieurs  donations  qu’elle  lui  avoit 
faites  , d’employer  en  acquifition 
d’immeubles  , qu’elle  ne  pourroit 
aliéner , les  grands  effets  mobiliers 
de  fa  première  communauté.  Ce- 
pendant outre  l’Arrêt  du  4 Mars 
j 697.  qui  a jugé  la  prohibition  pour 
les  meubles , à l’égard  du  mari,  les 
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Auteurs  des  Noces  lur  M.  Duplefîw, 
Traité  des  Donations , page  24.  ci- 
tent un  Arrêt  de  1698.  qui  l’a  jugé 
pour  la  femme.  On  ne  peut  s’empê- 
cher de  dire  en  cet  endroit , que  l’Ar- 
rêt du  4 Mars  1 697.  parut  au  Palais 
fonder  une  nouvelle  Jurifprudence  ; 
car  jufqua  lui  on  n’avoit  point  cru 
que  l’arc.  279  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris pût  comprendre  fous  le  mot  de 
conquit  s y qui  ne  s’entend  ordinaire- 
ment que  des  immeubles , des  meu- 
bles & des  effets  mobiliers  de  la  pre- 
mière communauté  Néanmoins  on 
prétend  qu’en  conformité  de  cet  Ar- 
rêc  du  4 Mars  1697.  il  en  eft  inter- 
venu deux  aurres , l’un  du  1 9 Jan- 
vier 1 7 1 3 . au  rapport  de  M.  le  Meu- 
nier , qui  jugea  la  prohibition  pour 
les  meubles  au  profit  des  enfans  qui 
n’avoienc  point  pris  qualité  d’héri- 
tiers; l’autre  du  26  Mai  1716.  au 
rapport  de  M.  de  Vienne  , qui  a pro- 
noncé la  prohibition  pour  les  meu- 
bles, dans  le  cas  d’un  homme  re- 
marié , & qui  ajoute  , encore  que  les 
enfans  ne  foient  pas  héritiers. 

* §Fj?'  Enfin,  il  y a l’Arrêt  du  24 
Juillet  1741.  cité  plus  haut  qui  a 
également  prononcé  la  prohibi- 
tion pour  les  meubles.) 
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Au  refte  les  effets  que  peuvent 
caufer  eês  Arrêts  dans  la  Jurifpru* 
denee,  fe  trouvent  dilcucés  dans  une 
Conférence  tenue  en  la  Bibliothèque 
de  Mellieur.s  les  Avocats , le  3 1 Dé* 
cembre  1710.  . ,, 

Au  fécond  cas,  quand  la  tonimii- 
nauté  eff  continuée  entre  le  furvivant 
ôc  fes  enfans , faute  d'inventaire  , fui - 
vant  la  difpoliti'on  de  l’article  240 
de  la  Cou.ume  de  Paris,  il  efi  à re- 
marquer : 

1 °.  Que  ç’a  été  autrefois  Une  que£ 
tion  douteufe  defçavoir,  fi  cette  cou-» 
tinuation  de  communauté*  introduis 
te  en  faveur  des  enfans  mineurs  pat? 
cet  article,  a lieu  aü  profit  des  en- 
fans qui  font  majeurs  lors  du  décès 
de  l’un  des  conjoints  * concurrem- 
ment avec  les  mineurs.  Bacquet  , 
des  Droits  de  Juftice,  chapitre  15* 
n.  1 5.  tient  pour  la  négative;  parce 
que,  dit-il , cette  continuation  ejlfa -* 
cultas perfonalis , introduite  par  une 
difpofition  exclufive  des  majeurs,  & 
par  d’autres  raifons  qu’il  allègue, 

fiour  faire  conuoître  qu’elle  doit  avoir 
ieu  feulement  entre  les  mineurs,  & 
ceux  qui  deviennent  majeurs  pen- 
dant la  continuation  de  communaux 
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Second 

cas,  quanti  la 
Cjiprminftii* 

té  eft  Conti- 
nu :o  fauta 
d’i*veauu<» 
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té.  C’eft  aufli  l’avis  de  M.  Pierre  lé 
Maiftre , fur  la  Coutume  de  Paris , 
tic.  io.  feét.  5.  page  263.  Mais  M. 
Dupledis  fur  la  même  Coutume  , 
Traité  de  la  Communauté,  liv.  3. 
chapitre  I.  page  119.  tient  au  con- 
traire , que  u lors  du  décès  du  pré- 
mourànt , il  y a des  majeurs  & des 
mineurs,  quand  même  il  n’y  auroic 
qu’un  feul  mineur,  la  communauté 
eft  continuée  pour  tous , & qu’il  faut 
que  tous  les  enfans  foient  majeurs  au 
jour  du  décès , pour  qu’il  n’y  ait  pas 
de  continuation  de  communauté  ; 
parce  que  toutes  les  portions  font  in-- 
divifes,  & que  de  droit  une  fociété 
ne  peut  pas  fe  diffoudre  pour  une 
partie,  & fubfifler  pour  l’autre.  Pre£ 
que  tout  le  Palais  fuit  aujourd’hui 
cette  opinion.  M.  le  Brun,  Traité 
de  la  Communauté , liv.  3.  chap.  3. 
jfeét.  2.  n.  5 . 

2°.  Quand  les  enfans  font  devenus 
majeurs  pendant  la  continuation  de 
communauté  , ils  ont  le  choix  de  s’en 
tenir  à cette  continuation  , ou  de  de- 
mander au  furvivant  que  les  effets 
de  cette  eohifhuilauté  foient  parta- 
gés en  l’état  que  le  prédécédé  les  a 
laîffés  fuivàm  l’eftimation , ou  la  com- 
mune renommée. 
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3°.  Que  la  communauté  n’eft  con- 
tinuée que  jufqu'à  la  clôture  de  l’in- 
ventaire ; en  force  qu’il  eft  libre  eu 
tout  tems  au  furvivanc,  de  faire  in->_ 
ventaire  pour  la  dilToudre;-  ou 
de  faire  un  recollement",  une  addi-< 
tion  d’inventaire  & une  clôture  ait 
cas  où  l’inventaire  auroit  été  fait 
long- tems  avant  la  clôture.  Voyez 
l’Arrêt  de  la  Demoifellede  Villiers, 
cité  plus  banc.  §.  12,  ) 

4®.  Que  les  conquêts  de  la  pre- 
mière communauté  n’entrent  pas  en 
la  fécondé;  parce  que  la  moitié  en 
eft  propre  nailfant  aux  enfans  mi- 
neurs , héritiers  du  prédécédé,  Ri- 
card fur  Paris  , art,  2.42  , le  Preftre, 
Centurie  2.  chap.  80, 

5 Que  fi  l'un  des  enfans  eft  ma- 
rié pendant  la  continuation  delacom^ 
munautéy  elle  ne  fera  point  éteinte 
à lbn  égard , il  rapportera  feulement 
fur  les  biens  & deniers  qui  lui  auront 
été  donnés  en  mariage  , lors  du  par* 
rage  de  la-  communauté  continuée  , 
la  parc  qu’y  auroient  eu  fes  .fierez  Ôc 
fceuss.  Par  exemple  j,  la  moitié  fi 
leur  pere  n’eft  pas  remarié;  le  tiers, 
s’iM’eft.  M.  le  Brun  , de  la  Commit' 
p^uté?  liv.  3,.-jcbap.  3.  feéft,  6*  n.  1 * 
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Il  rapportera  même  les  intérêts  du 
jour  du  don,  dédu&ion  faite  de  la 
valeur  des  alimens  qu’il  auroic  pû 
prendre  dans  la  communauté  conti- 
nuée.. M»  le  Brun,  ibid.  n.  3.  M. 
Dupleifis  , de  la  Communauté , liv. 
3.chap.  6.  Mais  ce  dernier  ne  parle 
pas  de  la  déduâion  des  alimens;paree 
qu’il  dit  qu’il  n’en  efl  pas  dû  aux  per- 
fonnes  mariées , & que  le  refte  étant 
donné  par  le  furvivant,  pere  ou  me- 
re , le  rapport  en  fera  fait  à la  malfe 
de  la  fuccelîion , loçs  de  fon  ouver- 
ture > avec  l’intérêt  du  jour  du  dé- 
cès feulement. 

Nos  Auteurs  ont  traité  la  queftion 
de  fçayoir  fi  le  mariage  & la  dota- 
tion de  l’un  des  enfans  , l’excluoit  de 
la  continuation  de  communauté?  M. 
Dupleiîîs , de  la  Communauté  , liv» 
3.  chap.  5.  la  propofe.  Cet  Auteur 
& fes  Annotateurs  , qui  l’ont  traitée 
très-amplement,  décident  que  cela 
n’exclut  pas  l’enfant  doté  de  la  con- 
tinuation de  la  communauté , en  rap- 
portant, comme  on  vient  de  le  dire» 
M.  le  Brun  , Traité  de  la  Commu- 
nauté, liv.  3.  chap.  3.  fe&.  2.  tft  de 
même  avis  ; mais  il  excepte  de  fa  dé- 
cision les  Coutumes  dans  iefquelles 
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pour  diffoudre  la  Communauté,  il  , 

fuffit  d’un  inventaire  , d’un  partage, 
ou  de  quelque  autre  ade  équipoienc 
à partage , & dérogeant  à la  commu- 
nauté. '•  j > • . 

Quoiqu’il  en  foit,  M.  Auzanet,’  < 
fur  l’art.  241.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris» dit  que  fi  l’enfant  qui  a continué 
la  communauté  a reçu  en  faveur  de 
mariage  ou  autrement  y pour  tous  fes 
droits  fuccefiifs  échus,  & droit  de  < 
continuation  de  communauté,  une 
fomme  luffilante , la  continuation  de 
communauté  celle  à fon  égard  , du 
jour  que  la  chofe  promife  lui  aura  été 
payée.  M.  le  Brun , de  la  Commu- 
nauté, liv.  3.  chap.  3.  feét.  z.  n.  4. 
décide  que  l’enfant  qui  a été  marié' 
avec  claufede  ne  demander  compte 
ni  partage,  ne  peut^avoir  dation 
pour  demander  la  continuation  delà 
communauté  , tant  que  le  furvivant, 
pere  ou  mere  qui  l’adoté , elt  vivant , 

& que  c’eft  au  moins  un  forfait  pour 
les  jouitîances.  lit  il  a été  jugé  par 
Arrêt  du  3 Août‘1712.  aux  Enquê- 
tes , fur  l’appel  d’une  Sentence  de 
Lyon , qu’à  Lyon  même , pays  de 
Droit  Ecrit,  la  communauté  llipu- 
lée  par  le  contrat  de  mariage  étoit  _ Renoncé- 

, IJ  tioa  des  er*- 
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fans  du  pre- 
mier lit  ma- 
riés pendant 
la  continua 
tion  de  com- 
munauté , à 
l’efperanoe 
d’icelle , 
moyennant 
ce  qui  leur 
eft  donné  en 
faveur  de 
mariage.. 
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continuée  nonobftanc  un  inventaire^ 
parce  qu’il  étoic  prouvé  quePinven- 
taire  étoit  infidèle , entre  les  enfans 
de  Romier , Teinturier  à Lyon. 

Sur  ces  fentimens  de  nos  Auteurs* 
on  peut  fe  précautionner  par  une  clau- 
se dont  on  tirera  tout  l’effet  qu’elle 
peut  produire  -r  voici  comment  oa 
peut  la  drefîèr. 


Lequel  futur  epoux  y ou  laquelle  fa- 
turc  epoufe  , au  moyen  des  chofes  ci- 
deJJ'us  à elle  données  par  fondit  pere  oa 
fadite  mere  , a renoncé  & renonce  ex- 
prejfcment  • tant  pour  le  pafjé  que  pour 
L'avenir , à demander  compte  & parta- 
ge y même  au  droit  & profit  quelle  pou - 
voit  y ou  pourroit  à l'avenir  prétendre  y. 
a caufe  de  la  communauté  continuée  * 
après  le  décès  de  fon  défunt-  pere  ou  de 
fa  défunte-  meré , à l'exécution  dela- 
quelWr enonciation  lejdits  futurs  époux 
& èpoufe  fefont  folïdairement  obligés  ; 
promettant  ledit  futur  époux  , de  faire  ' 
ratifier  ladite  future  époitfe , lorfqu'elle 
fera  parvenue  en  majorité . Mais  l’on< 
a déjà  fait  voir  L’inutilité  de  cette 
claufe. 


Enfin  , la  part  de  Lun  des  enfans 
i premier  lie , venant  à décéder 
^pendant  la  continuation  de  commit; 
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nauté , accroît  aux  autres  enfans  r Tes 
freres  «Se  fœurs  , à i’exciufion  du  pere 
& de  lamere  furvivant  , quoiqu’hé- 
ririers  mobiliers  de  leurs  enfans.  Ce- 
ci eft  une  autre  peine  que  la  Loi  pro- 
nonce contre  le  furvivant  quand  il 
n’a  pas  fait  d’inventaire  pour  diflou- 
dre  la  communauté  avec  les  enfans. 

@3^  On  ne  peut  trop  obierver  ict 
que  cet  accroiffement  n’a  lieu  que; 
quand  l’enfant  du  premier  lit  t qui 
vient  à décédeF  e(l  un  de  ceux  qui 
étoienten  continuation  de  comma-i 
nauté , ce  qui  eft  l’objet  de  l’art.  1 42 
de  la  Coutume  de  Paris.  Car  fi  l’en- 
fant qui  meurt  n'étoic  pas  en  conti- 
nuation de  communauté  r l’accroif- 
fement  n’auroic  pas  lieu  comme  on. 
le  remarque  plus  haut  dans  ce  Cha- 
pitre. 

Au  troifiéme  cas , ce  qui  s’obferve 
en  conféquence de  l’article 241  delà 
Coutume  de  Paris,  qui  eft  étendue 
aux  autres  qui  n’ont  pas  dedifpofï- 
tions  contraires;  c’eft  que  quand  le 
furvivant  fe  remarie , fans  faire  in- 
ventaire de  fa  première  communau- 
té avec  une  perfonne  qui  n’a  point 
d’en  fans , ou  qui  ayant  des  enfans- 
d’un  premier  lie,  a difconcinué  la 
communauté  par  un  inventaire , les 


f.  XXV. 
Troifiéme 
cas , quand 
l’homme  & 
la  femme  qui 
fe  remarient, 
font  tous 
deux  veufs  , 
tk  qu’ils  ont 
chacun  d’un 
leur  côté  des 
enfans  du 
premier  lit  » 
ou  quand  il 
n'y  a des  en- 
fans  que  d’un 
c ôté. 


Digitized  by  Google 


l8à  Trdité 

enfans  venant  à demander  partage 
des  biens  de  la  communauté  eonti-* 
nuée , la  divifion  s’en  fait  par  tiers  , . 
l’un  defquels  eft  déféré  au  pere , ou  à 
la  mete  du  furvivant,  Pautre  aux  en-> 
fans  du  premier  lic>&  l’autre  tiers  au 
fécond  mari,  ou  à la  fécondé  femme? 
attendu  qu’il  y afociété  de  trois  cô* 
tés,  mélange  & cofifufion  dé  biens 
du  chef  du  iurvivant,  du  chefdele9 
enfans,  & du  chef  de  la  fécondé  fem- 
me. De  ce  partage  l’on  diftrait  les 
conquêts  qui  ont  éié  faits  pendant  la 
viduité  du  furvivant , qui  lé  divile- 
ront  en  deux  ; moitié  pour  lui , & 
moitié  pour  les  enfans  du  premier 
lit,  qui  ne  feront  qu’une  tête.  Tron- 
çon , fur  cet  article  242  , in  verbo , 
tiers. 

$3*  Ce  partage  par  tiers  a Heu 
dans  le  cas  tnt  il  ne  s’agit  que  de  par- 
tager une  communauté  où  les  mifeS 
auroient  été  égales.  Mais  fi  les  en- 
fans ou  le  fécond  conjoint  avoient 
apporté  dans  la  fécondé  communau- 
té une  mife  plus  cnnfidérabte  * ilsre- 
tireroient  de  la  communauté  un  pro- 
fit plus  confidérable.  Car  la  commu- 
nauté continuée  eft  un  coffre  d’où 
chacun  retire  en  profit  à proport  ion 
de  ce  qu’il  y a mis.  ~ 


des  Contrats  de  Mariage . i 8 J 

Ce  fentimenc  eft  établi  & démon- 
tré par  M.  Eufebe  de  Lauriere , dans 
la  differtation  qu’il  a faire  fur  ce  point. 
Elle  eft  à la  fin  de  l’édition  qu’il  a 
donnée  des  initie.  Coutume  de  Loi- 
fel.  Voyez  notre  obfervation  fur  le 
n.  46.  du  chapitre  4 de  la  troifiéme 
part.  du.  Traité  de  la  Communauté 
de  de  Renulfon , dans  la  nouvelle 
colle&ion  des  œuvres  de  cet  Au- 
teur. ) 

Si  chacun  des  conjoints  a des  en-' 
fans  de  fon  précédent  mariage,  & que 
l’un  ni  l’autre  n’ait  fait  inventaire  pour 
dilfoudre  fa  communauté,  en  ce  cas 
elle  le  partage  par  quart  ; le  furvi- 
vant  & les  enfansqui  font  chacun  une 
tête, prendront  auflï  chacun  un  quart, 
le  fécond  mari , ou  la  fécondé  fem- 
me , & fes  enfans  faifant  le  même  en- 
tre eux.  Pour  lors,  à proprement  par- 
ler , ce  n’elt  plus  qu’une  communau- 
té partageable  en  deux  , pour  éviter 
le  circuit  de  la  divifion  , & la  multi- 
plication des  parts  dans  ce  feul  cas  , 
où  l’égalité  de  condition  fe  trouve  de 
part  & d’aurre.  Ainfi  cette  commu- 
nauté eft  nécefta  ire  ment  multipliée, 
eu  égard  au  nombre  d’enfans,qui  fe 
trouvent  de  dilférens  lits , à la  charge 
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de  payer  les  dettes  pafîî  ves  de  la  comt- 
munauté , continuée  par  tous  les  co* 
partageans  à proportion  qu’ils  en 
profitent. 

11  faut  faire  la  meme  obfer- 
vation  que  nous  avons  faite  plus  haut 
fur  le  cas  de  l’inégalité  des  miles 
dans  la  communauté.  ) 

Toutes  ces  maximes  font  recueil-* 
lies  des  divers  Commentateurs  de  la 
Coutume  de  Paris,  fur  l’article  pré-* 
allégué  , & fur-tout  de  Bacquet  , 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  chape' 
1 5 . & de  Duplefiis  fur  la  même  Cou- 
tume , Traité  des  Communautés, 
liv.  3.  M.  le  Brun,  Traité  de  la  Com- 
munauté, liv.  3.  chap.  3.  aufquels 
' on  peut  avoir  recours  pour  en  ap- 
prendre davantage;  mon  intention 
n’ayant,  été  que  d’en  donner  une  idée 
générale  par  rapport  aux  circonltan- 
ces  les  plus  relatives  aux  conventions 
des  Contrats  de  Mariage  pour  faci- 
liter aux  Leéleurs,  ou  pour  mieux 
dire,  aux  psrfonnes  intérefiees  à cee 
Ouvrage  , les  moyens  de  prendre  les 
précautions  convenables  aux  famil- 
les dans  les  conjonctures  des  fécon- 
dés Noces,  qui  font  quelquefois  fil- 
lettes au  dérèglement,  & qui  font 
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prefque  toujours  fuivies  de  quelques 
difgracesdome(tiques;mais  qu’il  faut 
chercher  à tempérer  6c  à combattre *- 
par  l’oppoficion  de  tout  ce  que  la 
prudence  & l’autorité  du  Légilla- 
teur,  a prefcrit  de  plus  fort  pour  en 
réprimer  les  excès. 

£3*  Avant  de  terminer  ce  Cha- 
pitre , il  faut  obferver  que  (comme 
l’attefte  Bretonnier,  tom.  r.  liv.  4. 
queft.  95.)  dans  les  pays  de  Droit 
Ecrit , le  moindre  ade  fuffit  pour 
diffoudre  la  communauté  ftipulée  6c 
que  l’ufagede  fubrogé  Tuteur  6c  de 
Curateur , pour  la  confection  d’in- 
ventaire y eit  inconnu.  Àinfi  il  en  eft 
des  Pays  de  Droit  Ecrit  à cet  égard  , 
comme  des  Coutumes  qui  font  muet- 
res  fur  ce  point.  Voyez  , quant  aces 
dernieres  Coutumes,  Dumolin  , fur 
JBlois 9 art.  1 83.  6c  fur  Bourbonnois, 
art.  270.  6c  l’Arrêt  du  m Mai  1650. 
rendu  dans  la  Coutume  d'Anjou , qui 
a jugé  qu'il  fuffir  que  l’inventaire  foit 
ûdele.  il  eit  rapporté  par  Soefve,tor% 
1.  crent.  3.  chapitre  y,.  au  lieu  que 
dans  lesC  outumes  qui  exigent  feule- 
ment un  inventaire  , (ans  parler  de 
égicime  contradideur  laTegle  eft 
}ue  non-feulement  il  en  faut  mimais 


r 
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qu’il  fou  fait  avec  un  fubrogé  Tutétif1 
ou  Curateuf- créé  par  Jultiee  à cet 
effet  : parce  que  quand  la  Coutumé 
requiert  un  inventaire*  cela  s’entend 
d’un  inventaire  foiemnel  & valable* 
Ce  dernier  point  a été  établi  par  dé 
Renuffon  , de  la  Communauté  , qua- 
trième part.  ch.  i.  Voyegplus  haut 
fur  ce  dernier  point  la  note  que  nous 
y avons  mile.  ) 


CHAPITRE  X. 

f 

Des  avantages  réciproques  entŸ9 
conjoints  , & de  C augment  di 
Dot , dr  par  occafion  des  droiti 
des  conjoints  fur  Les  biens  l un 
de  L'autre. 


SOMMAIRE, 

. r\ 

j.  i.  Rdre  des  claufs  desCoft •* 
trats  de  Mariage. 

$.  a.  Obfervations  fur  Les  claufes  des 
contrats  ufitis  cht{  les  Romains  & 
cke  i quelqü  autres  peuples . 
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$.  y.  En  France,  on  ptui  faire , par  con- 
trat de  mariage  , toutes  fortes  de  dif  * 
pofitions  autant  que  les  Loix , les 
Coutumes  , les  Ordonnances , per- 
mettent de  difpofer,  foit  entrevifs  t 
foit  à caufe  de  mort , cas  de  fécondés 
noces  i mineur  relevé  de  l'obmijjion 
de  Jlipulation  de  propres. 

§.  4.  L uj'age  le  plus  général  du  Royau- 
me , prohibe  les  donations  entre  con- 
joints. 

§.  5.  Exceptions  dans  quelques  Coutu- 
mes. , 

§.  6.  Claufe  de  donation  mutuelle  en 
propriété. 

S»  7.  Claufe  de  donation  mutuelle  en 
ufufruit. 

§.  8.  Suite. 

§,  9.  La  donation  mutuelle  & viagère  9 
faite  par  le  contrat , ne  requiert  au- 
tre formalité  que  celle  de  l'infinua- 
tion  & oblige  à un  inventaire  fecus, 
jielle  efl  faite  pendant  le  mariage  , 
elle  ajlraint  le  furvivdnt  à donner 
caution. 

§.  1 o.  Coutumes  qui  permettent  aux 
conjoint*  de  fe  donner  certains  biens 
en  propriété  pendant  le  mariajge. 

5.  1 1 . Suite  & réjèrye  à faire » 
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§•  i -2.  Claufe  pour  affurtr  aux  enfaüî 
partie  des  biens  du  furvivant. 

§.13.  Claufe  pour  ajfurer  le  profit  de 
la  communauté  au  furvivant. 

§.  1 4.  Réflexions  fur  le  mariage  & fes 
fuites. 

§.15.  Enonciation  des  avantages  quon 
fait  le  plus  fouvent  dans  les  contrats 
de  mariage  outre  les  claufes  ordinal 
‘ res‘ 

Ordîê  des  A avo*r  expliqué  la  maniéré 
claufes  des  Jé\.  de  rédiger  coures  les  conven- 
Mariage,  tîons  a un  contrat  de  mariage  dan» 
l’ordre  marqué  par  les  précédens  Cha- 
pitres i en  réglant  d’abord  la  com- 
* ,munauré,  la  dot,  & l’ameubiiffe- 
ment,  enfuite  le  douaire  & le  préci- 
put , le  remploi  des  propres  des  con-’ 
joints  aliénés  pendant  le  mariage  , 
Sc  les  reprifes  de  la  femme,  en  cas 
qü'elle  renonce  à la  communauté  ; 
on  finit  ordinairement  par  la  décla- 
ration des  avantages  que  les  fururs- 
font.dans  l’intention  de  fe  faire.  Ce 
n’efi  pas  une  partie  indifférente  dut 
contrat  : c’eft  pourquoi  il  n’eft  pasr 
moins,  néceflaire  d’en  donner  l’intel- 
Jgence , que  de  toutes  les  autres  ma- 
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ieres contenues  en  ce  Traité;  puif-r 
ue  c’eft  fouvent  l’endroit  qui  inté-* 
elfe  davantage  les  Parties  coptrac- 
antes , dans  la  vue  de  fe  procurer  en 
as  de  lurvie  ou  autrement , un  fe? 
ours  fouvent  nécellaire  pour  foute- 
ir  l’honneur  d’un  mariage  bien  af- 
orti. 

Cetoit  la  coutume  chez  les  Peu?  J:JT' 
les  de  1 antiquité,  que  les  maris  doutions  fur  les 
oient  leurs  femmes  en  les  époufant,claufes  de* 

I , r ,,  r contrats  ufi-. 

1 nen  faut  pas  d autre  preuve  que  ce  rés  chet  les 
!ue  nous  liions  dans  l'ancien  Telia- ®omains>  $ 

- . . . V f,.  cnez  quel- 

aent,  au  premier  livre  des  Kois,qUes  autres 
hap.  1 8,  ir.  23  5c  25 , où  il  elt  rap-P-uPks’ 
>orré  que,$aül  voulant  donner  à Da- 
id  la  fille  en  mariage , David  s’en 
xeufoit , fur  çe  qu  il  <étoic  pauvre , 
c hors  d’état  de  la  doter  ; furquoi 
>aül  lui  lit  dire  qu’il  ne  vouloit  pas 
[u’il  apportât  d’autre  préfent  à Ali- 
hol,  que  les  prépuces  de  cent  Phi? 
iftins  ; afin  qu’il  tirât  par  ce  moyen 
engeance  de  les  ennemis,  pu  qu’il 
ir  périr  ce  jeune  héritier,  pour  lequel 
1 a voit  une  horrible  ayerfipn. 

Cet  ufage  avpic  pareillement  lieu 
:ntre  lps  Grecs, comme  il  fe  voit  dans 
’lutarqueenla  vie  de  Solon,  fl  étoic 
jiême  parvenu  à tel  e.\cès , tpie  çg 


Digitized  by  Google 


I*)©  Traité  - . 

fage  Légiflateur,  voyant  que  rîndl- 
gmté  de  ce  commerce  introduifoic 
ouvertement  dans  Athènes  la  véna- 
lité des  mariages,  & troubloitlaRé- 
publique  , fit  une  Loi , pour  empê- 
cher le  progrès  de  ce  defordre , com- 
me je  l’ai  déjà  remarqué  au  commen- 
cement du  premier  Chapitre. 

Les  H iftpires  nous  apprennent  que 
ce  même  ufage  eft  encore  aujour- 
d’hui en  vigueur  chez  les  Turcs  Sç 
chez  les  Maures,  félon  la  coutume 
defquels  les  hommes  achètent  les 
femmes  , & ne  les  époufent  qu’en  les 
dotant  d’une  fomme  de  deniers  men- 
tionnée au  Contrat  de  Mariage  , fait 
par  l’aveu  du  Cady , & ligné  de  lui 
Sc  des  Parties  ; elle  eft  accordée  à la 
femme , afin  que  fi  fon  mari  veut  la 
répudier  & la  renvoyer 5 elle  fefafle 
payer  de  fes  deniers  dotaux  pour 
«’en  aider. 

Tous  nos  Auteurs  ont  remarqué 
que  les  anciens  François  contrac- 
toient  mariage  à la  Morganatique  , 
c’eft-à-dire , en  faifant  par  le  mari 
un  préfent  à fa  femme  , le  matin  du 
jour  des  noces,  en  préfence  des  pa- 
ïens 5c  des  amis , lequel  préîent  s’ap* 
pelioit  Morgengabe  > ou  Morginçap  , 


' des  Contrats  de  Mariage.  i£j 
\d  tji  mçtitunaU  doaum , Voyez  le 
Trajté  des  Inliitutions  contractuel- 
les, n,  16  6c  fuivans , où  l’Auteur 
explique  ce  que  c’eft  que  Morgincap , 

& matrimoniiim  ad  Marganaùcam  , 
pu  ad  legem  falicam  contraction. 

Çhez  les  Homains  on  failoic  difFe- 
jrençe  des  donations  faites  avant  & à 
çaufe  des  noces,  Sc  des  donations 
/impies  faites  après  le  mariage.  Les 
premières  étpienc  non-feqlemént  per- 
mifes , mais  comme  d’obligation  au 
mari,  Dos  data,  donatianem  propur 
nufitias  meretur  , autent.  Dos  data  c. 
de  donat.  anth  vel  propter  nuptias . 
Nous  en  ayons  un  titre  exprès  en 
Droit,  au  code  iiv--  de  donationi- 
bus  ante  vel  profiter  nuptias  , & fpon- 
jaliùis.  Mais  entre  conjoints  toutes 
donations  /impies  entrevifs  étaient 
défendues  , les  Loix  permetcoient 
feulement  les  donations  /impies  qui 
fe  trouvoient  confirmées  par  la  mort 
du  con joint  donateur.  11  faUoit  qu  ils 
perfévérafient  en  cette  yoipnté  defe' 
don  ner  jufqu’au  décès  ; car  le  /impie 
repentir , de  quelque  maniéré  qu’il  fie 
/je,  fu/Hfoit  jpour  révoque?  la  don*- 

fioti  $ ç’efit  çle  ^94  il  çft  traité  dan$ 
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coûte  laL.  12.  ff.  de  donat.  inter  yirum 
&uxorem.  De  force  néanmo.ns , qu’il 
falloir  que  le  repentir  fût  certain  ; 
car  dan 6 le  douce  la  donation  lubfifr 
toit.  Ubi  femel  donatorem  pœnituit 
itiarn  hcredi  revocandi  potefiattm  tri- 
but mus  ; quod Ji  in  obfcuro  Jit , procLi- 
vior  ejje  debet  judex  ad  comprobandain 
donationem  §.  4.  ibid.  Ces  mêmes 
Loix  permettoient  encore  au  mari 
& à la  femme  de  fe  donner  &,  ,lé- 
guer  par  Teltamenc;  elles  permet- 
toient  aufli  à l’un  des  conjoints  d’in£ 
tituer  l’autre  fon  héritier,  dont  le  té- 
moignage fe  trouve  en  la  Loi  der- 
nière, au  Codex/e  infiitut.  & fubfiitut. 
Cela  s’oblérve  encore  en  pays  de 
Droit  Ecrit.  . ,,  -v  . . q : ,rt  , .r 
L’authentique  Prceterea , au  titre 
Undevir  & uxor , s’explique  à peu- 
près  en  ces  termes  : Copjux.  inops  ac - 
çipit  quart am partent  bonorum pr&mo- 
rientis  conjugis  LocppUtis  > fitres-libe— 
ros  y aut pandores  in  Matrimonio, 
buerit.  Qüod fi plures  hberi  fint  y conr 
jux fuperfies  inops  tfuccedit  in  virilem 
portiopMn  defuncii  conjugis  Loçupletis  , 
curn  Liberis  ,f'alva  illi pwprietate.  Quçfl 
Ji  liberi  non  extern  conjux  fuperfies 
' inoft t; 
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inops  accipit  quartam  partem  bonorum 
defuncü  conjugis  Locupletis  , etiam  in 
dominio . 

Cette  Autentique  qui  accorde  à la 
veuve  pauvre  d’un  mari  riche , la  qua- 
trième partie  des  biens  de  la  fuccef- 
fîon  du  mari  en  propriété  quand  le 
mari  n’a  point  laide  d’enfans , en  ufu- 
fruits  quand  il  n’en  a pas  laille  plus  de 
trois,  & une  portion  virile  en  ufufruit 
quand  il  a laide  plus  de  trois  enfans , 
eft  obfervée  en  pays  de  Droit  Ecrit, 
M,  Maynard  , liv.  3 , chap,  z 5 . M.  le 
Brun  , Traité  des  Succédions , liv.  1. 
chap .7.  n.  3. 

Cette  quarte  n’eft  point  accordée 
au  mari,  M,  le  Brun  , ibid.  n,  4.  elle 
n’efl:  même  accordée  à la  femme  qu’à 
la  charge  des  dettes  du  mari , ibid, 
n.  5. 

Ce  titre  iinde  vir&  uxçr,  eft  obfer- 
vé  non-feulement  en  pays  de  Droit 
Ecrit,  mais  il  y a encore  des.  Cou* 
tûmes  qui  l’admettent  expreflemenr, 
comme  Poitou , art.  ,299,  Berry  , tic. 
1 9.  art.  8,  Au  contraire  celle  de  Bour- 
bonnais, art,  328.  préféré  le  fifc  au 
conjoint  furvivant.  11  y en  a d’autres 
qui  ne  rejettent  pas  dire&ement  la 
jfuceçtfjon  d entre  conjoints  ; mais 
Tome  II,  ï 


m 

I<?4  Tyazté  ' 

qui  (e  font  indirectement , en  admet- 
tant le  Seigneur  au  défaut  d'héritiers 
d’une  ligne.  Car  le  Seigneur  excluant 
des  héritiers  fous  prétexte  qu’ils  ne 
font  pas  de  la  ligne  d’où  les  biens  pro- 
cèdent , exclut  à plus  forte  raifon  le 
conjoint.  Telles  font  les  Coutumes 
de  Normandie , art.  2 45.  du  Maine, 
art.  286.  d’Anjou  , art  .268.  de  Bre- 
tagne, art.  595.  celle  de  Paris , & 
pluftèurs  autres , ne  font  aucune  men- 
tion de  cette  fucceffion  ; on  ne  laide 
pas  de  l’admettre  dans  ces  Coutur 
mes.  M.  le  Brun , ibid.  n.'i  3,14 
& 15.  ^ 

Le  titre  unde  yir  & lixor  > déféré 
la  fucceffion  de  la  femme  au  mari , 
& du  mari  à la  femme , fous  trois 
conditions  : que  le  prédécédé  ne  laide 
point  de  parens  ; que  le  mariage  foie 
légitime  : Ôc  que  l’union  conjugale 
n’ait  été  rompue  par  aucun  divorce. 
Ibid.  n.  3. 

. Ainfi  l’Autentique  Prœtereà , & le 
titre  unde  yir  & uxor , font  des  difpo- 
fitions  légales,  qui  ont  lieu  en  pays 
de -Droit  Ecrit , où  toutes  fortes  de 
difpofitions  de  volonté  à caufe  de 
jmort , font  pareillement  valables  i 
du  mari  à la  fetnme , & de  la,  feo*-. 
pif  au  rn^rif 
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Les  feules  donations  fimples  en- 
trevifs y font  défendues.  Car  la  dot 
& la  donation , à caufe  de  noces  , peu- 
vent être  augmentées  pendant  le  ma- 
riage : l’une  & l’autre  peuvent  même 
être conftituées  pendant  le  mariage, 
fuivant  les  Loix  1 9 & 20.  C.  de.  do- 
nationibus  ante  nupt.  vel propter  nupt. 
Toutes  les  difpofitions  contenues 
dans  un  contrat  de  mariage  font  ir- 
révocables dans  le  Droit  Romain  , 
où  les  fucceffions  ne  pouvoienc  le 
donner  par  des  aétes  entreyifsou  d’u- 
ne maniéré  irrévocable  ; on  ne  pou- 
voit  pas  difpofer  de  fon  hérédité  par 
un  contrat  de  mariage:  la  Loi  Cré- 
ditas 5 . au  C.  de  paHis  convenus , le 
décide  ainfi.  Mais  .cette  prohibition 
n’étoit  que  pour  le  mot , ou  la  quali- 
té d’héritier.  Elle  n’étoit  que  comme 
un  défaut  de  pouvoir,  ou  de  moyen 
qui  manquoit  à l’inftitué , lequel  n’a- 
voit  point  d’a&ion  pour  fe  faire  déli- 
vrer l’hérédité.  IntelLigis  nulla  te  ac - 
do  ne  pojje  convenue  haredes , feu fuc- 
cefj'ores  ejus , ut  tibi  rejiituantur , quce 
nullo  modo  debentur,  Car  il  n’y  avoir 
point  de  Loi  qui  défendît  à la  fem- 
me d’apporter  tout  fon  bien  en  dot. 
liv.  4.  C.  de  jure  dotium,  & dans  le 

• • T • • 
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En  France 
on  peut  fai- 
re , par  con- 
trat de  ma- 
riage , toutes 
fortes  de  dif— 
pofitions  au- 
tant que  les 
loix,  les 
Coutumes , 
les  Ordon- 
nances , per- 
mettent de 
difpofer,  foit 
entre  vif>  foit 
à caufe  de 
mort.  Cas  de 
fécondés  no- 
ces. Mineur 
relevé  de 
l’obtniffion 
do  ftipula- 
tion  de  pro- 
pos. 
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cas  où  le  mari  gagnoic  la  dot , le  gain 

n’écoit  que  de  ce  qui  refloic , après 

les  dettes  payées , 7 1.  ff.  de  jure 

dotium. 

Dans  toute  la  France  Coutumière 
ou  de  Droit  Ecrit , oh  l’on  ne  s’efl  pas 
fi  fort  attaché  aux  termes , on  peut 
par  contrat  de  mariage  , faire  routes 
fortes  de  difpofitions:  on  peut  inffci- 
tuer  des  héritiers  , leur  fubftituer , <5c 
faire  toutes  fortes  de  libéralités , au- 
tant que  les  Loix , les  Coutumes , les 
Ordonnances  , permettent  de  difpo- 
fer, foit  entrevifs  ou  à caufe  demort. 

Ainfi  le  pouvoir  de  difpofer  par 
contrat  de  mariage  ell  reflraintdans 
le  cas  des  fécondes  noces  , s’il  y a dos 
enfans  d*un  précédent  mariage. 

Une  mineure  , donc  tous  les  biens 
confident  en  effets  mobiliers , qui 
tombent  de  droit  en  communauté  , 
efl  relevée  de  l’obmiflîon  de  flipula- 
tion  de  propres , ce  qui  efl  conforme 
à la  Loi  unîq,  au  C .fi  ad/ver.  dot.  à la 
L.  3.  §.  5.  à la  L.  9.  §.  1.  ff.  dtminoT , 
Dans  les  Coutumes  qui  limitent  à une 
certaine  quotité  de  biens  le  pouvoir 
de  difpofer  entrevifs , on  ne  peut  par 
contrat  de  mariage  s’avantager  au 
4e-là  de  ce  qu’il  efl  permis  par  la, 
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Coutume.  D'où  vient  que  dans  cei 
Coutumes  la  femme  ne  peut  pren- 
dre don  de  douaire  tout  enîemble. 

Bretagne , art.  zo6. 

D’où  vient  auflî  que  dans  la  Cou- 
tume de  Normandie,  laquelle  par 
l’art.  371.  défend  d’avantager  la  fem- 
me en  douaire  au  de  là  du  tiers  de 
l'héritage  , le  mari  n’y  peut  ni  confii* 
tuer  de  douaire,  ni  faire  par  con*- 
trac  de  mariage  aucun  avantage  à la 
femme  aude-là  de  ce  tiers. 

A l’égard  des  donations  faites,  em  §.  tV. 
tre  conjoints  pendant  le  mariage  , 

(l’ufage  le  plus  général  du  Royaume  ^Royaume 
les  prohibe  , par  une'  raifon  de  prufr  Prolnbe  ks 

, ' 0 1 r i-  • ' donations 

dence  oc  de  politique  , non- ieule- entre  con- 
inent  entrevifs  j fuivant  l’efpric  de$iomts* 
Loix  Romaines , pour  ôter  aux  ma- 
riés les  occâfions  de  rien. faire  qui 
puifle  troubler  la  paix  domeftique  , 
ni  altérer  cette  amitié  conjugale  qui 
s’entretient  plus  furement  quand  les 
conjoints  vivent  dans  un  efpric  dé? 
gagé  de  tout  intérêt  ; mais  même  à 
caufe  de  mortç  fuivant  l’art,  a 8 2 de 
la  Coutume  de  Paris , & par  rapport 
aux  héritiers  du  fang  , crainte  que 
l’amour  conjugal  qui;;doic  toujours 
«tre  nréfumé  encre  conjoints  ne  ldi 

I J1J 
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porte  à fruftrer  leurs  parens  de  leurs 
fuccelîjpns,  & que  cet  amour  conju- 
gal ne  devienne  vénal , fuivant  les 
libéralités  que  le  plus'avide  des  con- 
joints exigera  de  l’autre. 

Il  faut  après  cela  fuivre  la  difpoli- 
Exceptions  t‘on  de  chaque  Coutume  ; car  il  y en 
dans  quel-  a qui  défendent  conformément  à la 
ques  Comu.  raj|'on  générale;  d’aütrés1  comme  cel- 
le d’Auvergne,  art.  39  chap.  14.  qui 
permettent  au  mari  d’avantager  la 
femme  entrevifs , & qui  défendent 
les  avantages  de  la  femme  au  mari  ; 
d’autres,  comme  Amiens,  art.  106. 
défendent  de  s’avantager  entrevifs  , 
& permettent  les  avantages  à caufe 
de  mort  ; d’autres , comme  Poitou  , 
art.  209 , 112  & 2 r 3 . permettent  au 
mari  & à la  femme  de  s’avantager 
entrevifs , & à caufe  de  mort.  Les 
unes , comme  Poitou , portent  ,foit 
qu  il  y ait  enfans  ou  non  ; les  autres  , 
comme  Ribenrtont,  y mettent  cette 
reftrid! ion  , pourvu  qu  il  ny  ait  en- 
fans.  Quelques  - unes , comme  celle 
de  Paris,  articles  280  & 282.  pro- 
hibent abfolument  la  donation  en- 
trevifs ou  teftamentaire , direéle  ou 
indirecte  entre  conjoints  , finon  par 
donation  mutuelle  également  de  l'a- 
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fufruit  des  meubles  & des  conquêcs 
immeubles  de  la  communauté,  pour- 
vu qu’il  n’y  ait  pas  d’enfans*  Sur  quoi 
nous.obferverons  en  paiïànt  qu’il  faut 
que  les  chofes  foient  dans  un  tel  état 
d égalité  pour  faire  fübfifter  une  do- 
nation mutuelle  en  la  Coutume  de 
Paris,  que  par  Arrêt  du  zi  Janvier  Joucu. «fe, 
1717.  plaidans  MM.  Macé  & Guil-  ÿ 
let  pour  les  Parties , oui  M.  de  La- 
moignon pour  le  Procureur  Général 
du  Roi,  qu’y  aiant  claufe  dans  le  con- 
trat de  mariage  qu’au  défaut  d’en- 
fans  le  mari  furvivant  profitero.it  feul 
des  effets  de  la  communauté,, il  n’a- 
voit  pu  être  fait  de  don  mutuel. 

On  prétend  que  la  donation  entre- 
vifs , qui  n’efi:  pas  valable  entre  con- 
joints par  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me, ne  pourroit  valider  après  coup, 
ni  être  confirmée  par  le  confente- 
mënt  du  préfomptif  héritier  du  do- 
nateur, qui  ne  peut  renoncer  à un 
droit  qui  ne  lui  eft  pas  encore  acquis. 

Pour  revenir  aux  donations  qui  fe 
peuvent  faire  par  contrat  de  maria- 
ge , entre  les  futurs  époux  & épou- 
le , comme  c’efl;  le  premier  objet  de 
ce  Chapitre,  nous  difons  que  ces  do- 
nations fe  font , ou  par  l’un  des  futurs 
' Iiv 
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au  profit  de  l’autre  > ou  réciproque- 
ment de  l’un  à l’aucre  ; quelquefois 
en  propriété  , quelquefois  enufufruic 
feulement  ; tantoc  en  propriété  & en 
* usufruit,  de  tous  biens,  meubles, 
acqêts , conquêts  & propres  : tantôt 
des  meubles , acquêts  & conquêts 
feulement. 

On  ne  s’arrêtera  point  ici  au  cas 
qui  arrive  quelquefois,  on  l’un  des 
futurs  conjoints  donne  la  propriété 
de  fon  bien  en  tout  ou  en  partie  à 
l’autre  <5c  aux  liens,  foit  qu’il  iurvive, 
foit  qu’il  précédé  ; celaelt  trop  rare, 
& trop  dangereux , n 'étant  pas  natu- 
rel de  fe  dépouiller  foi-même  de  fon 
Vivant , pour  faire  pafler  fon  bien  en 
des  mains  étrangères,  de  en  enrichie 
des  inconnus. 

On  ne  devroît  pas  parler  non- plus 
du  cas  où  des  futurs  conjoints  fe  don- 
nent l’un  à l’autre  une  grande  partie 
de  leurs  biens , fans  mettre  la  condi- 
tion , que  la  donation  n’aura  pas  lieu 
en  cas  qu’il  y ait  des  enfans.  Car  quoi- 
qu’il y en  ait  qui  difent  indéfiniment, 
que  ces  donations  que  fe  font  les  fu- 
turs par  leur  contrat  de  mariage, 
fulTent-elles  univerfelles  , ne  fe  ré- 
voquent point  par  la  naifiance  des 
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fcnfans  du  mariage  que  l’on  contrac* 
te , pas  même  pour  la  légitime,  l’hu- 
manité femble  infpirer  le  contraire. 

Voyez  M.  Ricard  , des  Donations  , 
part.  3.  chap.  6.  feét.  1. 

Il  a même  été  jugé  par  Arrêt  du 
16  Septembre  1715.  au  rapport  de 
M.  le  Meunier , qu’une  donation  fai- 
te par  contrat  de  mariage  de  la  fem- 
me au  mari , étoit  révocable  par  l’in- 
gratitude du  mari,  qui  avoit  mal- 
traité de  coups  fa  femme  fa  bienfai- 
trice.. ' , . 

Quoiqu’il  en  foit,  pour  prévenir 
les  regrets  que  ne  manquent  jamais 
d’avoir  tous  les  gens  d’honneur,  de 
voir  leurs  en  fa  ns  expofés  à n’avoir 
pas  de  bien;  il  faut toujours  ftipuler  , 
ü la  donation  efl  d’une  partie  conli- 
dérabledes  biens  , qu’elle  n’aura  lieu 
qu’au  cas  qu’il  n’y  aura  point  d’enfans. 

Cette  condition  doit  être  marquée 
bien  expreffément  ; & voici  comment 
elle  doit  erre  conçue. 

- En  confédération  dudit  futur  maria-  ç.  VI, 

pe  , & pour  la  bonne  amitié  que  lefdits  , Cla.u<« 

K.  *,  r ci  'tir  donation  mu- 

juturs  epoux  Je  portent,  6*  dont  us  de-  tueüeenpro- 

Jirentfe  donner  des  témoignages  ; à pnécé.  . 

caufes , ils  fe  font  par  ces  prèf entes  > 

fait  donation  réciproque  entre-vifs , 

Iv 
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irrévocable , en  la  meilleure  forme  que 
faire  fe  peut , fçavoir  ledit  Jieur  futur 
déclare  qu il  donne  à ladite  future  èpou* 
fe  , ce  acceptant , tels  biens,  &c.  & 
Ladite  future  époufe  fait  pareillement 
donation  audit  Jieur  futur  époux , ce 
acceptant , de  tels  biens,  &c.  pour 
lef dits  biens  ci- deffus  donnés  refpeclive- 
ment  appartenir  au  furvivant  en  pleine 
propriété , du  jour  du  dé  ch  du  premier 
mourant  y fans  quil fait  befoin  d’au-» 
■cun  acte  de  Juflice,  en  jouir  & difpofer 
par  le  furvivant , fes  hoirs  & ayant 
Caufe , comme  de  ckofe  à lui  apparte- 
nante à jujle  titre  , J ans  préjudice  au- 
dit furviyant  des  autres  conventions 
portées  au  préfent  contrat , pourvu  tou- 
tefois qu’il  n'y  ait  enfans  ijfus  dudit 
futur  mariage  lors  du  déch  du  premier 
mourant , auquel  cas  ladite  donation 
fera  nulle  & fans  effet , tranfportant  9 
& conftntant  faijine  & injinuation. 

Mais  le  plus  ordinaire  dans  les 
contrats  de  mariage  , entre  gens  qui 
veulent  fe  faire  plaifir  , fans  faire 
tort  à leurs  héritiers  collatéraux , ni 
leur  ôter  fa  propriété  de  leurs  biens  ; 
c’eft  de  faire  une  donation  mutuelle 
de  l’ufufruit  de  tous  les  biens  en  la 
e maniéré  qui  fuit.  Et  pour  La  bonnt, 
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Amitié  que.  lefdits  futurs  époux  & époufe  donation  mu. 
Je  portent  L'un  à L'autre , ils  Je  font  fait  e,nulu‘ 

& fe  font  par  ces  pré  fentes , donation  » 

mutuelle , réciproque  , & au  furvivant 
d'eux , ce  acceptant , aujfi  réciproque — 
ment , de  l'ufufruit  de  tous  les  biens  , > 
meubles  & i m meubles,  tant  propres  qu  ac- 
quêts & conquéts  , qui  fe  trouveront  ap-  * 

partetùr  ait  premier mourant  au  jour  de 
J'on  décès  , à quelque  fomme  qu'il  JV 
ptiiffe  monter , de  quelque  valeur  qu'ils 
Jblent , & en  quelques  lieux  quils  fe 
trouvent  fitués  , fans  en  réferyer  ni  re~ 
tenir  aucuns  ; pour  défaits  biens  meu- 
bles , & acquêts , conquéts  & propres  , 
jouir  par  le  furvivant  fa  vie  durant , à 
Ja  caution  juratoire  , fans  qu'il  foit  te- 
nu d'en  bailler  aucune  autre , ladite  do- 
nation faite , à la  charge  d' entretenir  les 
maifons  , & bâtimens  de  toutes  répara- 
tions viagères  , & de  les  rendre  en  bon 
état  à la  fin  dudit  ufufruit , & pourvu 
que  lors  du  décès  du  premier  mourant  il 
n y ait  aucuns  enfans  vivant  ; au  cas 
qu'il  y en  ait , la  prèfente  donation 
mutuelle  & viagère  demeurera  nulle  & 

O 

fans  effet  , &c. 

On  peut  ajouter  : Et  où  il  y aurait 
des  enfans  vivans  lors  du  décès  du  pre- 
mier mourant , & qu'ils  vinjjent ■ à décé- 

I vj 
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der  fans  hoirs  dans  la  fuite , avant  la, 
mon  du  furvivant , & avant  d' avoir  at- 
teint [dge  de  25  ans  , ladite  donation 
ne  laijjèra  pas  de  fubjifler , & d'avoir 
lieu  en  fon  entier  au  profit  du furvivant > 
aux  mêmes  charges  que  dejfus. 

La  raifon  pourquoi  l’on  exclut  le 
furvivant,  de  pouvoir  prendre  les 
biens  à lui  donnés , foit  en  proprié- 
té , foit  en  ufufruit , au  cas  que  les 
enfans  décédans , même  fans  hoirs  , 
ayent  atteint  l’âge  de  2$  ans,  c’efl 
parce  qu’à  cet  âge,  ayant  la  liberté 
de  difpofer  de  leurs  biens  entre-vifs , 
& par  Teftament,  fuivant  les  Cou- 
tumes, il  efl  jufle  de  leur  conferver 
ce  droit  ; ou  bien  c’eft  pour  prévenir 
les  conteftations,  qui  pourroient  naî- 
tre entre  le  furvivant  donataire , & 
ceux  au  profit  defquels  les  enfans  dé- 
cédés majeurs , auroient  difpofé  des 
biensà  euxéchus  par  ledécès  deleurs 
pere  mere  ; car  il  faut  remarquer  que 
la  confidération  des  enfans , doit  tou- 
jours empêcher  ces  fortes  de  difpofi-  * 
lions  qui  ne  peuvent  que  rendre 
leurs  conditions  très  défa van tageu- 
fes , en  rendant  le  furvivant , pere  ou 
mere,  maître  de  leur  fort,  dans  le 
tems  que  de  nouveaux  amours  ne  leur. 
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font  refpirer  que  la  volupté  , & le 
défir  de  paffer  à de  nouveaux  cnga- 
gemens  qui  ruinent  abfolumenc  les 
premières  affedions. 

Cette  donation  mutuelle  & viage-  l! dSôn 
re  s’exécute  fans  formalités,  ni  con-  mutuelle  & 
dirions , fi  ce  n’eft  l’infinuation  & lipn- Te  par'ie’con^ 
ventaire  qui  doit  être  fait.  Le  lurvi-  trat,  ne  rê- 
vant n’eft  pas  obligé  de  donner  eau-  Î^VitTque 
tion  , à la  différence  de  la  donation  celle  de  Fin- 
mutuelle  qui  fe  fait  après  le  maria-  * 

ge  contradé  entre  les  conjoints , la-  inventaire  , 
quelle,  i".  Doit  me  infirmée. 

Elle  oblige  le  furvivant  à donner  dant  le  ma- 
caution  fuivant  la  Coutume,  6c 
faire  inventaire.  30.  Elle  n'a  pas  lieu  furvivant  à 
s’il  y a des  enfans  du  mariage  vivans£°”"er  catt“ 
au  tems  de  la  donation.  40.  Elle  ne 


peut  être  que  des  meubles  & con- 
quêtsde  la  communauté , & non  pas 
des  propres,  fuivant  l’art.  280  de  la 
Coutume  de  Paris. 


Le  Jeudi  16  Février  1719,  il  fut 
rendu  une  Sentence  en  la  première 
des  Requêtes,  fur  délibéré  du  Lundi 
précédent , qui  a jugé,  que  la  dona- 
tion faite  de  l’ufufruit  des  biens  de  la 


femme  au  mari  par  le  contrat  de  ma- 
riage , n’ayant  été  infinuée  , étoit  va- 
lable pour  les  échus  à la  femme 
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depuis  riufinuacion , & fîmes  dans  un 
Bailliage  autre  que  celui  où  l’infinua- 
tion  avoir  été  faite,  plaidans  M.  le 
Roy  le  jeune  pour  le  mari  furvivanr, 
M.  Guillet  de  Blaru,  pour  les  hérù 
tiers  de  la  femme.  Elle  fut  depuis 
confirmée  par  Arrêt  de  relevée  du 
Mardi  8 Août  1719.  furies  conclu- 
fions  de  M.  de  Lamoignon. 

§•  X.  11  y a néanmoins  des  Coutumes  en 
qu^permet* Ffance  > comme  celle  du  Maine,  art. 
auxconjoints  3 34,  d’Anjou,  art.  321  & 325.  qui 

certain^blens Perme^^ei1^  «lux  conjoints  pendant  le 
«;n  propàétémariage , de  fe  donner  mutuellement 
aunage. le  ^cris  extanùbus , les  meubles  en  pro- 
priété, les  conquêts  en  ufufruit , le 
tiers  du  patrimoine  à perpétuité  , en 
cas  qu’il  n’y  ait  ni  meubles  ni  con- 
quêts ; & tous  les  meubles  & con- 
quêts en  propriéré , libtris  non  cxijlen - 
tibus.  Celle  de  Bretagne  art.  210, 
leur  permet  de  fe  faire  donation  mu- 
tuelle durant  le  mariage,  de  tous  les 
meubles  en  propriété , & de  l’ufufruic 
des  conquêts,  quoique  même  il  y ait 
des  enfansdu  mariage,  fùivant  l’ar- 
ticle 21 1 . 

ç.  XT.  Quand  les  futurs  conjoints  fe  don- 
fe^veàfoirelnent  mutuellement  tous  leurs  biens 
en  propriété,  il  eltbon  d’y  mettre 
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cette  claufe  : Qu'il fera  loifible  au  pre- 
mier mourant  de  difpofer  de  fefdits  biens 
donnés  jufqu'à  concurrence  de  . . . par 
donation  entre-vifs , par  Teflament  ou 
autrement , &c.  fans  quoi  les  dona- 
teurs n’auroient  feulement  pas  la  li- 
berté de  deftiner  la  moindre  chofe  à 
faire  des  œuvres  pieufes , de  l’ob- 
miflion  defquelles  pendant  toute  la 
vie  on  meurt  fouvent  coupable. 

[Je  crois  qu’ils  auroient  cette  li- 
berté fuivant  l’apoftille  de  Dumou- 
lin fur  l’art.  222.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois  : Non  impeditur  quxdam 
pardcularia  legare  manenté  infiitutione 
in  fua  quota.  Cette  donation  formant 
uneefpece  d’inflitution  contractuel- 
le ; mais  la  claufe  fert  à fixer  ce  dont 
le  donateur  pourra  difpofer  gratui- 
tement, fans  laiffer  cette  difpofuion  à 
l’arbitrage  du  Juge , & à la  critique 
du  donataire  univerfel.  ) 

V eut- on  afliirer  aux  enfans  qui  naî-  xtt. 
tront  du  futur  mariage,  le  bien  de  9aufeponf 

. . j . . v ,,  . aflurer  aux 

celui  des  conjoints,  que  Ion  croit enfan<! partie 
devoir  furvivre,  à caufe  du  grand  <}es  biens  du 
âge,  ou  des  infirmités  de  l’autre?  On  furvivant‘ 
doit  ftipuler , qu'arrivant  que  le  futur 
* ou  la  future  furvive , lui  ou  elle  , don- 
ne aux  enfans  , s'il  en  vient  du  futur 
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Claufe  pour 
affurer  le 
profit  de  la 
communauté 
aufurvivaat. 
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mariage,  ( ou  feulement  à l aine  defdits 
enfans ) par  donation  entre-vifs  irrévo • 
cable , telle  partie  de  fon  bien,  &c, 
L’on  prévient  par  ce  moyen  une  par- 
tie du  mal,  qu’un  fécond  mariage 
pouroit  faire  à des  enfans  : car  quand 
le  furvivant  a ainfi  donné  de  fes  biens 
aux  enfans  de  fon  premier  mariage, 
il  ne  peut  plus  en  avantager  un  fé- 
cond mari , ou  une  fécondé  femme  ; 
c’eft  la  précaution  la  plus  certaine  qui 
foit  à prendre  contre  le  furvivant, 
qui  relie  dans  un  âge  à fe  faire  foup- 
çonner  de  ne  pas  demeurer  en  vidui- 
té. 

Un  des  avantages  des  plus  légiti- 
mes que  les  futurs  conjoints  puilfent 
flipuler  en  faveur  l’un  de  l’autre,  efi 
qu’en  cas  qu’il  n’y  ait  point  d’enfans , 
le  furvivant  aura  tous  les  effets  de  la 
communauté  en  propriété.  Rien  n’efl 
plus  "convenable;  car  p3r-là  on  ré- 
compenfcle  bon  ménage,  & lacor- 
refpondance  des  conjoints  à augmen- 
ter leur  bien.  On  peut  en  dreffèr  la 
claufe  comme  il  fuit  : Arrivant  h dé- 
cès de  l'un  des  conjoints  fans  enfans 
du  mariage  futur , h furvivant  aura  en 
propriété  tous  les  effets  de  la  commit*  ** 
nauté , tant  meubles  cpi  immeubles  3 À 
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condition  d acquitter  toutes  les  dettes  , 
& charges  de  la  communauté , les  frais, 
funéraires  , même  les  legs  que  le  prédé- 
cédé aura  faits  jufquà  concurrence  de . . 

Enfin,  ceux  qui  contra&ent  Ma- 
riage doivent  profiter  de  la  liberté 
qu’ils  ont  de  s’avantager  autant  & (i 
avant  que  bon  leur  femble,  fans  ap- 
préhenfion  de  voir  leurs  dilpofitions 
conteftées  : car  le  mîriage  étant  une 
fois  célébré  , les  conjoints  ont  les 
mains  liées  , ils  ne  peuvent  plus  s’a- 
vantager , il  faut  qu’ils  en  demeurent 
aux  termes  de  leur  contrat , & à la 
fimple  & feule  bonne  volonté  qu’ils 
ont  de  fe  faire  du  bien , fans  pouvoir 
l’exécuter.  Jufqu’à  la  célébration  du 
mariage  , ou  du  moins  jufqu’au  con- 
trat de  mariage,  ils  n’ont  qu’à  vou- 
loir, ils  peuvent  fe  fatisfaire.  Mais 
dès  que  le  mariage  eft  parfait  <5c  cé- 
lébré, ils  ont  beau  vouloir,  leur  vo- 
lonté & leur  bonne  intention  devien- 
nent infruétueufes.  C’eft  le  cas  de 
cette  réglé  : Potuit  quod  non  voluit , 
& voluit  quod  non  potuit.  Cette  in* 
terdiétion  de  s’avantager  entre-vifs, 
& que  la  Coutume  de  Paris , article 
& la  plupart  des  autres  Coutu- 
mes du  Royaume  qui  font  rappox- 
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téespar  Ferriere  fur  cet  article,  éten- 
dent aux  avantages  à caufe  de  mort , 
eft  prononcée  par  les  difpofitions  de 
Droit,  qui  prohibent  les  avantages 
entre  eonjoincs  ; pour  ne  pas  donner 
occafion  au  mari  d’extorquer  des  li- 
béralités de  fa  femme  par  autorité, 
& par  des  menaces , & pour  ne  le 
pas  expofer  lui-même  à ne  pouvoir 
refufer  la  même*fchofe  aux  carefles  Sc 
aux  douces  follieitations  d’une  fem- 
me artificieufe.  Ne  mutuo  amore  in - 
yicem  fpoliarentur , donationibus  non 
tempérantes , dit  la  Loi  i . fl.  de  donat, 
* inter  y ir.  & uxor  ; & félon  la  Loi  3. 

au  rr.êru~  titre»  Ht  concordia  pretia 
conciliari  videretur  , inter  quos  honejlus 
amor  folts  animis  dfiimandus  eflt  &c, 
C’eft  auffi  l’une  des  raifons  pour- 
quoi les  contrelettres  en  contrats  de 
mariage , c’eft-à-dire , tous  les  a&es 
qui  paroiflent  avoir  été  faits  avant  ou 
depuis  le  contrat,  hors  la  préfence 
des  parens,  qui  dérogent,  & qui  chan- 
gent quelque  chofe  aux  claufes  & con- 
ditions du  contrat , font  nuis  & ré- 
Suprà.  Vide  prouvés,  tant  par  les  Coutumes, com- 
rArrêtdui9  me  Paris,  art.  258.  que  par  les  Ar- 
rets  de  la  Cour  , rapportes  par  Bro- 
deau  fur  M.  Louée , lettre  C.  n.  28. 
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Les  conjoints  ne  peuvent  donc  Ce  fai- 
re des  avantages  l’un  à l’autre  par  au- 
cun aéfce  leparé  & lecret , outre  & par 
delfus  ce  qui  eft  porté  au  contrat  de 
mariage.  Tout  ce  que  les  Parties 
font , entr’elles  clandeftinement  , à 
l’infçu  des  parens , & hors  de  leur; 
traité  de  mariage,  eft  réputé  leur 
être  préjudiciable,  de  eft  fufpe&de 
fraude,  & d’inconfidération;  l’affif- 
tance  des  parens  eft  d’autant  plus  né- 
ceflaire  en  ces  rencontres,  qu’ordi- 
nairement  elle  fert  de  frein  à un  jeu- 
ne homme , qui  ne  fçauroit  refufer 
lui  fnême  à l’objet  d’un  amour  trop 
violent  la  meilleure  partie  de  fon 
bien. 

On  doit  fçavoir  que  les  contrats 
de  mariage , qui  contiennent  des  do- 
nations d’héritages,  foit  en  proprié- 
té , foit  en  ufufruit,  doivent  être  in- 
finués  dans  les  quatre  mois , fuivant 
^Ordonnance  de  Moulins  ; mais  ce 
terme  de  quatre  mois  n’eft  fatal  qu’à 
l’égard  du  mari;  l’infinuation  feroit 
même  toujours  valable,quoique faite 
après  les  quatre  mois,  pourvu  qu’elle 
foit  faite  du  vivant  de  la  femme  fans 
nouveau  confentement.  Voyez  Ri- 
card,'Traité  des  Donations , part,  i . 
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çhap.  4.  fe£t.  3.  glof»  8.  n.  1258.  A 
• l’égard  de  la  femme , les  quatre  mois 
ne  commencent  à courir  que  du  jour 
du  décès  du  mari  , parce  que  tant 
qu’elle  efl  fous  la  puilfance  d’autrui  t 
elle  efl:  préfumée  n’avoir  pas  eu  la  li- 
berté d’agir  > elle  ne  l’acquiert  que 
par  le  décès  de  fon  époux , qui  la  rend 
Jüi juris.  Le  même  Ricard,  glof.  6. 

Voyez  ci-deffus  la  note  de  l’Arrêt 
du  8 Août  1719.  quia  jugé  que  l’u* 

• fufruit  d’un  bien  furvenu  depuis  le 
mariage,  étoit  emporté  par  une  do- 
nation de  l’u fufruit  de  tous  biens  de 
la  femme  portée  en  contrat  de  ma* 
liage  , quoiqu’il  n’y  eût  point  d’infi- 
nuationdans  le  Bailliage  de  1?.  fitua- 
tion  de  ce  bien  furvenu  à la  femme 
depuis  l’infinuation  du  contrat  de 
mariage.  ; 

On  pafleicî  l’augment  de  dotüfité 
dans  les  Provinces  de  Droitécrit , car 
comme  il  y a un  Chapitre  exprès  pour 
le  Droit  écrit , on  a cru  qu’il  conve- 
noit  mieux  de  renvoyer  fous  ce  Cha- 
pitre à en  dire  ce  qui  en  a été  obmis 
dans  le  titre  des  Douaires , oh  l’on  a 
parlé  des  gains  de  furvie  qui  com- 
prennent l’augmentde  dot. 

§.  xïv.  - Nousfinironsce  Chapitre  parquet 
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ques  réflexions  fur  le  Mariage  tx  ie$  fur  le  marîa- 
luices.  - ge&fssfui- 

II  n’y  a poinc  de  contrat,  où  cha- 
cun des  contradlans  n’ait  pour  objet 
quelque  avantage  qui  fait  la  récom- 
penfe  de  l’obligation  qu  il  contrarie. 

Le  véritable  avantage  qui  coriflj- 
tue  l’eflence  du  mariage  , elt , comme 
on  Ta  die,  la  poifelfion  des  perfonnes 
mêmes  ; la  perfonne  effc  donc  le  bien 
qu’on  y defire  & qu’on  s’y  propofe , 

& l’amour  n’étant  que  l’attachement 
ou  l’union  du  coeur  au  bien  qui  efl 
l’objet  aimé , l’elîéntiel  du  mariage 
efl  le  devoir  d’aimer  la  perfonne  ôc 
le  droit  d’en  être  aimé. 

L’obligation  de  l’amour  mutuel 
emporte  le  droit  réciproque  fur  la 
perfonne  l’un  de  l’autre,  6c  fur  tout 
ce  qui  lui  appartient. 

Le  droit  réciproque  clés  conjoints, 
fur  les  biens  l’un  de  l’autre,  efl:  réglé 
& limité  par  les  Loix  & par  les  ufa- 
ges  des  d jfferens  peuples. 

De  droit  naturel  , & qui  efl  d’qn 
lifage  univerfel , ledroiedu  mari  efl 
d’être  le  chef  de  la  famille , & le  di- 
recteur du  ménage,  qu’il  efl  chargé 
d’entretenir. 

k?  droit  de  b femme  efl  d’êçre  est- 
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trecenue  dans  le  ménagé  , & fon  de- 
voir de  vivre  dans  la  dépendance  du 
mari. 

En  Droit  Ecrit  la  femme  n’eft  char- 
gée d’apporter  pour  fon  entretien  > 
que  ce  que  la  convention  expreflè  & 
particulière  dti  contrat  de  mariage 
lui  conftitue  en  dot. 

En  pays  Coutumier  les  meubles 
fuivent  de  plein  droit  l’union  conju- 
gale, & deviennenccommuns.  Ainli 
le  mari , qui  eft  le  chef  de  la  femme 
8c  de  la  famille,  devient  le  maître 
des  meubles  de  la  femme  pendant 
le  mariage  , & par  conféquent  (ce 
qui  a même  lieu  en  Normandie)  le 
maître  des  revenus  des  immeubles  de 
la  femme. 

Le  gouvernement  du  mariage  eft 
donc  tel  que  le  mari  étant  le  chef,  la 
femme  ne  peut  faire  aucun  aéte  va* 
labié  fans  fon  autorité,il  eft  le  maître 
de  difpofer  des  meubles  & des  reve- 
nus de  la  femme,  & de  tout  ce  qui 
eft  acquis  pendant  le  mariage  à l’un 
ou  à l’autre  des  conjoints , à autre  ti- 
tre que  de  fuccefüon  d’afcendans  ou 
de  collatéraux  quant  aux  immeubles. 

[ Il  en  eft  de  même  de  tout  im- 
meuble qui  eft  propre  au  regard  de 
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la  communauté  fuivant  les  Coutu- 
mes : ce  qui  comprend  d’abord  tout 
ce  qui  eft  propre  par  fuccefïions  d’af- 
cendans,  delbendans  & de  collaté- 
raux ; plus  tout  ce  qui  eft  propre  par 
legs  fait  fu&cejfuro dans  certaines  Cou- 
tumes ( a ) ; enfin , tout  ce  qui  efl  don- 
né & légué  par  tout  avec  la  claufe  de 
propre , ce  qui  toute  fois  s’entend  en 
immeubles.  ) 

Il  eft  naturel  qu’après  la  diftolution 
du  mariage , le  conjoint  qui  furvic 
trouve  quelque  avantage  qui  lui  fer- 
ve  à foutenir  le  refte  de  fa  vie.  Co* 
quille,  fur  la  Coutume  de  Niver- 
pois,  titre  des  Droits  de  gens  ma- 
riés 3 art.  2.  fur  le  fondement  de  ce 
qui  eft  écrirau  fixiéme  livre  des  Com- 
mentaires qui  portent  le  nom  de  Ju- 
les-Céfar , fait  defcendre  des  anciens 
Gaulois  la  communauté  d’entre  le 
mari  & la  femme , & dit  que  le  fur- 
vivant  prenoit  à Ion  avantage  toute 
la  mafte  commune. 

Cela  eft  encore  en  ufage  dans  la 
Coutume  de  Bruxelles  , art.  249.  & 
dans  quelques  autres  de  domination 
.étrangère , où  le  furvivant  emporte 
à titre  de  fucceflion  , tous  les  meu- 

( a ) J-aon  » art,  113.  & autres, 
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blés  & conquêts  de  là  communauté. 
Dans  celle  de  Meiz  > le  lui  vivantdes 
conjoints  prend  la  propriété  de  tous 
{es  immeubles  de  très- fond  , ou  qu’il 
ne  parole  pas  avoir  mis  dans  la  fa- 
mille à titre  de  gagiere;  Cette  pro- 
priété eft  dévolue  aux  enfans  dès  le 
moment  du  décès  du  premier  mou- 
rant ; enibrte  qu’il  ne  relie  plus  au 
furvjvant  que  l’ufufruit  de  les  pro- 
pres biens.  Les  enfans  du  fécond  lit 
n’y  prennent  aucune  part  non  plus 
qu’aux  immeubles  acquis  pendant  la 
viduité  qui  a précédé  les  fécondés 
noces  * s’ils  nont  été  acquis  à titre 
de  gagiere,  c’eft-à-dire,  pour  être 
réputés  meubles.  C’eft  ce  qu’on  ap- 
pelle dans  la  Coutume  de  Brabant , 
& autres  des  Pays-Ba's , le  droit  de 
dévolution  , qui  donnalieu  à laguer- 
requ’y  porta  Louis  XIV,  en  1666. 
Ce  Monarque  prétendit  que  fuivant 
ces  Coutumes  , Philippes  IV.  Rpi 
d’Efpagne , avoit  perdu  la  propriété 
de  toutes  ces  Provinces  à la  mort  de 
fa  première  femme  , & qu’elle  étoit 
dévolue  à Ja  Reine  Marie  Thérefe 
d’Autriche  fon  Epoufe.  Il  parut  dans 
ce  tetns-là  quantité  d’écrits  pour 
contre  les  droits  de  la  Reine,  pans 

ces 
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ces  Coutumes  la  Communauté  rie  fe 
partage  par  moitié  avec  le  furvivanc 
que  quand  il  y a des  enfansdu  prédé- 
cedé.Car  fi  l’un  des  deux  époux  meurt 
fansenfans , toute  la  communauté  ap. 
partient  au  furvivant.  Metz , tic.  6 , 
arc.  1,  S.  Mihel , tit.  6.  art.  3. 

Dans  les  Coutumes  d’Anjou  , arc. 
.283  , & quelques  autres  ,1e  furvivanc 
l’il  y a des  enfans,  jouit  pendant  fa 
viduité  feulement , des  conquêts  de  la 
communauté, & pendant  fa  vie  quand 
il  n'y  en  a point.  Le  Maine  arc.  299 
donne  indiûin&ement  cet  ufufruit. 

Généralement  dans  toutes  les  Cou-- 
tûmes  les  meubles  & les  conquêts  de 
la  communauté  fe  partagent  par  moi* 
tié,  entre  le  furvivant  des  conjoints 
& les  héritiers  du  prédécédé, 
Lacommunauçéécoitanciennement 
lefeul  avantage  qui  appartînt  de  plein 
droit  au  furvivant;  le  douaire  coutu- 
mier y fut  ajouté  par  une  Ordonnance 
de  Philippe  Augufte  en  1 2 1 4 ; aupa- 
ravant U n’y  avoir  que  le  douaire 
convenu.  Beaumanoir , chap,  13. 

On  a déjà  remarqué  les  Coutumes 
de  la  B-ochslle , de  Xaintonges  , de 
la  Marche  d’KToudun  6;  de  Boulon- 
nois  qui  ne  reconnoiffent  point  ençorfl. 
Tome  IL  K 
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jd’aatre  douaire , que  celui  qui  a été 
ilipulé  par  le  contrat  de  mariage. 
Celle  de  Reims  9 art.  24 z.  donne  à 
ia  femme  qui  furvit,  le  choix  ou  de 
'prendre  la  moitié  des  meubles  & con- 
quêts , ou  de  fe  tenir  à fes  douaire  8c 
apport , ou  à l’ordonnance  teflamene 
taire  dé  fonmari.  Dans  les  autres , (a) 
la  femme  a de  plein  droit  le  douaire  , 
outre  la  communauté;  de  quoique  Je 
douaire  eonfifte  dans  l’ufufruit  d’une 
quotité  d’un  certain  genre  de  biens  ? 
il  n’aflùjettit  point  la  douairière  au 
payement  des  dettes  comme  la  com- 
munauté , qui  charge  la  femme  com- 
mune de  payer  les  dettes  jufqu’à  con- 
currence de  ce  qu’elle  amende,quand 
elle  a fait  inventaire,  & indéfiniment 
.quand  il  n’y  a point  d’inventaire. 

' Les  préciputs  coutumiers  font  en- 
core des  avantages  que  la  Loi  fait  au 
furvivant  des  conjoints. 

Le  refte  vient  de  la  convention  des 
Parties , dont  le  pouvoir , pendant  lé 
mariage,  eft  fort  borné  parles  Cou- 
tumes, puifque  dans  la  Coutume  dp 

• * t 

{a)  [La  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  » 

art.,  19  & io.  décide  que  la  fernme  qui  ref 
ponce  à. la  communauté,  ne  prend  aucun  «louair^ 
çéutajiûer  f ou  dji  js  fur  les  biens  de  fou  mai»,  ) ' • 
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Paris , qui  efl;  fuivie  par  le  plus  grand 
nombre , le  mari  & la  femme  ne  peu- 
vent fe  faire  d’autres  avantages  que  le 
don  mutuel , qui  n’a  lieu  qu’en  cas 
qu’il  n’y  ait  point  d’enfans,  & ne 
confifte  que  dans  l’ufufruit  des  meu- 
bles & conquêts  de  la  communauté, 
durant  la  vie  du  furvivant.  Paris  art. 

280.. 

A in  fi  par  Pêfprit  le  plus  général  de 
nos  Coutumes,  les  avantages,  tant 
entre- vifs,  qu’àcaufede  mort,  font 
défendus , du  mari  à la  femme , & 
delà  femme  au  mari , pendant  le  ma- 
riage. Mais  on  peut  par  le  contrat  f.  XV. 
qui  fe  fait  avant  le  mariage,  faire  des™và*na- 
toutes  fortes  de  conventions,  pourvûges  qu’on, 
qu’elles  ne  foient  point  défendues  par  fouVéntPdans 
les  Coutumes  ou  par  les  réglés  des  les  contrats 
bonnes  mœurs  & de  l’honnêteté.  Ce^(®*r}*fe» 
que  les  Coutumes  prefcrivent  pour  ciaufes  ord^ 
le  gouvernement  du  mariage  , pen-  niires* 
dant  la  durée  ou  pour  regler Tes  droits 
des  conjoints  après  fa  diflolution , 
peut  être  ou  coni'ervé  ou  changé , ou 
même  anéanti  par  le  contrat  de  ma- 
riage ; on  y peut  faire  les  conventions 
utiles  ou  néeeflfaires  pour  la  conferva* 
tion  des  droits  des  conjoints  au-dçlù 
de  ce  qui  a été  prévu  par  les  Coutu*. 
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pies , comme  les  ftipulatîons  de  pro* 
pre , d’emploi,  de  remploi,  d’indemT 
nité  <Sc  de  leurs  hypothèques  ; on  peut 
y favorifer  l’imérêc  dçs  pçre  & mere 
qui  dotent,  comme  la  jouiffance  au 
Survivant  des  pere  & mere  dont  par- 
te l’art.  481.  de  la  Coutume  de  ra^ 
lis.  Oq  y peut  mettre  des  claufes  pour 
le  repos  & l’avantage  de  leur  famil- 
le , comme  la  renonciation  des  filles 
dotées  aux  fucceflions  diredles  &colr 
latérales.  Enfin , on  peut  y faire  tou* 
tes  les  difpofitions  que  les  Coutumes 
permettent  de  faire,  à titre  gratuit, 
tant  entre-vifs,  qu’à  caufe  de  mort. 
On  y peut  donner  des  fucceflions, 
jnftituerdes  héritiers,  leur fubfti tuer 
& faire  toute  autre  forte  d’avantages 
particuliers , ou  univerfels. 

$3*  Avant  de  terminer  ce  Chapi- 
tre, il  fautobferver  qu’une'donation 
entre-vifs , faite  par  contrat  de  ma-r 
liage  4’un  conjoint  à un  autre,  mê- 
me de  fes  biens  préfens,  eft  caduque 
par  le  prédécès  du  donataire , qu’elle 
émpqrte  la  condition  tacite  de  la  fur- 
yie  au  donateur , à moins  que  la  claur 
iè  ne  contienne  que  c'efl  pour  lui  fes 
hoirs  & ayans  caufe  : auquel  cas  il 
ièfoic  clair  que  l'intention  du  dgaa,- 
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teür  auroit  été  de  le  faifir  dans  le  mo- 
ment. C’eft  ce  qui  a été  jugé  à la 
Grand’Chambre,  au  rapport  de  M< 
l’Abbé  de  Farjonnel , le  premier 
Septembre  1760.  Les  Parties  étoiepc 
M*  Guillaume  Cerveau  , Confeiile* 
du  Roi  , élu  en  l’Election  de  Ton- 
nerre j héritier,  par  repréfentation 
ti’une  Dame  de  Chavigny  fa  tante  , 
du  feu  Sr  Marquis  de  Lingendes,  do- 
nataire par  contrat  de  mariage  de  la 
Dame  de  Sommievres  fa  femme, 
demandeur,  contre  Meflire  Jean  du 
Saufay , Chevalier  Marquis  du  Sau- 
fay  , Chevalier  de  l’Ordre  Royal 
& Militaire  de  Saint  Louis,  Colonel 
R’Infaoterie , Lieutenant  des  Gre- 
nadiers au  Régiment  des  Gardes- 
f rançoifes , & Dame  Marie  de  Rlot- 
tefier  de  Vauchelles  fa  femme , héri- 
tiers & repréfentans  la  Dame  de 
Lingendes  , & Meflire  François  de 
Chavigny,  Chevalier,  ancien  Capi- 
taine de  Cavalerie  , défendeurs.^ 
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CHAPITRE  XI. 

Des  Formules  des  Contrats  de 
Mariage. 

\ 

S’il  étoit  poflible  de  donner  autant 
de  formes  de  contrats  de  Mariage 
qu’il  s’en  peut  faire , félon  l’intention 
des  différentes  Parties  qui  contrac- 
tent , cela  pourroit  être  de  quelque 
fecours  à ceux  qui  défireroient  trou- 
ver ,tout  fait  un  pareil  ouvrage  qui 
leur  feroit  confié. 

Je  conviens  même  que  cette  voye 
feroit  très-utile  pour  fixer  tout  d’un 
couples  réflexions  des  perfonnes  qui 
s’en  mêlent,  & qu*en  faifant  un  for*- 
mulaire  de  contrats  de  mariage  pour 
toutes  fortes  de  conditions,  chacun 
c’auroit  qu’à  prendre  ce  qui  convien- 
droit  à la  fienne , fans  être  expofé  à 
l’impreflion  des  doutes  que  le  défaut 
d’expérience  en  cette  matière  efl  ca- 
pable d’exciter. 

Mais  outre  que  cette  idée  ne  pour- 
roit produire  qu’un  cahos  de  formules 
toutes  défe&ueufes , & pleines  d’obn 
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fniffions  efïentielles , 6c  quoft  feroitf 
obligé  d’emprunter  dans  lune  ce  qui 
manqueroit  dans  l’autre,  fens  pou*J 
voir  après  tout  en  faire  un  compof<£ 
affez  jufte  pour  n’avoir  plus  rien  à dé- 
lirer à la  perfeéHon  de  l’a&e;  on  peut! 
dire  qu’il  n’y  entreroit  pas  affez-  de 
réflexion  de  la  part  de  ceux  qui  y au^ 
ïoient  pàrt.  Or,  comme  la  forme  d’urc 
Contrat  de  mariage  eft  une  opération 
de  la  prudence  de  l’homme  qui  lur 
fait  prévoir  tout  ce  qui  peut  être  de 
conféquence  à Fétat  des  mariés , & » 
leur  poftcrité , il  eft  néceffaire  auflr 
qu’elle  agiflfe  en  cette  occafiort.  Gar 
enfin  la  variété  des  intérêts  efl  figran-* 
de , les-  volontés  des  hommes  fi  in- 
certaines,  la  difpropartioh  des  facul- 
tés des  mariés  fi  difficile  à concilier  y 
les  efprits  fi  fcrupuleux  5c  fi  déftans  y 
les  tempérammens  aux  difficultés 
^équivoques  y ôc  les  ftipulations  géné- 
rales fi  pleines  de  retour , autant  de 
mariages  qui  fe  font  font  autant  de 
formules  qui  ont  leurs  regles  à parc  y 
& qui  produifent  des  effets  tous  dif~ 
férens. 

C’eft  ce  qui  fait  qu’en  cette  matiè- 
re on  ne  peut  établir  que  des  princi- 
pes généraux  moyennant  lefquels  je; 
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ne  réponds  pas  encore  qu’on  puiffe  fe 
garantir  contre  toutes  fortes  d’événe- 
mens  tant  ils  font  infinis  & difficiles 
à prévoir  , & tant  le  commerce  du 
mariage  eft  devenu  dangereux , par 
la  fubtilité  des  claufes  qu’on  invente 
tous  les  jours , pour  furprendre  des 
gens  qui  traitent  de  bonne  foi  ; c’eft 
pourquoi  l’on  dit  communément , 
quen  mariage , trompe  qui  peut. 

Cependant  comme  chaque  deffeia 
demande  certaines  réglés  pour  s’y 
conduire  avec  circonfpedion,  nou* 
avons  dans  les  Chapitres  précédens 
propofé  ces  réglés  des  contrats  de 
mariage,  mis  les  raifons  fur  lefquef* 
les  elles  font  propofées , pouf  déter- 
miner les  Parties  à les  fuivre  ou  à les 
éviter  félon  leurs  intérêts,  & réduit 
en  formule  les  claufes  les  plus  conve- 
nables félon  les  principes  delà  jufti- 
ce  & de  l’équité , qu’il  ne  faut  que  % 
ralfembler  pour  avoir  un  contrat  de 
mariage  en  fon  entier , & éviter  la 
pratique  de  ce  déraifonnable  prover- 
be , en  mariage , trompe  qui  peut. 

Pour  mettre  fous  les  yeux  quelques 
efifais  de  ces  affemblages  de  claufes 
qui  forment  les  contrats  de  mariage , 
|e  me  contenterai  feulement  d’inférer 
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iti  quatre  formules  de  contrats , l’une  4 

à l’avantage  du  mari , l’autre  à l’a- 
vantage de  la  femme , une  troifiéme 
pour  les  fécondés  noces , & une  den- 
niere  pour  ceux  qui  contra&ent  en 
pays  de  Droit  Ecrit. 


Articles  du  Contrat  de  Mariage 
à l'avantage  du  mari. , 

FUrent  pTefens  Maurice , 6cc.  fila 
de  M.  Guillaume , &c„  ConfeiU 
1er  du  Roi , &c.  demeurant,  &c,  & 
de  Dame  Louife  , &c.  d’une  part  ; 
& Damoifelie  Françoife , &c.  fille 
4e  &c.  d’autre  part  : lefquelles  Par- 
ties en  préfence  de  leurs  parens  6t 
amis  ; fçavoir , de  la  part  dudit  fieur 
futur,  de  tels  & tels,  & de  la  part  dè 
ladite  Damoifelie  future  époufe , dè 
tels  <St  tels , ont  volontairement  re- 
connu & confeffé  avoir  fait  6c  accord 
déenfemble  les  trâité  & convention^ 
de  mariage  qui  füivenc  : fçavoir , qtiè 
iefdits  fieur  & Damoifelie  futurs 
«poux  , ont  promis  & promettent 
réciproquement  de  fe  prendre  ïuù 
l’autre  eo  foi  6c  loi  de  mariage  y ât 
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icelui  faire  célébrer  en  face  & avec 
Ja  permiffion  de  notre  Mere  Sainte 
Eglife , le  plutôt  que  faire  fe  pourra  , 
fuivanc  les  réglés  sde  l’Eglife  & les 
loix , pour  être  uns  & communs  en 
tous  biens,  meubles  & conquêts  im- 
meubles, qu’ils  auront  & feront  en- 
femble , confiant  leur  futur  maria- 
ge, fuivant  & au  défir  de  la  Coutu- 
me de* ...  à laquelle  ils  fe  foumet- 
tènt , voulant  par  icelle  leur  com- 
munauté être  réglée  nonobftant  la 
demeure  & les  acquifitions  qu’ils 
pourraient  faire  en  autres  Coutumes 
contraires,  dérogeant  pour  cet  effet 
a ces  Coutumes.  Si  les  Parties  font  do- 
miciliées en  une  Coutume  qui  ne  faffe 
commencer  la  communauté  qu  après 
Pan  & jour  du  mariage , & qu'ils  veuil- 
lent la  faire  commencer  du  jour  de  la 
bénédiction  nuptiale  , comme  dans  les 
autres  Coutumes  , il  faudra  dire : Se- 
ront du  jour  de  la  bénédiéfcion  nup- 
tiale, nonobftant  la  Coutume  à la- 
quelle ils  dérogent  à cet  égard,  uns 
& communs  , &c.  En  faveur  duquel 
mariage  lefdits  fieur  & Dame,  &c* 
pere  & mere  dudit  fieur  futur  époux  % 
ladite  Dame  autorifee  de  fondit  ma— 
jw,  ©ut  conjointement  & folidairc- 
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frtenc  donné  audit  fieur  futur  époux 
leur  fils,  avec  toutes  promettes  de 
garantir  & faire  jouir,  le  fond  & pro« 
priété  de  tel  bien . . . évalué  à la  fom- 
me  de  20000  liv.  Plus  fon  Office  de 
Gonfeiller  du  Roi , &c.  dont  il  eft  à 
préfent  pourvu  , qu’ils  donnent  pa- 
reillement à leurdit  fils , auquel  le-- 
dit  fieur  fon  pere  promet  de  fournir 
fa  procuration  ad  r&Jignandum  & tous- 
les  aftes  néceflaires  pour  par  ledit 
fieur  futur  époux  s’en  faire  pourvoir 
en  dedans . ans  , aux  fiais  & dé- 
pens dudit  fieur  pere , qui  lui-  en- fait 
don  coihme  deffiis  , lequel  Office 
n’eft  toutefois  accepté  par  ledit  fieur 
futur  époux,- qu’à  condition  {a)  de  ne 
courir  aucun  rifque*  & d’en  rapport 
ter  feulement  le  titre  fi  bon  lui  lem- 


&le>  ou-  le  prix-  qu’il  a coûté  audit 
fieur  fon  pere , à fon  choix , à la  malfe 
des  fuccettions  defdits  pere  & mere  r 
fans  être  garant  d’aucuns  événemens^ 
de  diminution,  de  fupprefiion,.  01* 
autres  tels  qu’ils  puiHent  être  ; ayant 
au  furplus  déclaré  lefdits  pere  &me- 


te  qu’ils  mettent  leurdit  fils  franc  &-  Cïaufeâ  isr* 
quitte  de  toutes  dettes  mobilières &?"elleil{®-,r 

-*  bien  prendre 

ta)  Voyez,  la  note  que  nous  avor.$placce  , Cha- ^ 
f-  $«  h T«mi  IVj  ..  •;  vêtu  fiait 
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«néreufe  aux  hypothéquâmes  en  ménage  ; promet* 
tïlwT'  tant  acquitter  toutes  celles  qui  fe 
trouveroient  faites  & créées,  jufqu’au 
jour  de  la  célébration  dudit  futur 
mariage. 

Et  de  la  part  de  ladite  Damoifelie 
future  époufe , lefdits  telsfes  pere& 
mere  ont  promis  & promettent  con- 
jointement & folidairement  ladite 
femme  duement  autorifée  de  fondit 
mari,  donner  à leurdite  fille  le  jour 
pu  la  veille  de  la  célébration  dudit 
mariagelafomme  de  20000  liv.dont 
ûx.  mille  livres  entreront  en  la  future 
•communauté,  &lefurplus  fera  em- 
ployé en  fond  d’héritage  au  profit  de 
ladite  future»  pour  tenir  nature  de 
propre  à elle  , aux  liens  & à ceux  de 
fon  côté  & ligne. 

Si  au  contraire  tout  U lien  donne 
ctoit  en  fond , fera  dit  : 

Et : attendu  que  ladite  Damoifelie 
future  n’a  aucune  fomme  de  deniers, 
ni  autres  eflfers  mobiliers»  pour  entrer 
en  communauté  , il  a été  exprelfé- 
ment  convenu  , du  confentement  & 
tle  l’avis  defditspere  & mere,  & au- 
très  parens,  que  tel  imm/euble  ci- 
delfirs  donné  ou  déclaré  appartenir  à 
•ladite  future  époufe  fera  •&  efl  araeu-; 

v • ■<*  * 
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Wi,  jufqu’à  concurrence  de  la  Tom- 
me de. . . > & comme  tel  entrera  en 
communauté , & fera  réputé  con- 
quêt  d’icelle , comme  s’il  avoit  été 
acquis  pendant  ledit  futur  mariage  , 
pour  par  ledit  fleur  futur  époux  pou- 
voir en  difpofer  en  tous  droits  de 
propriété,  & fans  fraude,  fans  le 
confentement  de  fa  femme,  & fans 
par  elle  ni  fes  héritiers  pouvoir  y con- 
trevenir, à quoi  ladite  Damoifelle 
future  a dès  a préfent  renoncé. 

[ Lorfque  le  même  contrat  de  ma* 
liage  contient  une  (tipulation  de  plei- 
ne reprife  , il  feroit  utilé  d’ajouter  à 
la  claufe  ci-deiïiis  les  termes  qui  fui- 
vent  : J'arn  pouvoir  y rentrer  & en  évin- 
cer t acquereur  en  renonçant  â la  com- 
munauté, & en  exerçant  la  reprife  qui 
ne  pourra  être  exercée  qu  en  deniers  par 
rapport  au  prix  de  ce  propre  ameubli 
par  la  femme  & aliéné  par  le  mari , 6r 
fans  pouvoir  non  plus  inquiéter  l'ac- 
quereur hypothéquairement.  ) 

Si  la  future  étoit  mine  ure  fous  char- 
ge de  tuteur , & que  l'ameublifjement 
foit  confidérable , Von  ajoutera  : 

Lequel  ameubliffement  fera  * en 
tant  que  befoin  , autorifé  d’avis  de 
jparens  & homologué  en  Juftice. 


st^ô  T/ah  ê. 

Ledit  fieur  futur  époux  a doué  , & 
doue  ladite  Damoi Telle  future  épou- 
fe  du  douaire  coutumier,  fuivant  les 
Coutumes  des  lieux  où  les  biens  du- 
dit fieur  futur  font  fitués,  ou  de  là 
fomme  de  400  liv.  par  chacun  an  du 
douaire  préhx,  à fon  choix,  lequel' 
douaire  préfix  faifira  du  jour  du  dé- 
tès  du  futur  époux,  fans  être  obli- 
gée d’en  faire  demande  en  Jufiice  -r 
dont  la  future  & les  enfans  feront 
difpenfez  ; & fera  néanmoins  rédui- 
te à la  moitié  ou  aux  deux  tiers  , etr 
cas  qu’il  y ait  enfans  du  futur  maria- 
ge, ou  que  n’y  ayant  pas  d’enfans  la- 
future  devenue  veuve  vienne  à fe  re- 
marier; & fera  ledit  douaire  propre 
aux  enfans  qui  naîtront  dudit  futur 
mariage  , nonbbftant  toutes  Coutu- 
mes contraires  aùfquelles  il  eft  ex- 
prefiément  dérogé;  lesquels  enfans 
auront  pareillement  le  choix  du  cou- 
tumier, ou  du  préfixons  qu’ils  foient 
obligés  de  fuivre  celui  qu’auroit  fait 
leur  mere,  s’il  leur  étoit  préjudicia- 
ble, encore  bien  qu’ils  en  fuffent  hé- 
ritiers. 

Quand  les  futurs  font  de  condition 
relevee  ou  nobles , ayant  des  terres  à la 
campagne  9 on  mu;  Ec  outre  lequel 
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douaire  ladite  Damoifelle  future  au- 
ra fon  habitation  dans  telle  maifon  9 
cour , baffecour , jardins  & enclos 
dudit  fieur  futur , fa  vie  durant  feu- 
lement, pourvu  qu’elle  demeure  en 
viduité  , & pendant  icelle;  & au  cas 
qu’il  y ait  enfans  mâles  r le  droit  de 
ladite  habitation  ceflera  au  jour  du 
mariage  du  fils  aîné,  en  donnant  pas 
lui  à ladite  mère  la  fomm%de 
par  chacun  an , ou  rien  du  tout > com-- 
me  il fera  convenu,  (a) 

La  claufe  fuivante  de  Préciput  , 
quoiqu'elle  parle  d'héritier , fuppofe  ni- 
cejfairemem  la  furvie  de  celui  à qui  elle 
doit  profiter;  ainfi  quoiqu’elle  con- 
tienne deux  Préciputs  j elle  n’en  opè- 
re qu’un  feul  qui  eft  au  profit  du  fur? 
vivant  feulement , à la  différence  de 
quelques  Coutumes,  comme  celle  de 
Bretagne , laquelle  dans  les  art.  43  6, 
568,  5 69  & 5 &6  , donne  le  Préciput 
tant  au  furvivant  qu’aux  héritiers  du 
prédécédé  des  nobles  ou  gens  de  let* 
très,  même  en  cas  de  renonciation 
par  la  femme  à la  communauté , en 
iai&nt  ainfi  du  Préciput  comme  un 
propre  de  communauté;  la  claufe  qui 

(a)  Voyez  la  note  que  nous  avonsplacée  Cha- 
pitre }•.  §.  ao.  Tom.  I. 
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fuit  ne  fuffiroit  pas  pour  exprimer  le 
fens  de  cette  Coutume , ni  pour  y dé* 
roger  , quant  au  Préciput. 

Le  furvivant  des  conjoints,  foit 
qu’il  y ait  enfans  ou  non , ou  fes  hé- 
ritiers, reprendra  par  préciput  fça- 
voir  ledit  fieur  futur  fes  habits , lin- 
ges, armes chevaux  & équipages; 

( s’il  eft  homme  de  Lettres  j fa  Bibliof 
théque.*Et  ladite  Damoifelle  future 
pareillement  fes  habits,  linges,  ba- 
gues 6e  joyaux  , «caroffes  & chevaux. 
On  ajoute  la  principale  chambre  gar- 
nie &i  meublée. 

Le  tout  réciproquement  jufqu’à  la 
fomme  de  ... . fuivant  la  priléequr 
en  fera  faite  par  l’inventaire  & fans 
crue. 

II  faut  prendre  garde  que  la  claufé 
fuivante  dont  il  a été  parlé  au  Cha* 
pitre  9 de  la  reprife , fe  peut  expri- 
mer de  deux  maniérés  ; fçavoir , ar- 
rivant la  dillblution  de  la  communau- 
té , ou  arrivant  la  diffolution  du  ma- 
riage. 

[ L’Auteur  entend  faire  ici  un  con- 
tratde  mariageà  l’avantage  du  mari, 
Sc  apparemment  lui  fauver  la  reprife 
en  cas  de  féparation  de  biens , ou  lui 
en  procurer  leretour  fi  lafuture  épou-> 
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fe  s’étant  fait  féparer , ayant  renoncé 
à la  communauté , & ayant  été  ad- 
mife  à faire  la  reprife,  vient  enfuite 
à prédécéder.  Si  c’eft  le  but  de  l’Au- 
teur , il  faudroit  en  faire  une  cîaufe 
claire,  qui,  à la  vérité,  feroit  mali 
hominis.  ) -, 

Dans  la  première  maniéré  de  con- 
cevoir la  claufe  en  ftipulant  la  reprife 
à la  diflolution  de  la  communauté  , 
la  ftipulation  de  reprife  mobilière  a 
effet  aufli-tôt  qu’il  y a diflolution  de 
communauté , & comme  la  commu- 
nauté fe  diffout  par  la  féparation  de 
biens , la  reprife  peut  avoir  fon  exé- 
cution pleine  & définitive  dès  le  vi- 
vant des  deux  conjoints.  Arrêt  du  3® 
Décembre  1718.  qui  l’a  a in  fi  jugé 
fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  de 
Voifins,  Avocat  Général. 

Dans  la.fecoçde  maniéré  ou  la  re- 
prife elt  ftipulee  à la  diflolution  du 
mariage  , la  ftipulation  de  reprife 
mobilière  ne  femble  avoir  effet  que 
du  jour  de  la  diflolution  du  mariage , 

3ui  parmi  nous  ne  pouvant  fe  diflou- 
re  que  par  la  mort  de  l’un  ou  de 
l’autre  des  conjoints , cette  ftipula- 
tion fuppofe  néceflairement  la  furvie 
de  la  femme  au  profit  de  qui  elle  % 
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été  fa ke  , de  manière  que  pour  faire1 
palier  à les  héritiers:  ce  droit  qu’elle' 
s’efl:  ftipulé,  il  eft  néceffaire  qu’elle^ 
ait  furvêcu  au  mari  : on  peut  la  con- 
cevoir en  ces  termes  t Et  arrivant  la 
dijfolution  du  mariage  f il  fera  permis- 
à la  future  époufe  & aux  enfans  qui- 
naîtront  dudit  futur  mariage  , même 
aux  pere  & mere  de  la  future  époufe  / 
d'accepter  la  communauté  ou  d’y  re- 
noncer ; & en  cas  de  renonciation  , de 
reprendre  franc  & quitte  de  toutes  char- 
ges , dettes,  & hypothèques , tout  ce 
quelle  aura  apporté  en  mariage  , & ce 
qui  lui fera  venu  & échu  par fucçeffion 
donation  , legs  ou  autrement , à quel- 
que titre  que  ce  puife  être  , tant  en  meu- 
bles qu  immeubles , outre  fon  douaire , 
& préciput  tels  que  de  fus , fans  être 
elle , ni  les  fiens  tenus  d'aucune  des 
dettes  & charges  dt  1%  communauté , 
encore  quelle'y  eût  parlé , s’y fut  obli- 
gée t au  y fut  condamnée , dont  ledit 
fieur  futur  ou  fes  héritiers  front  tenus 
l'acquitter  & indêmnifer , pourquoi  elle 
aura  hypothèque  du  jour  du  prèfent 
contrat  de  mariage,  à condition  tou- 
tefois , que  ji  ce  fon  t les  pere  & mere • de 
ladite  future  qui  fajjent  les  reprifes  fuf 
dites  y en  confèquençe  de  leur  renon* 
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dation  à la  communauté , ledit  fieur 
futur  reprendra  ou  retiendra  fur  le  fond 
defdites  reprifes la  fomme  de. . . pour 
l indemnité  de  fes  frais  de  nôùes , & fi 
la  communauté  étoit  acceptée  par  lef- 
dits  pere  ou  mtre  , ou  par  les  collaté- 
raux 5 & que  par  le  partage  de  ladite 
communauté  ledit  futur  n'ait  pas  pour 
fa  part  & moitié , ladite  fomme  en  en- 
tier , y compris  fon  Préciput , a été 
convenu  quen  ce  cas  les  héritiers  feront 
tenus  lui  fournir  le  fupplément  de  la- 
dite fomme  fur  la  moitié  qu'ils  pren- 
dront en  la  communauté , & feulement 
jufquà  concurrencé  de  ce  qu’ils  en 
amenderont.  * 

S'il  efl  aliéné  pendant  le  futur  ma- 
riage , aucuns  biens  propres  à lun  ou 
Vautre  des  conjoints  ■>  ou  rembourfè 
quelques  rentes , le  remploi  en  fera  fait 
en  autres  héritages  ou  rentes , pour  te- 
nir même  nature  de  propres , coté  & li- 
gne y au  profit  de  celui  du  chef  duquel 
les  biens  font  procédés  , & ledit  rem- 
ploi ne  fe  trouvant  fait  au  jour  de  la 
diffolution  de  la  communauté  ( car 
l’adtion  de  remploi  s’ouvre  néceflài- 
rement  aufli-tôt  que  la  communauté 
eft  diffoute , ) la  rtprife  en  fera  faite 
Réciproquement  fur  les  biens  de  la  corn- 
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munaUtè ; & s'ils  ne  fuffifent , à VI* 
gard  de  la  future  feulement , ce  qui  s'en 
manquera  fe  prendra  fur  les  biens  pro- 
pres dudit  futur  ; lequel  remploi  & l ac- 
tion pour  en  faire  la  répétition , feront 
& demeureront  propres  & immobilières 
aujdus  fit  ur  & Damoifelle futurs  époux 
respectivement  & aux  leurs  de  côté  & 
ligne. 

En  faveur  duquel  mariage  > & pour 
V affection  mutuelle  que  les  futurs  fe, 
portent , iceux  futurs  époux  ont  par  ces 
préfentes  fait  & font  donation  l'un  à 
Vautre  & au  furvivant , pure  & fimple 
& irrévocable  .entre- vifs , & en  la  meil- 
leure forme  que  donation  peut  fe  faire 
& avoir  lieu  , ce  acceptant  par  lefdits 
futurs  époux  refpeBivement , de  tous 
& chacuns  leurs  biens , meubles , & 
immeubles  qui  fit  trouveront  apparte- 
nir tant  propres , qu' acquêts  & con- 
quêts  au  premier  mourant  des  futurs 
époux  , au  jour  de  fon  décès , fans  en 
rien  excepter  ni  réferver  par  ledit  pre- 
mier mourant , pour  en  jouir  & difpo- 
ftr  en  tout  droit  de  propriété  par  ledit 
furvivant , fis  hoirs  & ayans  caufes  J 
(*  fi  l’on  veut  reftraindre  l’effet  de 
l’avantage  au  cas  où  il  n’y  ait  point 
d enfans , on  ajoutera  ) pourvu  toute - . 
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fois  qu'au,  jour  du  décès  du  premier 
mourant  il  n 'y  ait  aucuns  en  fans  vivans 
ijfus  de  leur  mariage;  & ou  il  y en  au - 
roit , & que  lefdits  enfans  prédécédaf- 
fent  ledit furvivant  fans  hoirs , & avant 
d' avoir  atteint  l'âge  de  vingt- cinq  ans , 
la  donation  fubf fiera , & aura  lieu  en 
fon  entier  ; & pour  faire  injinuer  le  pré - 
fent  contrat  y les  Parties  ont  conjlitué 
leur  P rocureur  Général  & fpécial  le  port 
teur  diceluiy  &c.  Car  ainfiy  &c.  pro- 
mettant , &c.  obligeant , &c.  renon * 
gant  y &c.  Fait  & pajjè  f &c. 


Articles  à l’ avantage  de  la 
jemme. 


POur  être  lefdits  fieùr  & Damoî* 
Telle  futurs  époux , uns  & com- 
muns  en  tous  biens , meubles  & con- 
quêts  immeubles , fuivant&  au  défir 
de  la  Coutume  de  ... . à laquelle  ils 
fe  foumectenc , voulant  par  icelle 
leur  communauté  être  réglée  non- 
pbftant  la  demeure  & les  acquifi* 
rions  qu’ils  pourroient  faire  en  d’au- 
tres Coutumes'contraires , dérogeant 
j*our  cçt  effet  aufdjce$  Coutumes*. 
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fans  être  néanmoins  tenus  des  dettes 
l’un  de  l’autre,  créées  avant  le  ma- 
riage , celui  qui  les  aura  faites  de* 
meuraqt  obligé  de  les  payer  fur  fon 
bien , à l’effet  de  quoi  il  fera  fait  in- 
ventaire & defcription  la  veille  des 
époufailles,  des  meubles  & effets  ma* 
biliers  appartenais  à chacun  des  fu- 
turs , pour  être  annexé  au  préfenp 
contrat  de  mariage. 

Si  on  n dv oit  pas  une  confiance  en- 
tière L'un  à l autre  , il  faudroit  mettre  , 
que  l'inventaire  fera  fait  en  préfence 
des  deux  Parties;  & li  l’un  n’a  pas  de 
meubles,  & que  l’autre  en  ait,  fera 
feulement  fait  inventaire  des  meu- 
bles de  celui  qui  en  a.  Et  en  ce  cas 
fera  fait  déclaration  qu’ils,  ou  l’un 
d’eux  n’a  aucuns  effets,  de  la  maniéré 
expliquée  au  Chapitre  de  la  Commu- 
nauté. 

- Si  on  veut  étendre  la  communauté  à 
d'autres  biens  qu'effets  mobiliers  , il 
faut  en  faire  ici  mention , en  mettant 
Us  claufes  d'ameublifiement  qu'il  faut 
voir  au  Chapitre  qui  en  parle. 

" Si  au  contraire  on  veut  une  f épura- 
tion de  tous  biens , & que  chacun  ait 
£ adminifiration  des  jiens  , (ce  qui  ar- 
rive lorf qu'une  femme. riche , pajjîonnèe 
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four  un  homme  qui  n ’efi  pas  Ji  riche  , 
veut  V époufer  ) au  Lieu  de  commencer 
par  la  claufe  ci-dejjus , il  faudra  met- 
tre celle  qui  fe  trouvera  au  Chapitre  de 
la  Communauté  , c.  2.  j§.  7.  & faire  in- 
ventaire. 

Enfin , pour  ajfurer  ou  groffirle  bien 
du  futur  époux  qui  a pert  & mere  , on 
prend  du  côté  des  pere  & mere  les  afiu - 
rances  qui  fuiveni  : En  faveur  duquel 
mariage  ledit  fieur  de .... . pere  , 
xant  en  fon  nom  , que  comme  char- 
gé de  la  procuration  de  la  Dame  fon 
époufe, paffée pardevant , &c.  le  &c. 
par  laquelle  il'  a promis  faire  ratifier 
ces  préfentes  & à la  garantie  des  cho- 
ies ci-après  promifés,  la  faire  d’a- 
bondanfrobliger  conjointement  & fo- 
iidairement  avec  lui  f en  dedans  trois 
mois  , du  jour  dudit  mariage , à l’ef- 
fet de  quoi  il  l’autorifedès-à-préfenc 
comme  pour  lors,  a déclaré  aufdits 
noms  , qu’ils  reconnoilfen tiédit  fieur 
futur  époux  pour  leur  fils  aine  légiti- 
me héritier,  promettant  de  ne  don- 
ner aucune  atteinte  au  droit  d’aînefie 
qui  lui  appartient  fuivant  les  Coutu- 
mes des  lieux , dans  leurs  biens  féo- 
daux , & de  le  lui  conferver  fans  pou- 
voir en  difpofer  en  façon  quelcoiv* 
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que.  Promettant  en  outre  aufdits 
. noms,  de  donner  6c  donne  en  effet 
dè?  maintenant  6c  à toujours  audit 
fieur  futur  époux  leur  fils , avec  toute 
promefle  de  garantie,  & franche  6c 
quicte  de  toutes  dettes  & hypothè- 
ques, la  Terre  6c  Seigneurie  de. . . 
fituée  dans  le  Bailliage  de  . ♦ , con- 
iiftant,  6cc,  en  quoi  qu’elle  puiffe 
confifter , circonftances  6c  dépendan- 
ces tant  en  fief  que  roture , fans  en 
lien  excepter  , réfer  ver  ni  retenir, 
même  tous  les  meubles  6c  effets  étans 
dans  le  Château , bafffecour  6c  Ferme 
dudit...  laquelle  Terre  & Seigneu- 
rie ils  font  valoir  audit  fieur  futur 
époux  la  fomme  de ...  y compris  les 
meubles  6c  effets,  ledit  fieur  futur 
ayant  agréé  6c  accepté  cette  eftima* 
tion  dont  il  a déclaré  être  conteur, 
Péclare  encore  qu’il  appartient  au- 
dit fieur  fon  fils  la  Terre  de.  . . par 
acquifition  qu’il  en  a faite  depuis  peu. 
Et  de  la  part  de  ladite  Damoilêlle 
future  époufe  lefdits  fieurs  6c  Dame 
de  , . . , fes  pere  ôc  mere,  lui  don- 
nent 6c  conftituent  en  dot  la  fomme 
dê  60000  livres  qu’ils  promettent  fo* 
lidairement.fans  divifion  ni  difcuf- 
Aop.,  bailler,  fournir  6c  payer  auf? 

* dits 
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dixs  futurs  époux , fçavoir  la  veille 
des  noces  la  fomme  de  10000  livres* 
qui  entreront  en  communauté*  & le 
furplus  en  dedans  l’année,  & fera 
réputée  propre  à ladite  Damoifelle  * V 
future , aux  fiens  5c  à ceux  de  fon  co- 
té & ligne , ou  employée  en  fonds 
de  cerres  ou  rentes,  pour  tenir  natu- 
re de  propre  à la  future  , aux  fiens  5c 
à ceux  de  fon  côté  & ligne  , enforte 
que  le  tout  foit  réputé  propre,  tant, 
pour  difpofition  que  pour  fuccelfion  , 

& pour  toutes  fortes  d'effets , étant 
convenu  que  les  premiers  héritages 
qui  feront  acquis , ou  rentes  fur  par- 
ticuliers qui  feront conftituées  parle 
mari  à fon  profit,  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  feront  fi  bon  fera- 
ble  à la  future  époufe , cenfés  acquis 
defdits  deniers  dotaux  ftipulés  en  em- 
ploi & pris  par  elle  pour  remplace- 
ment de  fa  ciot,  en  cas  qu’elle  le 
veuille  , au  jour  que  la  répétition  de 
fa  dot  lui  fera  ouverte,  5c  en  ce  cas 
réputé  propre  de  côté  5c  ligne,  ainfi 
qu’il  eft  dit  ci-deflüs , & jufqu’à  ce 
qu’empioi  foit  fait,  ledit ficur  futur 
pour  plus  grande  fureté  d’icelui,  a 
afiigné&  affigne  à ladite  future  z <500 
Ijyres  de  rente , fur  tous  & uns  cha« 

'Totne  II,  h 
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cuns  fes  biens , meubles  & immeil» 
blés,  noiammenc  fur  ladite  Terre 
de. . laquelle  rente  tiendra  lieu  à 
ladite  Damoifelle  future , d’héritage 
& d’emploi,  lequel  emploi  ledit  fieuc 
futur  ne  pourra  réellement  faire  en 
acquifition  de  fonds , comme  efl  die 
ci-deflfus , que  dans  le  Bailliage  & la 
Coutume  de  ...  . & par  l’avis  des 
pere  & mere  de  ladite  -Damoifelle 
future  époufe. 

Et  parce  que  ledit  (leur  futur  époux 
a déclaré  avoir  acquis  ladite  Terre 
& Seigneurie  de . . . depuis  deux  ans,1 
dont  il  doit  encore  partie  du  prix,  ou 
être  charge  d autres  dettes  & rentes  qu'il 
dèjirer oit  acquitter  t a été  pareillement; 
convenu  qu’il  fera  permis  audit  (leur 
futur  d’employer  les  deniers  delà  dot 
de  ladite  Damoifelle  future  à l’ac- 
quit & rembourfementdefdites  det- 
tes & rentes , dont  fera  fait  déclara- 
tion dans  les  aéles  de  rembourfem  en  t, 
lefquels  feront  avec  les  titres  concer- 
nant lefdites  dettes  & rentes  mis  es 
mains  de....  fix  mois  après  ledie 
futur  mariage,  moyennant  quoi  la- 
dite Damoifelle  futuredemeurera  fu- 
brogée  jufqu’à  concurrence  defdites 
fommes,  aux  hypothèques  des  créas- 

, -v 
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ciers  aux  droits  defquels  la  fubroga- 
tion  fera  accordée  par  lefdits  attes 
pour  fûrecé  de  la  reprife  des  deniers 
dotaux  de  ladite  Damoifelle  future; 
& pour  plus  grande  afîiirance  de 
l’emploi  ftipulé  ci-delTus , afllgnat 
de  rentes  & autres  conventions  à cet 
égard , ledit  fleur  futur  a promis  & 
promet  de  donner  caution  bonne  <Sc 
folvabledans  le  reflort  de ...  la  veit- 
le  de  la  célébration  du  mariage. 

Sera  ladite  Damoifelle  future  douée 
du  douaire  coutumier  fui  vant  les  Cou- 
tumes , où  les  biens  du  fleur  futur  font 
aflïs , ou  de  la  fomme  de  1500  livres 
de  rente  par  chacun  an  de  douaire 
préfix  fans  retour,  & héréditaire  à 
ladite  future , en  cas  qu’il  n’y  ait 
point  d’enfans  du  mariage , ou  qu’y 
ayant  eu  des  enfans  ils  foient  décédés 
avant  l’âge  de  vingt- cinq  ans , lequel 
douaire  préfix  faifira  & courra  du 
jour  du  décès  du  mari , fans  être  te- 
nue d’en  faire  demande  en  Juftice, 
donc  ladite  Damoifelle  future  , fes 
hoirs  3c  ayans  caufe  feront  difpenfés  , 
& fe  prendra  fur  tous  & chacuns  les 
biens  meubles  & immeubles,  préfens 
& à venir  dudit  fleur  futur  epoux,, 
'^lequel  douaire  préfix  ou  coutumiec 
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. fer-a  fans  retour,  comme  dit  eft,à 

l’égard  de  la  future , & propre  aux 
enfans  nés  dudit  futur  mariage  , no» 
nobftanc  toutes  Coutumes  contraires 
aufquelles  il  efl  dérogé  ; lefcuels  en- 
fans  feulement  auront  le  choix  du 
coutumier  ou  du  préhx  fans  que  ce» 
lui  que  leur  pere  aurpit  fait  put  leur 
préjudicier,  ni  être  tenus  de  le  fui- 
vre,  encore  qu’ils  en  fufient  héritiers  ; 
Et  outre  le  douaire  aura  ladite  Da,- 
Cetteciaufc  inoifelle  future  époufe  fon  habitation 
duc  d’une  la  vie  durant  dans  le  Chateau  de . , . 
maniéré  ex-  cour , badecour , jardins  dp  enclos  , 
iembie  qu’il  appartenons  audit  heur  futur,  meme 
^roic  ch  en  cas  qu’ejle  fe  remarie , pour  la  fa- 
pcr?onnesedu  cilité  de  fajre  valoir  & percevoir  fon 
la  fuite  ou  douaire;  pour  de  ladite  habitation 
cieTa^lSmnie , en  jouir  par  elle,  fa  famille  & do- 
feront  reçues  meft:iques  , ou  qui  boa  lui  femblera 
habitation , de  la  luiçe  ,{a)  lans  que  les  heritiers 

hTritrc^du^  ^on  Pu*^enc  Prétendre  ce 

mai r i *p u i ffen t droit  d'habitation  , ne  devoir  profi- 
le coiuefter,  ter  & avoir  lieu,  que  pour  fa  per- 
fonne  feulement,  à la  garantie  du- 
quel douaire  & autres  conventions 
matrimoniales  accordées  pa+  le  pré- 

fa)  Cette  ex'prefTion  e(l  ridicule  pou?  défignet 
le  mari.  Voyez  fur  cette  claufe  l’obfervation  quQ 
; nous  avons  placée  au  premier  Vol.  ch.  j,  §.  29, 
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fent  contrat  de  mariage , leldits  fieur 
6c  Dame  pere  & mere  dudit  fieur  fu* 
tur  fe  font  obligés  folidairement  * 
certifiant  leurdic  fils  franc  & quitte  de 
toutes  dettes  & hypothèques  jufqu’au 
jour  de  fon  mariage  ; & en  cas  qu’il 
s’en  trouve  quelques-unes  précédant 
ledit  contrat,  promettent  folidaire- 
inent  les  acquitter  en  leurs  noms. 

Arrivant  la  difiolution  du  maria- 
ge , le  furvivant  des  conjoints,  foie 
qu’il  y ait  enfans  ou  non  , reprendra 
par  préciput,  fçavoir  ledit  fieur  fu- 
tur, fes  habits,  linges,  armes, che- 
vaux & équipages , ou  fi  c’efi  un  hom- 
me de  Lettres , fa  Bibliothèque, 
ladite  Damoifelle  future  époufe  pa- 
reillement fes  habits,  linges,  bagues, 
diamans  & joyaux , carolfes  & che- 
vaux , le  tout  réciproquement  juf- 
qu’à  la  fomme  de . . . fuivant  la  pri- 
dfée  qui  en  fera  faite  par  l’inventaire 
6c  fans  crue,  ou  bien  ladite  fomme 
en  deniers  clairs  fur  les  biens  de  la 
communauté,  au  choix  & option 
de  ladite  Damoifelle  future  furvi- 
vante  feulement;  outre  lequel  pré- 
ciput, icelle  Damoifelle  future  aura 
fes  habits  6c  équipages  de  deuil  pro- 
gorçiQüflés  à ta  condition  dudit  fieijj; 

h iii 
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futur , lefquels  lui  feront  fournis  pat 
fes  héritiers , foit  qu’elle  renonce  à la 
communauté  ou  qu’elle  l’accepte, 
fans  qu’aucune  des  chofes  nécelfaires 
à fefdits  habits  & équipages  de  deuil 
puiffe  être  irrtputée  fur  le  fond  du 
préciput  ci-deflus  ftipulé,  qui  n’ea 
•fera  aucunement  diminué. 

Au  cas  de  dilîolution  fa)  de  com- 
munauté, par  mort,  féparation  de 
biens  ou  autres  a&es  emportant  la- 
dite dilfolution  exprefle  ou  tacite , il 
fera  permis  à ladite  Damoifelle  futu- 
re époufe,  aux  enfans  qui  naîtront 
dudit  mariage  & autres  fes  héritiers 
ou  ayans  caufe,  foit  qu’elle  fur  vive 
ou  non,  d’accepter  la  communauté 
ou  d’y  renoncer  ; & en  cas  de  renon- 
ciation , de  reprendre  tout  ce  qu’elle 
aura  apporté  audit  mariage , & qui 
-lui  fera  venu  & échu  par  fucceflîon 
direéfe  ou  collatérale , donation  , 
legs  & à autres  titres  que  ce  puiflë 
être , tant  en  meubles  qu’immeubles, 
§3'  de  à l’égard  de  la  future  époufe 
fi  elle  furvit,)  outre  fon  douaire., 

•'  ( e ) [ Ces  termes  font  totalement  inutrls  à Pa- 

. lis  ; les  ex pretlions  générales  au  cas  de  dtJjoLuùon  dt 
communauté  fuffifent;  Us  l'ont  d'ailleurs  des  plus 
jBftifcnnant  s.) 
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préciput  , habits  & équipages  de 
deuil , 6t  la  donation  dont  il  fera  par- 
lé ci-après , pour  le  tout  audit  cas  de 
renonciation  à la  communauté  appar- 
tenir à ladite  Damoifelle  future , fes 
hoirs  & ay ans  eau fe,  fans  être  tenus 
d’aucunes  charges , dettes  & hypo- 
thèques de  ladite  communauté,  en- 
core qu’elle  y eût  parlé , qu’elle  s’y 
fût  obligée  ou  y fû  t condamnée  , donc 
ledit  futur  6c  fes  héritiers  feront  te- 
nus l’acquitter  6c  indemnifer,  pour- 
quoi elle  aura  hypothèque  du  jour  du 
préfent  contrat  de  mariage  avec  l’in- 
térêt defdites  reprifes  qui  courra  au 
.profit  de  ladite  future  ou  de  fes  héri- 
tiers du  jour  de  la  diflolution  de  la 
-communauté,  fans  qu’il  foit  befoin 
sd’en  faire  demande  en  Juftice. 

S’il  eft  aliéné  pendant  le  futur  ma- 
riage aucuns  biens  propres  à l’un  ou 
à l’autre  des  conjoints , ou  rembourfé 
quelques  rentes , le  remploi  en  fera 
fait  en  autres  héritages  ou  rentes  pour 
tenir  même  nature  de  propre,  coté 
& ligne  au  profit  de  celui  de  qui  iis 
feront  procédés , 6c  ledit  remploi  ne 
fe  trouvant  fait  au  jour  de  la  difiolu- 
tion  dudit  mariage , la  reprife  en  fera  . 
faite  fur  les  biens  de  la  communauté  * 

Liv 
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& s’ils  ne  fuffifent  pas , à l’égard  cfe 
la  future  feulement , fur  tous  les  an- 
tres biens  du  futur  pour  tenir  même 
nature  de  propre,  côté  & ligne  à la- 
dite future  <Sc  à fes  héritiers  aufîi-bien 
que  l’aétion  que  laiffeFoit  ladite  fu- 
ture dans  fa  fuccefîîon  pour  le  rem- 
ploi ou  répétition  de  fes  propres  ven*- 
dus,  en-  cas  qu’elle  décédât , fans 
qu’il  eut  été  fait , qui  fera  immobr- 
liaire , à l’effet  d’en  exclure  le  mari 
furvivant , tant  par  droit  de  commu- 
nauté , que  comme  héritier  mobilier 
de  fes  enfans  > étant  exprelfëment 
convenu , qu’audit  cas  de  vente  8ç 
aliénation  des  propres  de  la  future  ,: 
ou  rembourfement  de  fes  rentes , les 
acquifitions  qui  feront  faites  d’héri- 
tages pendant  la  communauté  , lui 
tiendront  lieu ,-fi  bon  lui  femble , de 
remploi  jufqu’à  concurrence  de  la  va- 
leur de  fefdits  propres  aliénés,  fans 
qu’il  foit  b e foin  d’en  faire  déclaration 
dans  les  contrats  d’acquifition , ni 
d’acceptation  de  la  part  de  ladite  fu- 
ture : déclarant  ledit  fieur  futur  pour 
plus  grande  fureté  dudit  remploi  fti- 
pulé  au  profit  de  ladite  Damoifclle 
, future  & des  fiens , qu’au  cas  defdi- 
|es  aliénations  & en  attendant  q’uil 
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foie  en  état,  ou  qu’il  trouve  le  moyen 
de  faire  ledit  remploi,  il  affigneÔc 
crée  au  profit  de  ladite  future  & des 
fiens  une  rente  annuelle  fur  tous  fes 
biens  jufqu’à  concurrence  de  la  va- 
leur defdites  aliénations,  les  intérêts 
de  laquelle  rente  courront  du  jour  de 
fon  décès , non  pas  feulement  du  jour 
de  la  demande  ; ce  qu’il  a promis  <3ç 
promet  garantir  6c  effectuer  fous  l'o- 
bligation de  tous  fefdits  biens,  & 
pour  raifon  de  quoi  ladite  future 
époufe  aura  hypothèque  du  jour  du 
préfent  contrat , ainfi  que  pour  tou- 
tes fes  autres  conventions  matrimo- 
niales. 

En  confidération  duquel  futur  ma- 
riage , & pour  témoignage  de  l’affec- 
tion & amitié  que  ledit  fieur  futur 
époux  porte  à ladite  Damoifeiie  fu- 
ture époufe , ledit  fieur  futur  époux 
a donné  & donne  par  ces  préfentes  , 
par  donation  entre-vifs  & irrévoca- 
ble , en  la  meilleure  forme  que  do- 
nation puiffe  valoir  & avoir  lieu,  à 
ladite  Damoifeiie  future  époufe , ce 
acceptant  pour  elle, fes  hoirs  & ayans 
caufe , telle  fomme  ou  tel  bien , pour 
en  jouir  par  elle,fefdits  hoirs  5c  àyan$ 
gaufe,  foie  quelle  furylve  ou  non^ 
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-pourvu  toutefois  qu’il  n’y  ait  pas 
d’enfans  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant , & où  il  y en  auroit  & qu’ils 
prédécédent  fans  hoirs  ladite  future 
-époufe  leur  mere  , ladite  donation 
fubfiftera  & aura- lieu,  faire  &’dif- 
pofer  en  tous  droits  de  propriété-, 
-tranfportant,  &c,  confen  tant  fai  fine 
& infinuation , &c.  comme,  au  précé- 
dent contrat.  Les  articles  ci  dejfus font  , 
comme  Von  voie , dreffés  le  plus  favora- 
blement qiiil  fe  peut  pour  la  femme  ^ 
& dans  les  circonfances  les  plus  rigou v 
- reufes  contre  le  mari.  On  ne  les  paffc 
-gueres  de  cette  qualité , à moins  qùil 
n'y  ait  de  grandes  raifons  ; on  ne  doit 
pas  même  Us  propojer  f ces  raifons  doi- 
yênt  toujours  tendre  à une  égalité  de 
proportion  entre  les  conjoints  ; mais 
comme  ils  ne  font  donnés  que  pour  ma - 
de  le  & pour  faire  connoître  juf qu'au  fe 
peuvent  porter  Us  précautions  contre  le 
futur  > quand  on  veut  traiter  en  parti- 
fan  déclaré  de  la  femme , l adouciffe - 
trient  dépendra  de  ceux  qui  tiendront  la, 
balance  entre  Us  deux  Parties , 
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! r Articles  pour  une  perfonne  qui 
époufe  homme  veuf  ou  femme 
veuve , ayans  enfans  d'un  pre ^ 
mier  Mariage . 


FUrent  préfens  Philippe  tel  . , r 
Ecuyer , Seigneur  de de- 

meurant à ....  fils  de  défunt , &c . 
pour  lui  5c  en  fon  nom  d’une  part, 

& Dame  Françoife  Doublet 

veuve  de  défunt , &c.  pour  elle  & 
en  (on  nom,  d’autre  parc  ; lefquelles 
Parties  de  leur  bon  gré  & volonté  . 
ont  fait  les  traités  & accords  de  ma- 
riage quienfuivent  : en  préfence  & 
du  confentement  de  leurs  parens  & 
émis  ; fçavoir  de  la  part  dudit  fl:ut 
futur  tels  & tels  & de  la  part  de  la- 
dite Dame  future  de  tels  & tels,  par 
l’avis  defquels  ils  ont  promis  & pro- 
mettent fe  prendre  l’un  l’autre  en  foi 
& loi  de  mariage , ôcicelui  faire  cé- 
lébrer , &c.  pour  être  comme  en  effet 
lefdits  fieur  & Dame  futurs  époux  fe- 
ront uns5c  communs , &c.  fans  être 
penus  néanmoins  des  dettes  l’un  d$ 
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Vautre , 5cc.  Ces  claufes  comme  aü% 

precèdens  contrats. 

Ledit,  fieur  futur  efl  entré  audit 
mariage  avec  fes  droits,. noms , rai- 
fons  & adfons,  que  ladite  Dame  fu- 
ture époufe  a dit  bien  fçavoir  5c  con- 
noître  dont  elle  efl  contente;  de  pour- 
quoi n’en  efl  fait  ici  plus  ample  dé- 
claration. Ce  qui  fuffit  dans  le  cas  où 
il  n’y  a point  de  féparadon  de  dettes 9 
car  s' il  y.  avoil  claire  de  féparadon  dt 
dettes , l'inventaire  des  meubles-  du  mar- 
ri feroit  néceffaire  ; afin  que  fi  la  corfr - 
munautc  étoit  accablée  des  dettes  du 
mari , la  femme  en  fe  falfant • fèparcf 
pût  prendre  fes  effets  mobiliers  en  natu - <- 
re  ffi  elle  les  trouvoit , ou  qu  après  Is 
mariage  elle  ne  foit-  pas  tenue  des  dettes 
mobiliaires  de  fon  mari , au- delà,  de  la 
valeur  des  effets  mobiliers  par  lui  ap- 
portés. Comme  pareillement  ledit 
fieur  futur  prend  ladite  Dame  future 
époufe , avec  fes  biens  , droits,  noms, 
raifons,  & adlions  qu’elle  a dit  cqn- 
fifler  en  fes  propres,  [il  les  faudra 
déclarer  fi  V on  veut)  & en  fes  autres 
reprifes  5c  conventions  portées  au 
contrat  de  mariage  d’entre  elle  5c 
fedic  défunt  fon  premier  mari, 
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^ardevant  tel  Notaire  à . . . le  . . . 
& aux  meubles  & immeubles  qui  lut 
appartiennent  par  droit  de  commu- 
nauté d’entre  elle  & ledit  défunt-, 
defqpels  elle  a promis  faire  faire  in- 
ventaire à fa  requête,  tant  en  fon 
nom , que  comme  tutrice  de  fes  en- 
fans  mineurs , en  pîéfence  d’un  légi- 
time  contradifteur,  & ledit  inven- 
taire faire  clore  en  Juftice  avant  lai 
célébration  du  futur  mariage  pour 
dilfoudre  la  communauté  du  pre- 
mier. 

Ou  Ji  elle  a fait  inventaire  , elle  le 
déclarera , & il  fera  feulement  ajouté  : 

Defquels  meublesJ&  effets , inven- 
taire ayant  été  fait  incontinent  après 
le  décès  de  fon  premier  mari , il  a* 
été  convenu  que  recollement  fera 
fait  par  les  Notaires  foulïîgnés , du 
contenu  audit  inventaire,  & men- 
tion des  meubles  changés , diminués 
©u  augmentés , d’état  ou  de  valeur» 
en  préfence dudit  fieur  futur  époux, 
avant  la  célébration  du  futur  maria- 
ge, pour  être  attaché  audit  inven- 
taire , & en  être  délivré  des  copies* 
à la  première  requifition  des  Parties. 
*■  MS'  même  au  cas  où  i’iûvçft* 
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taire  fait  n’auroit  pas  été  clos  il  fera 

ajouté  : 

Lequel  recollement  & même  addition 
d'inventaire  s'il  y a lieu , fera  fait  en 
prèfence  du  fubrogé  tuteur  à l'inventai- 
re , s'il  vit , ou  autre  qui  fera  créé  à cet 
effet  en  cas  de  décès  de  l'ancien  , & en- 
fuite  la  clôture  defdits  inventaire  , re- 
collement <5*  addition . 

Si  l’inventaire  avoit  été  fait  & clos , 
mais  que  la  clôture  ait  été  poftérieure 
de  plus  de  trois  mois  à l’inventaire,  il 
faudroit  exiger  pareille  claufe,  atten- 
du la  néceflîcé  dans  ce  cas  de  recolle- 
ment & même  d’addition  s’il  y avoit 
lieu.  Vdyez  plus  haut*  chapitre  9. 
pag.  1^9.) 

Et  qu’avant  de  palTer  outre  audit 
mariage , ladite  Dame  future  époufe 
fera  ienue  auflî  de  faire  émanciper 
fes  enfans , ( s'ils  font  en  dge  de  litre.) 
Pour  pouvoir  leur  être  rendu  comp- 
te de  la  geftion  & adminiflration  tu- 
télaire qu’elle  a eue  des  biens  de  leur 
défunt  pere*  defqueis  biens  appar- 
tenans  à ladite  Dame  future  époufe 
en  entrera  en  communauté  la  fom- 
me  de  ...  . le  furplus  fera  réputé 
' propre  , &ç.  çomme  aux  précédent 
\ontrats> 
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A été  accordé  expreffément  entre 
les  Parties , que  les  enfans  de  ladite 
Dame  future  époufe,  & dudit  défunt 
«ffeur  de  . . . fan  premier  mari , fe- 
ront élevés , nourris,  entretenus,  & 
’inflruits  en  la  Religion  Catholique  , 
Apoftolique  & Romaine  , par  les 
-foins  de  ladite  Dame  leur  mere,  & 
«aux  dépens  de  la  communauté  ilipu- 
lée  entre  lefdits  futurs  conjoints  jul- 
«qu’à  l’âge  de ...  fi  tant  dure  ladite 
Communauté , pour  feulement  le  re- 
venu de  leurs  biens , & fans  diminu- 
tion du  fond  d’iceux;  ce  qùi  a été 
agréé  par  ledit  fieur  futur  époux:  le- 
quel pour  d’autant  plus  faire  connoî- 
tre  fon  affe&ion  à.  ladite  future  & à 
Ibs  enfans,  déclare  qu’il  prend  & ac- 
cepte volontairement  la  tutelle  de 
ceux  defdits  enfans  qui  ne  font  en 
âge  d’être  émancipés , pour  régir  , 
gouverner  & adminiftrer  leurs  corps 
& biens  conjointement  avec  ladite 
future  époufe  leur  mere , & pour  con- 
tinuer même  ladite  tutelle  par  ledit 
futur,  en  cas  de  prédécès  de  leurdite 
jnere. 

Et  en  confédération  des  peines  & 
foins  que  ledit  fieur  futur  pourra  prerh 
ijlre  dans  ladite  tutelle,  & del’efpé. 


'2  5 6 'Traité 

rance  qu’a  ladite  Dame  future  époil* 
fe  qu’il  voudra  bien  affilier  fefditi 
enfans  de  fes  bons  avis , après  la  tu- 
telle finie  , dans  toutes  leurs  affaires', 
6c  les  affifter  de  fa  prote&ion  , con> 
me  feroit  leur  propre  pere;  6c  pouf 
la  bonne  amitiéque  ladite  future  por- 
te d’ailleurs  à fondit  futur  époux , elle 
lui  a fait  , 6c  fait  par  ces  préfentes  » 
donation  pure  6c  fimple  entre-vifs  6c 
irrévocable,  ce  acceptant  pour  lui ^ 
fes  hoirs  & ayans  caufe',  de  telle  part 
6c  portion  de  tous  fes  biens , meu- 
bles , acquêts  6c  conquêts  immeubles 
6c  de  fes  propres , préfens  6c  à venir  , 
que  l’un  de  les  enfans  le  moins  pre- 
nant aura  6c  prendra  à titre  de  fuc- 
cefîion  en  fes  biens  après  fon  décès, 
ainfi  qu’il  eft  permis  par  l’Edit  des 
fécondés  Noces,  même  le  cas  arri- 
vant qu’au  tems  du  décès  de  ladite 
future  époufe,  il  n’y  ait  aucuns  en- 
fans vivans  de  fon  premier  lit , elle 
donne  audit  fieur  futur  époux,  fes 
hoirs  & ayans  caufe  en  la  manierq 
que  deffus , entre- vifs  6c  irrévocable-^ 
ment , ce  acceptant  en  propriété,  la . 
partie  de  tous  fes  biens , de  quelques 
jiature  qu’ils  foienc , 6c  en  quelques. 
|ku.Y  qu’ils  JÇpient  affis  tfrfitués , iaqÿ 
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aucune  ehofe  excepter , réîérver  ni 
retenir  : Pour  defdits  biens  en-  jouir , 
faire  & difpofer  par  ledit  futur  époux, 
fes  hoirs  & ayanscaufe,  en  tous  droits 
de  propriété , poffefîian  & jouiffance, 
& comme  de  choie  à eux- apparte- 
nante au  moyen  de  la  préfente  dona- 
tion , qui  fera  infinuée,  contentant 
icelle  «3c  donnant  pouvoir  à cet  effet 
au  Porteur , &c. 

Les  claufes  do  Douaire,  du  Pré- 
ciput,  de  renonciation  par  la  femme 
à la  communauté,  avec  faculté  de 
reprendre,  & de  remploi  de  propre 
en  cas  d’aliénation , & le  relie  com- 
me aux  modèles  précédent. 


Contrat  de  Mariage  en  Pays  de 
Droit  Ecrit, 

FUrent  préfens  5c  conflirués  en 
leurs  perfonnes  Mefîîre  Heélordu 
Val,  Chevalier,  Seigneur  de  Saint 
Iiliers  , Sc  avec  lui  de  fon  autorité  3c 
permifîîon,  Mefîîre  Thimoleon  du 
Val,  fon  fils  aîné,  d’une  part;  & 
Meffire  Claude  de  Corbie  , 3c  avec 
lui  de  fon  autorité  5c  permiffios  a 


a 5 8 'Traité 

Damoifelle  Marie-Tfierefe  de  Cof» 
bie  fa  fille  , d’autre  part.  Lefquelles 
Parties  , de  l’avis  6c  con lentement 
de  leurs  parens  6c  amis,  font  entre 
elles,  pour  eux  6c  les  leurs,  les  pro- 
meffes , conflitutions , donations  en 
cas  de  furvie , 6c  autres  pa&ions  6c 
conventions  qui  enfuivent  ; c’elt  à 
fçavoir,  quelefdits  fieur  Thimoleon 
du  Val,  6c  Damoifelle  Marie-The- 
refe  de  Corbie  ont  promis  6c  pro- 
mettent fe  prendre  en  foy  6c  loy  de. 
mariage , en  face  de  notre  mere  Sain* 
te  Eglife,  6cc. 

En  faveur  duquel  futur  mariage  * 
ledit  fieur  de  Saint-Illiers  conftitué 
en  fa  perfonne , pere  dudit  fieur  fu- 
tur époux,  a donné  6c  donne  audit 
fieur  fonfils,  par  donation  entre-vifs, 
irrévocable,  6c  à caufe  de  noces,  à 
perpétuité , par  préciput  6c  avant- 
part  , ce  acceptant , la  Terre  5c  Sei- 
gneurie de ... . confiftant , 6tc.  & 
pour  jouir  par  ledit  fieur  futur  époux 
de  la  préfente  donation  à lui  faite, 
6c  en  pouvoir  difpofer  à l’avenir  à fa 
volonté,  comme  dechofe  à lui  ap- 
partenante , ledit  fieur  de  Saint-11- 
liers  pere,  a déclaré 6c  déclare  qu’il 
l’a  émancipé  6;  émancipe.  Clavft  né- 
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(ijfaire  abfoLument  à caufe  de  la putf  - 
fance paternelle  qui  ne  ceJJ'e  pas  par  le 
mariage  dans  tous  les  Pays  de  Droit 
Ecrit , hors  le  refort  du  Parlement  de 
Paris.  V oye £ M.  Bretonnier  fur  Hzn- 
ris j tom.  2.»  Ivv • q» • q.  i ^ « Ladite  cl o-* 
nation  faite  fans  préjudice  audit  fieur 
futur  à prendre  part  aux  autres  biens 
dudit  fieur  de  Saint-llliers  fon  pere, 
far  fucce/îiona^  intejlat , teftament, 
ou  autrement. 

Et  delà  part  de  ladite  Damoifelle 
future  époufe,  en  faveur  dudit  futur 
mariage  , ledit  fieur  de  Corbie  pe- 
re, & conftitué  tel  en  fa  perfonne, 
â volontairement  conftitué  & confti- 
tue  en  dot  audit  fieur  futur  époux, 
au  profit  toutefoisde  ladite  Damoi- 
felle future  époufe , fa  fille , la  fom- 
me  de  quarante  mille  livres,  qu’il 
promet  payer,  fçavoir,  moitié  le 
Jour  de  la  bénédiction  nuptiale  , & 
l’autre  moitié  trois  mois  après , fans 
intérêts  pendant  ce  tems , laquelle 
fomme  , pour  afliirance  de  la  reftitu- 
tion  qui  s’en  devra  faire , le  cas  d’i- 
celle arrivant,  ledit  fieur  futur  du 
confentement  de  fefdits  parens  , a 
afiignée  & affignefnr  ladite  Terre  & 
Seigneurie  de ; à lui  donnée  par 
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ledit  fieur  Ton  pere;  & moyennant 
le  payement  de  laquelle  femme,  la- 
dite Damoifelle  future  époufe  , de 
l’autorité  de  confentement  dudit  fieur 
futur  époux , renoncera  5c  renonce 
dès-à-préjent  comme  pour  lors , aux 
fucceffions  échues  5c  à écbcoir  def- 
dits  fieur  5c  Dame  fes  pere  5c  mere, 
fans  prétendre  aucun  droit  de  légiti- 
me , fupplément  d’icelle  , 5c  autres 
généralement  quelconques,  5c  ce  au 
profit  5c  pour  l’avantage  de  fes  frè- 
res, 5c  de  leurs  enfans  5c  defeendani 
5c  de  chacun  d'eux  , pour  telle  parc 
5c  portion  qu’il  plaira  aufiits  fieur  5c 
Dame  de  Corbie,  de  diipofer  de  leurs 
biens  entre  leurs  autres  enfans  ; 5c  à la 
charge  que  ledit  fieur  futur  époux 
s’obligera  en  fon  nom , en  cas  que  la-s 
dite  Damoifelle  future  époufe  , pen- 
dant le  préfent  mariage,  ou  les  en- 
fans iffius  d’icelui,  vouluûent  après 
fon  décès , réclamer  contre  ladite  re- 
nonciation, de  la  garantir  5c  faire 
valoir.  Mais  s’il  arrivoit  qu*  lefdits 
enfans  mâles  vinifient  à décéder  fans 
hoirs  avant  ledit  fieur  de  Corbie  pe- 
re, il  fera  loifible  à ladite  Damoi- 
felle future  époufe,  de  prendre  5c 
accepter,  fi  bon  Jrçi  Semble,  lafucj 
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oeffion  de  fefdits  pere  & mere,  le 
tout  fans  préjudice  à ladite  Damoi- 
felle  future  , des  droits  fucceflifs  qui 
pourroienc  lui  écheoir  de  fes  ayeux  » 
& autres  afcendans,  après  le  décès 
de  fefdits  pere  & msre.  Ledit  fieur 
futur  époux  a donné  & promis  don- 
ner le  jour  de  la  bénédiélion  nuptia- 
le , à ladite  Damoifeîle  fa  future 
époufe  , en  bagues  & joyaux  jufqu’à 
la  fomme  de  trois  mille  livres , pour 
en  difpofer  par  elle  à fa  volonré. 

Au  cas  que  ledit  fieur  futur  époux 
vienne  à décéder  avant  ladite  Da- 
moifellefa  future  époufe , il  lui  don- 
ne pour  gain  de  furvie , fa  vie  durant 
feulement,  la  propriété  rélèrvêeaux 
enfans  du  futur  mariage , & à elle 
en  propriété , en  cas  qu’il  n’y  ait  en- 
fans  , & par  chacun  an , la  fomme 
de  fix  cens  livres.  Mais  au  cas  que 
ladite  Damoifeîle  future  époufe  pré- 
décédé  ledit  fieur  futur  époux,  elle 
lui  donne  en  propriété  la  fomme  de 
dix  mille  livres , à prendre  fur  les 
deniers  qui  compofent  fa  dot  : & ne 
fera  ledit  fieur  futur , audit  cas  de 
furvie  de  fa  parj,  tenudereftituerle 
.furplus  de  la  dot , que  deux  ans  après 
<^dijfoluûon  du  mariage,  fans  étrç 
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obligé  d’en  payer  l’intérêt.  Car  ainij 
le  tout  a été  accordé,  convenu  & 
arrêté  entre  lefdites  Parties,  qui  onç 
promis  le  renir  & entretenir , félon 
là  forme  & teneur,  à peine  de  tous 
dépens,  dommages  & intérêts,  & 
fans  lefqueiles  claufes  le  futur  maria- 
ge ne  prendroitfaperfeéfion.  Et  pour 
la  validité  des  préfentes  , lefdites 
Parties  confentent  qu’elles  foientinT 
fmuées  & enregiftrées  oùbefoin  fera; 
conftituant  à cet  effet , &c.  Fait  & 
paffé , &c. 

L’on  trouvera  bien  d’autres  clau- 
fes extraordinaires  répandues  dans  ce 
Traité,  qui  n’ont  pû  entrer  dans  le 
corps  des  Formules  ci-deffus,  fans 
en  troubler  l’économie , ni  fans  for- 
mer des  contrariétés  choquantes  ; 
ainfi  pour  ne  pas  tomber  dans  cet  in- 
convénient il  a fallu  éviter , par 
exemple , d’y  faire  entrer  la  claufe  , 
qu’il  n’y  aura  pas  de  communauté 
entre  les  conjoints;  celle  de  fépara- 
tion  de  biens  dans  toutes  fes  circonf 
tances  ; les  précautions  que  les  pere 
& mere  en  mariant  leurs  enfans , lli- 
pulent  pour  eux  paçbien  des  raifons 
déjà  expliquées  au  chapitre  de  la 
fiofi  le$  réferyes  & ffipuiations  d’u^ 
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fiifruit , que  font  les  pere  & mere  à 
leur  profit^  en  cas  qu’ils  furvi  vent  aux 
mariés,  fuivant  l’article  28 1 de  la 
Coutume  de  Paris;  les  conditions 
qui  s’impofenc  aux  donations  en  fa- 
veur de  mariage  ; les  charges  de  rap- 
port en  tout  ou  en  partie;  les  renon- 
ciations des  filles  aux  fucceflions  di- 
rectes échues  en  faveur  d’un  aîné  ou 
autrement , moyennant  la  dot  pro- 
mife  6c  leurs  conditions  ; les  réferves 
des  fucceflions  à écheoir,  & celles 
desafcendans;  autre  renonciation  par 
' les  enfans  d’un  premier  lit  au  droit 
& profit  d’une  communauté  conti- 
nuée avec  le  furvivant  pere  ou  mere; 
les  décharges  de  la  gertion  & admi- 
niftration  tutelaire  6c  de  compte  fti- 
pulées  par  les  pere  6c  mere,  moyen- 
nant les  avantages  faits  aux  enfans  , 
& les  fûretés  à prendre  à cet  égard  ; 
l’imputation  de  la  dot  promile  fur 
les  fucceflions  échues  ou  à écheoir  ; 
les  inftitutions  d’héritiers  avec  leurs 
différences;  les  fubftitutions;  les  pro- 
meflés  de  garder  l’égalité  entre  les 
enfans  fans  pouvoir  avantager  l’un 
plus  que  l’autre  ; les  différentes  ma- 
niérés de  changer  les  biens  de  na- 
|ure  i le  douaire  fans  retour  ; la  fa? 
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culte  accordée  àlafemme  de  repren- 
dre en  cas  de  furvie  ; les  différences 
voyes  & maniérés  par  lefquelles  les 
futurs  peuvent  s’avantager  par  con- 
trat de  mariage,  expliquées  au  cha- 
pitre io.  les  différences  claufes  qui 
entrent  dans  les  contrats  de  maria- 
ge faits  en  Pays  de  Droit  Ecric , & 
ranc  d’autres  claufes  & conventions 
donc- nous  avons  parlé,  qui  dépen- 
dent de  la  nature  de  chaque  contrat 
par  rapport  aux  circonftances,  aux 
conditions  & aux  facultés  des  Par- 
ties, à l’intelligence  defquelles  le 
di-feernement , l’étude  & l’expérien- 
ce  doivent  plus  contribuer  qu’un  tas 
de  formules,  qui  ne  donnent  du  fond 
des  chofès  qu’une  idée  fpéculative 
laquelle  conduit  fouvenr  à l’erreur. 


Obfervations  principales  fur  les 
Contrais  de  mariage  en  pays 

de  Droit  Ecrit , 

• 

IL  y a des  Provinces  en  France  qui 
n’ont  point  de  Loix  municipales 
uniformes  rédigées  en  Coutumes  ; 
files  n’ont  au  plus  que  des  Statuts 

particulitff 
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particuliers  fur  certaines  chofes , & 
en  général  elles  fe  régilfent  félon  l’ef- 
prit  des  Loix  Romaines,  comme  la 
Gafcogne  , le  Languedoc  , la  Pro- 
vence, le  Lyonnois,  le  Dauphiné, 
le  Beaujolois , le  Forêts , le  Mâcon- 
nois  & autres  pays  adjacens. 

Elles  fuivent  le  Droit  Romain  en 
l’état  à peu  près  où  il  fe  trouve  réduit 
par  les  Novelles  de  Juftinien. 

Quelque  atteinte  qu’euflent  reçu 
par  ces  Loix  les  droits  6c  les  fuites 
-refpe&ables  du  mariage,  l’pn  a mon- 
tré que  le  fimple  conlentement  donc 
elles  parlent  pour  la  célébration  du 
mariage  ,folo  confenfu , ex  foLo  affec~ 
tu  nupdalï , devoir  être  public  & éta r. 

Eli  par  la.  cohabitation,  & furie  té- 
moignage des  amis  , vit £ confortio  , 

& amicorum  fide  firmatur , l.  zz.  Çodm 
denupùis.  Cette  publicité  nécefl'aire 
pour  1 honneur  du  mariage , étoit  une 
preuve  que  les  droits  fur  les  perion- 
nes  l’un  de  l’autre , & qui  conftituent 
l’eflfence  du  mariage,  y étoient  con- 
fervés.  Mais  c’étoit  là  tout.  Car  le 
mariage,  fans  une  convention  ex-  , 
prefle , ne  donnoi  t aucun  droit  au  ma- 
ri fur  les  biens  de  la  femme.  „ , 

t • « Rouillard; 

Le  mariage  n’emancipe  pasreiiersforenJ 
Tome  II,  M queft.  29  ^ 
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fes  enfans  en  pays  de  Droit  écrit. 
Mais  dans  les  pays  de  droit  écrit  qui 
font  du  refïdrt  du  Parlement  de  Pa- 
ris , les  enfans  de  l’un  & de  l’autre 
fexe  font  émancipés  de  la  puilfance 
paternelle  par  le  mariage  : ce  qui  n’a 
été  établi , à l’égard  des  filles , que 
quelques  années  avant  1600.  Les 
Auteurs  qui  en  rapportent  les  Arrêts 
remarquent  que  ce  changement  de 
Henrys , Jurifprudence  excita  de  grands  mur- 
13’  mures  à Lyon  ; que  la  Province  dreffa 
& l’obferva-  des  Mémoires  pour  s’oppofer  au  pre- 
non  fur  icei- xnier  Arrêt  : mais  les  troubles  du 
Koyaume  en  ayant  empêché  l’effet  9 
la  Jurifprudence  des  nouveaux  Ar- 
•rêts  a prévalu  à l’ancien  ufage.  Ar- 
gou  , Inftitution  au  Droit  François  , 
Jiv.  3.  ch.  8. 

En  pays  Coutumier  l’obliga- 
tion eft  réciproque  au  pere  & à la 
mere  de  doter  leur  fille.  De  forte 
que  non- feulement  la  mere  dote  fa 
fille  lorfqu’elle  parle  au  contrat  ; elle 
la  dote  même , lorfqu’acceptant  la 
communauté  il  fe  trouve  que  le  pere 
, en  a prélevé  la  dot  pendant  le  ma- 
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qu’elle  foit  encore  en  fa  puiffance  , r.  hV  4i 
ou  qu’elle  foit  émancipée;  de  forte  qûeft.ju 
que  fi  le  pere  débiteur  de  fa  fille , en 
lui  donnant  une  certaine  fomme  en 
dot , dit  feulement  en  général  qu’il 
la  dote  , tant  de  ce  qu’il  lui  doit  que 
de  fon  propre  bien , toute  la  dot  eft 
prife  fur  les  biens  du  pere.  S’il  veut 
s’acquitter  , il  faut  qu’il  s’explique 
plus  clairement , 6c  qu’il  fpécifie  ce 
qu’il  lui  donne  en  payement,  & ce 
qu’il  lui  veut  donner  du  fien.  Argou , 
Inftitution  au  Droit  François,  eod,  au 
commencement  du  ch.  8. 

La  dot , félon  le  Droit , devoit  être 
offerte , promife  , ou  donnée  expref- 
fément,  dos  dicitur , promitdtur  } da+ 
tur.  Ulpian,  tit.  de  dot.  ) 

Le  mariage  étoit  valable  6c  pou- 
voit  fubfifter  fans  dot.  La  Préface  de 
la  Loi  20 ) Cod.  de  don.  ante  nupt.  le 
dit  en  termes  formels  ; 6c  c’eft  ce  que 
le  chap.  4.  de  la  Novelle  1 17 , 6c  les 
autres  difpofitions  de  Droit  appellent 

exfolo  affectu cehbràtas  nup- 

tins. 

On  peut  croire  que  cela  n’arrivoit 
guéres  que  quand  la  femme  n’avoic 
aucuns  biens.  Cefl  pour  cela  que  le 

Mij 
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chapitre  5.  delà  même  Novelle  1 17. 

" pourvoit  à fa  fubliftance. 

La  Novelle  74.  chap.  4.  §.  1 . im- 
pofe  aux  perfonnes  revêtues  des  gran- 
des dignités , la  néceftiré  de  faire  un 
contrât  de  mariage  qui  contienne  & 

\ dot,  qui  eft  de  la  part  de  la  femme  au 

mari  , 6c  donation  à caufe  de  noces  9 
qui  efl  du  mari  à la  femme. 

Pot.  ' En  pays  de  Droit  écrit  le  mari  j de 
même  qu’en  pays  Coutumier  , eft  le 
chef,  revêtu  de  l’autorité  , fous  la  dé- 
pendance duquel  la  femme  doit  vi- 
vre ; mais  tout  fon  pouvoir  fur  les 
tiens  de  la  femme , pendant  le  ma- 
riage, fe  réduit  à la  jouiffance  de  ce 
qui  a été  confticué  en  dot,  6c  la  confT 
titution  de  doc  ne  fe  pouvant  faire 
que  par  un  coptrat , il  eft  néceiîaire 
d’en  faire  un  en  pays  de  Droit  écrit , 
fi  le  mari  veut  avoir  quelque  jouiftan^ 
cédés  biens  de  la  femme,  la  Loi  à cet 
égard  ne  fuppléant  pas  aux  défauts 
descontradlans , comme  en  pays  cou- 
tumier. 

jüiens  para-  Ce  qui  n’eft  point  compris  dans  la 
j^erpaux.  d0t  eft  appel  lé  paraphernal.  Le  mari 
n’a  aucune  part  dans  la  jouilfance  des 
tiens  de  la  femme  de  pette  efpece  2 
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quand  elle  ne  le  veut  pas.  Nullamÿ 
uxore  prohibante  y hab&ns  communio- 
7iem,l.  8.  Cad.  de paüis  convent . Mais 
quand  elle  ne  s’y  oppofe  point»  il 
peut  en  jouir , à la  charge  d’en  appli- 
quer les  revenus  à l’entretien  du  mé- 
nage. Licentiam  marito  dan  , eafdeht 
actiones  movere  » & ufuras  eorum  circa. 

Je  & uxorem  expendere  , Lege  n , cod. 
de  pact.  conv. 

Quand  les  paraphernaux  confident 
en  meubles  que  la  femme  apporte  en 
la  maifon  du  m<sri  pour  fon  ulàge  , ia 
delcriptionendou  être  faite,  ou  dans 
le  contrat  de  mariage  » fuivant  la 
Loi  1 1.  Cod.  de  pactis  conv . ou  dans 
un  inventaire.  Nam  mulier , res  quas 
Jolet  in  ufu  habere  in  domo  mariti  , ris- 
que in  dotent  dat  , in  libellum  folet 
conferre , eumque  libellum  marito  offert 
re , ut  is  fufcribat.  L.  9.  §.  5 . Jf.  de  jure 
dotiutn.  C'eft  le  troulfefde  quelques 
Coutumes  ; & ces  meubles , de  mê- 
me que  le  principal  des  dettes  avi- 
ves , doivent  être  rendus  à la  femme 
à la  dilfolucion  du  mariage. 

La  contrainte  que  le  Magiftrat 
pouvoit  exercer  fuivant  la  Loi  1 9.  ff* 
de  ritu  nupt.  contre  le  pere  qui  ayant  du 
des  enfans  en  fa  puilTunce,  négligeoit  pour  cou- 

iMiij 
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peres  négli- 
gens  à marier 
leurs  enfans. 


Définition, 
de  la  dot. 


Définition 
de  la  dona- 
tion à caufe 
de  noces. 

Voyez 
pour  l’ufage 
de  la  France 
ce  qui  eft  dit 
plus  bas  de 
l’augment  de 
dot. 
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de  les  marier  , montre  combien  les 
Romains  regardoient  favorablement 
le  mariage , & que  c’étoit  parmi  eux, 
aufli  bien  que  parmi  nous , une  chofe 
rare  & difficile,  de  foutenir  un  maria- 
ge fans  biens.  Mais  quelque  favora- 
bles qu’y  fuffent  les  dots,  fuivant  la 
Loi  70.  ff.  de  jur.  dot.  on  voit  dans 
les  Loix  zo.  3 6.  8c  y 6.  eod.  tit.  des 
claufes  qui  anéantiffent  entièrement 
la  conftitution  dotale. 

La  dot  doit  donc  être  conftituée, 
& conftituée  valablement;  elle l’eft» 
s’il  fe  peut  faire  qu’en  quelque  cas 
elle  ferve  à l’entretien  du  ménage. 

La  dot  eft  ce  qui  eft  donné  delà 
part  de  la  femme  au  mari  pour  foiw 
tenir  les  charges-du  mariage.  • 

La  donation  à caufe  de  noces  eft 
ce  qui  eft  donné  de  la  part  du  mari  à 
la  femme  , pour  fon  entretien  pen- 
dant le  mariage. 

La  dot  fe  conftitue  toujours  vala- 
blement pendant  le  mariage  ; mais 
avant  la  Conftitation  de  Juftinien  , 
rapportée  dans  la  Loi  zo.  au  Code  de 
don.  ante  nupt.  la  donation  à caufe 
de  noces  ne  pouvoit  fe  faire  depuis  la 
célébration  du  mariage. 

dot  pouvoit  être  fans  donation 
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à caufe  de  noces  ; non-feulement  la 
Loi  19.  au  Code  de  donat.  ant.  nupt. 
dit  que  cela  arrivoit  quelquefois  : In - 
terdum  accidit  ante  nuptias  quidern  do - 
nationem  nullani  efj'e  folam  vero  dotent 
marito  mulierem  obtuliffe  : Mais  c’efl 
pour  permettre  dans  ce  cas  au  mari , 
de  faire  une  donation  à caufe  de  ncW 
ces,  pendant  le  mariage  i que  Jufti- 
nien  a fait  la  Conftitution  qui  eft  dans 
•la  Loi  .20.  au  même  titre.  Si  igitur  , 
dote  jam  præjlitâ  t maritus  nullâ  ante 
nuptias  donatione  faclâ , donare  rnuÜe- 
ri  res  maluerit , ita  tamen  ut  dotis  quan - 
litatem  non  excedant  t & hoc  ipfum 
Jignificaverit , quod  non  fimplictm  fa - 
ciat  donationem  , fed  propter  dottm 
jam  confcriptam. ......  licebit  ei  hoc 

facere.  Ainfi  ce  qui  eft  écrit  dans  l’Au« 
tentique  inferée  dans  cette  Lbi , dos 
data  donationéih  propter  nuptias  mere - 
eurf  ne  doit  paîêtre  entendu  comme 
une  obligation  impofée  au  mari  de 
faire  à la  femme  une  donation  à caufe 
de  noces  , ou  de  lui  conftituer  un 
augment  de  dot;  mais  comme  un 
moyen  pour  faire  admettre  la  per- 
miflion  accordée  par  cette  Loi,  & 
pour  ne  pas  faire  regarder  cette  per- 
miflion  comme  contraire  à la  prohi- 

Ma  * *' 
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-bicion  des  avantages  entre  le  mari  St 

la  femme. 

Juftioien  dans  le  chap.  4.  de  la 
Novelle  74.  §.  1.  fembloit  avoir  itn- 
pofé  aux  Grands  la  néceflîté  de  la 
doc , & de  la  donation  à caufe  de  no- 
ces. Sit  omnino  & dos , & ante  nuptia- 
lis  donatio.  Mais  dans  la  Novelle 
1 17.  chap.  4.  il  ne  parle  que  de  Tac* 
te,  ou  inilrument  de  dor.  Non  aliter 
nuptias  celebrare , niji  dotalia  feriban - 
tur  injlrurmnta. 

HcJ*  On  demande  combien  il  faut 
de  temps  pour  que  la  prefeription 
foit  encourue  contre  le  mari  relative- 
ment à la  dot  qui  lui  a éré  promife. 

La  réponfe  eft  la  diftin&ion  éta- 
blie  par  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe»  entre  la  femme  & ceux 
qui  ont  confticué  la  dot.  A l’égard 
de  la  femme  y après  dix  ans  elle  eft 
en  droit  de  repeter  fa  dot  contre  fou 
mari  ou  fes  héritiers  , quoique  le 
mari  ne  l’ait  pas  reçue , parce  qu’il 
eft  coupable  d’avoir  été  fi  long-tems 
fans  a oir  pourfuivi  le  payement  de 
la  dot  de  fa  femme  , & que  cette  né- 
gligence pourroit  faire  perdre  la  doc 
à la  femme  ; mais  à l’égard  de  ceux 
quiontconftitué  la  dot , ils  n’ont  au*; 
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cune  raifon  pour  objeéler  au* mari  les 
ménagemens  qu’il  a eu  pour  eux. 
Ainfi  ils  ne  peuvent  être  à couvert 
que  par  la  prefcription  ordinaire  , 
qui  eft  de  trente  ans  dans  les  pays  qui 
ne  reconnoiiïent  point  de  plus  lon- 
gue prefcription  , & quarante  ans 
dans  les  pays  où  cette  prefcription  eft 
reçue  , quand  i’a&ion  perfonnelle  eft 
jointe  à l’hypotéquaire.  Les  Arrêts 
du  Parlement  de  Xouloufe  font  rap- 
portés par  M.  Catelan,  tom.  1.  liv. 
4.  chap.  46.  Voyez  la  Note  de  Bre- 
tonnier  fur  Argou  , Inflitution  au 
Droit  François,  liv.  3. chap.  8.  &les 
Additions  fur  les  Arrêts  de  Bardet  , 
liv.  9.  chap.  z.  ) 

Le  droit  du  mari  fur  la  dot , pen- 
dant le  mariage  , conlirte  dans  la 
jouilîance .qu’il  en  a.  11  pouvoir  par 
la  Loi  Julio,  l’aliener  avec  le  confen- 
tement  de  la  jfemme  ; mais  avec  le 
confentement  même  de  la  femme , il 
ne  pouvoit  hypotequer  le  fonds  dotal 
ficué  en  Italie. 

Par  la  Conflitution  de  Juftinien  au 
§.  1 5.  de  la  Loi  unique  , au  Code  de 
rù  uxoricz  acl.  le  mari  avec  le  con fen- 
te ment  de  la  femme  , ne  peut  ni  hyr 

M v 
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potequer  ; ni  aliéner  le  fonds  dotal , 

en  quelque  lieu  qu’il  foit  ficué. 

Cela  s’entend  quand  le  fonds  n’a 
pas  été  eftimé  ; car  l’eftimation  te- 
nant lieu  du  prix  de  la  vente , rend 
le  mari  auflî  martre  du  fonds  dotal 
que  s’il  l’avoit  acheté , étant  en  fon 
pouvoir  ou  au  pouvoirde  fes  héritiers 
a la  diiïblution  du  mariage  , de  ren- 
dre le  fonds  même  ou  Ton  eftima- 
tion. 

Il  en  eft  de  même  quand  la  dot  eft 
de  chofes  qui  confident  en  quantité, 
comme  l’argent , le  grain  & les  li- 
queurs , & tout  ce  qui  fe  prend  au 
nombre , au  poids , ou  à la  mefure. 
Car  le  mari  n’eft  tenu  que  d’en  ren- 
dre une  pareille  quantité  , avec  la 
qualité  fi  on  l’avoit  exprimée  dans 
le  contrat. 

La  prohibition  faite  au  mari  d’en- 
gager & d’alienerle  fonds  dotal , du 
confentement  même  de  la  femme  , 
fubfifte  encore  dans  les  Parlemens  de 
Droit  écrit.  Mais  elle  a été  abrogée 
pour  les  Provinces  du  reflort  de  ce- 
lui de  Paris , par  un  Edit  du  Roi  du 
mois  d’Àvril  1 664 , regiftré  au  Par- 
lement le  20  Août  fuivant.  Ainfi 
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dans  la  Ville  de  Lyon  & dans  les 
Provinces  de  Lyonnois , de  Mâcon- 
nois , de  Forêts  6c  de  Beaujolois , Les 
femme^  mariées  peuvent  engager  ou 
hypotequer  leurs  fonds  dotaux , de 
même  que  les  paraphernaux. 

$3*  Pç  même  fi  l’indemnité  n’eft 
pas  flipülée  dans  le  contrat  pour  les 
aliénations  faites  au  profit  du  mari  , 
ou  pour  les  affaires  du  mariage  , elle 
n’a  d’hypoteque  que  du  jour  des  alié- 
nations. 

On  doit  le  conclure  d’un  Arrêt 
rendu  en  la  Grande  Chambre  le  24 
Juillet  174a  , pour  les  héritiers 
Vieuflê.  La  Dame  Borne?  mariée  à 
Lyon , a été  déboutée  de  fa  demande 
en  indemnité  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage  , parce  qu’il  n’en  conte- 
noit  point  de  flipulation  ; ce  qui  juge 
que  dans  les  Pays  de  Droit  écrit , 
même  du  refibrt  du  Parlement  de 
Paris,  l’indemnité  de  la  femme  n’a 
hypothèque  que  du  jour  des  obliga- 
tions, fi  elle  n’efl  flipülée  par  le  con- 
trat de  mariage.  Cet  Arrêt  efl  rap- 
porté dans  le  .Recueil  des  principales 
queflions  de  Droit  diverlement  ju- 
gées dans  les  différons  Parlemens  du 
Royaume , au  mot  Femme.  ) 

M vj 
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r - La  dot  n’étant  que  de  ce  qui  eff 
expreffément  conftitué  en  dot , ne 
comprend  point  les  autres  biens  que 
■ lafemmepoffededansletemsduma- 
- riage , ni  ceux  qui  lui  font  acquis  de- 
puis par  donation  , fucceffion  ou  tes- 
tament , que  l’on  appelle  parapher- 
naux. 

Dot  peut  Le  pouvoir  de  la  femme , pour  la 
être  confti-  conflitution  dotale  , n’eft  limité  par 
les  biens  de  aucune  Loi  ; elle  peut  le  commuer 
la  femme,  en  dot  fur  tous  fes  biens.  Nul/d  lige 
prohibïtutn  ejl  univerfa  bona  in  dourti: 
marito  fœminam  dure , L.  4.  Code  de 
jure  dot.  ce  qui  comprend  , felom 
Balde  , au  rapport  de  Denis  Gode- 
froy * fur  cette  Loi , tout  bien  préfenc 
& avenir. 

La  conftitution  de  tous  les  biens 
de  la  femme  en  dot,  opéré  un  effet  à: 
peu  près  Semblable  à ce  qui  s’appelle 
parmi  nous  la  reprife  mobiliaire  de  ce 
que  la  femme  a apporté  en  commu- 
nauté, & de  ce  qui  lui  eft  échû  par 
fuccelfion , ou  qui  lui  a été  acquis  de-  . 
puis  le  mariage,  à quelque  titre  que 
ce  foit  quand  elle  renonce. 

Ainfi  dans  cette  efpece,  pour  fé 
précautionner  contre  le  cas  auquel.le 
mari  ou  fes  héritiers  feroient  tenus  de 
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reflituer  la  doc  , il  feroit  néceffaire 
qu’inventaire  eût  été  fait , afin  de 
eonnoître  ce  que  le  mari  ou  Tes  héri- 
tiers'feroient  obligés  de  reflituer. 

De  ce  que  le  mari  n’a  droit  fur  les 
biens  de  la  femme  que  pour  ce  qui 
en  a été  conftitué  en  dot , ou  plûtôt 
de  ce  que  le  mariage  ne  donne  aux 
perfonnes  mariées  pendant  qu’il  dure 
aucun  droit  fur  les  biens  l’un  de  i’au» 

• tre  ; on  entend  affez  que  la  commu- 
nauté n’a  point  lieu  He  plein  droit  en., 
pays  de  Droit  écrir. 

Si  on  la  ftipule  fimplement , elle  Deiacom^ 

, / ..  r , r . * . munaute.fti-- 

n aura  lieu  que  pour  les  gains  a venir  puiée  en 
du  commerce.  Coiri  Jocittatcm  , <g*  ^ays deDroit 
Jimpli  citer  lieu  , & fi  non  fuerit  dif- 
einclum  videtur  coita  ejfe  univerforum 
qus.  ex  quesftu  veniunt.  Hoc  efl  ji  quod 
lucrum  exemptione  , venditione , lo cau- 
tion e , conduclione  defeendit , 1.  y,  ff. 
pro  focio.  Elle  ne  comprend  point  les 
meubles  préfens  : ce  n’ell  à propre- 
ment parler  , qu’une  fociété  de  tra- 
vail qui  ne  comprend  point  ce  qui  eft 
acquis  à titre  de  teftament , de  don  r 
de  legs  , ni  autrement que  par  le- 
travail  des  Allbciés.: 

Ainfi  quand  on  flipuleroit  dans  ces» 
'Frovinces>une  communauté  de  meu.- 
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blés  de  d’immeubles  , cela  ne  s’en- 
tendroit  que  des  meubles  de  des  im- 
meubles à venir  de  acquis  à titre  oné- 
reux de  commerce , de  non  pas  à titre 
gratuit , comme  de  don  , de  legs , 
d’hérédité  ; on  ne  pourroit  même  la 
flipuler , conformément  à une  Cou- 
- tume , fans  donner  lieu  à des  quef- 
tions  embaraffantes , de  fçavoir  li  en 
pays  de  Droit  écrit , où  l’on  ne  re- 
connoît  point  de  propres  , les  biens 
. échus  à titre  d'hérédité  feroient  ré- 
putés propres  de  la  communauté  , 
pour  en  être  exclus,  ou  s’il  faudroit 
diftinguer  entre  l’hérédité  ab  intejiat , 
& la  teftamentaire.  Pour  ftipuler  une 
communauté,  par  rapport  à ces  Pro- 
vinces , il  fera  toujours  nécefifaire 
d’expliquer  lesbiens  dont  on  entend 
qu’elle  fera  compofée , à moins  que 
( ce  qui  fera  plus  fimple  ) on  aime 
mieux  la  faire  de  tous  biens  préfens 
de  à venir , meubles  de  immeubles  , à 
» quelque  titre  qu’ils  puiflent  apparte- 

nir , à l’un  ou  à l’autre  des  futurs , ou 
la  faire  d’une  quotité  de  biens,  com- 
me de  la  moitié , du  tiers , du  quart , 
&c. 

Effets  de  la  La  donation  à caufe  de  noces , fui- 
caufe  de  nô-_  van t Juiunien  , dans  le  préambule 

ces. 
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de  fa  Conftitution,l.  io.'C.  de  nuptiis,  0^°^fre 
n’eft  pas  une  fimple  donation  : elle  Sage™  quî 
tient  lieu  à la  femme  de  ce  que  la£ft  plus 
dot  eit  au  mari , quia  quaji  antipher-  ment  de  dot, 
na  hcec  poffunt  intellisi . & non  (implex  equip.°!e 

donatio.  La  donation  a caule  de  no-  à caufe  de 
ces  que  le  mari  fait  à la  femme,  n’eft  £ôces  des 
pas  même  différente  de  la  dot  que  la  omains‘ 
femme  donne  au  mari.  Si  igitur  6* 
nomine  & fubjlantia  nihil  dijlat  à do- 
te , ante  nuptias  donatio.  ibid. 

La  femme  jouit  donc  pendant  le 
mariage  de  la  donation  a caufe  de 
noces , de  même  que  le  mari  jouit 
de  la  dot»  La  première  eft  pour  la 
femme  un  paraphernal  ; fi  ce  n’efl 
dans  le  cas  où  elle  reporte  en  dot  au 
mari  la  donation  qu’il  lui  a voit  faite 
à caufe  de  noces  , comme  dans  les 
efpeces  des  Loix  i.  & 14.  Cod.  de 
donat.  ante  nuptias. 

En  établiffa*t  l’égalité  de  quantité 
entre  la  dot  & la  donation  à caufe  de 
noces , par  le  c.  1 . de  la  Novelle  97  , 

Juftinien  ne  l’a  fait  que  pour  faciliter 
l’égalité  de  quantité , dans  les  gains 
de  la  dot  ou  de  la  donation  à caufe 
de  noces , après  la  mort  de  l’un  ou  de  - 
l’autre  des  conjoints , laquelle  égali- 
té de  quantité  il  introduit  par  cette 
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Novelle,  en  corrigeant  la  Loi  9.  au 
C.  de  paclis  convenus  , qui  ne  defiroit 
l’égalité  que  dans  les  parties  : fufii- 
fant  par  cette  Loi , que  les  contrac- 
tai (lipulaflentréciproquement  pour 
le  furvivant,  le  gain  de  la  moitié  de 
la  dot,  ou  de  la  moitié  de  la  dona- 
tion à caufe  de  noces , quoique  l’une 
& l’autre  fuflfent  d’inégale  quantité. 
Cette  difpofition  de  la  Novelle  97. 
n’eft  point  pour  faire  que  dès  qu’il  y 
a une  dot,  le  mari  foit  obligé  de  faire 
une  donation  à caufe  de  noces , puif- 
que  cette  Novelle  fuppofe  que  deux' 
perfonnes  d’inégale  fortune  peuvent 
fe  marier.  Si  enim  alius  amplius  allô 
dives  ejl.  Puifque  le  mariage  peut 
fubfifter  fans -dot.  Sine  dote  autem  nup - 
tia pojjunt  celebrari  >1.  2.0.  Cod.  de  do~ 
nat.  ante  nupt.  Un  mari  riche  peut 
époufer  une  femme  pauvre  , fuivanc 
la  Novelle  220.  c.  1 8. 

Mais  tous  conviennent  que  l’on 
n’obferve  dans  l’ufage  ni  la  Loi  20. 
au  Cod.  de  pacl.  convent.  ni  le  ch.  r, 
de  la  Novelle  97. 

Avant  la  Conftitution  de  Jufti- 
' Répéwfon  nien  > dans  la  Loi  unique  , au  C.  de 
rei  uxoriœ  acl.  le  mari  lurvivant  a la 
femme , qui:  mouroit  dans  le  mari^- 
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ge,  gagnoitladot  dont  la  répétition 
n’avoit  point  été  flipulée  ; mais  pat 
le  §.  6.  de  cette  Loi , l’a&ion  paflé 
aux  héritiers  de  la  femme  , foie  que 
laftipuîation  ait  été  faite,  l'oit  qu’elle 
foit  préfumée  de  plein  droit  , fans  * 
être  exprimée  , Jîve  exprejja  fuerit  , 

Jive  ex  hac  lege  inejfe  intellïgatur. 

La  femme  furvivante  gagnoit  pa- 
reillement la  donation  à caufe  de  no- 
ces ; cela  paroît  par  les  Loix  1 . & 14- 
Ced.  de  donat.  ante  nupt.  où  la  fem- 
me furvivante  peut  répéter  ce  qui  lui 
avoit  été  donné  à caufe  de  noces * ,& 
qu’elle  avoit  porté  en  dot  au  mari- 
Car  la  femme, dans  ce  cas  ne  donnant 
à titre  de  dot  que  le  droit  qu’elle 
avoit  en  la  chofe  indépendamment 
de  la  conftitution  dotale  , ne  pouvoit 
après  la  mort  du  n ari  répéter  jüdicto 
de  dote , qui  étoit  rei  uxoru  aclio  , que 
ce  même  droit  qu’elle  avoit  en  la 
chofe  indépendamment  de  la  confti- 
tution  dotale. 

Si  le  mari  furvivoit , la  donation  à . Retour  cfe 

r j a 1 • - r la  donation  a 

caule  de  noces  lui  retournoit.  La  caufe  nô- 
Loi  1 S.  Cod.  de  donat.  ante  nupt.  (qui  ce*  ,au  ma« 
décide  que  le  mari  qui  pafloit  à de lurvivant’ 
fécondés  noces  , n’étoit  point  obligé 
de  réferver  aux  enfans  de  fon  pre- 
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mier  inariage  , les  biens  qui  avoiené 
autrefois  été  donnés  à caufe  de  noces 
à fa  première  femme , fûr  le  fonde- 
ment qu’il  en  eft  de  ces  biens , à l’é- 
gard du  mari , comme  de  la  dot  qui 
eft  retournée  à la  femme  ) le  fuppofe 
évidemment.  Nihil  omnino filiis prio- 
ns conjugii  ex  donatione  ante  nuptiasi 
quant  ipfe  , vel  alius  pto  ipfo  , uxori 
quondam  ejus , tnatri  communium  libe - 
rorurn  donaverit  }ferv are  cogitur , quo •* 
niam  mater  nihil  ex  dote  Jervare  com - 
pdlitur. 

l* *dot° aux*  Après  la  Conftitution  de  Juftinien 

héritiers  de  dans  la  Loi  unique,  au  C.  de  rei  uxo- 
ia  femme.  rlce  acl.  la  dot  retourne  de  plein  droit 
aux  héritiers  de  la  femme  qui  décédé 
dans  le  mariage.  Auparavant  cette 
• Conftitution  , celle  de  Zenon  dans 
la  Loi  9.  au  C.  de  pacl.  couvent,  por- 
toit  que  le  mari  furvivant  ne  gagne- 
rait que  la  même  partie  de  la  dot  que 
la  femme  gagnoit  de  la  donation  à 
caufe  de  noces , quoique  la  dot  & la 
donation  à caufe  de  noces  fuflent  de 
quantité  inégale.  On  a déjà  dit  que 
ni  cette  Loi , ni  le  chap.  1.  de  la  No- 
velle  97.  qui  veut  que  ces  gains  foient 
d’égale  quantité , ne  font  pas  fuivis 
dans  l’ufage , quant  à l’égalité  des 
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parties  ou  de  la  quantité  ; mais  ils 
montrent  du  moins  que  les  droits  dé 
la  dot , & de  la  donation  à caufe  de 
noces  , quant  aux  gains  de  furvie  , 
fe  gouvernoient  par  les  mêmes  re- 
gles , & que  puifque  la  dot  > après  lè 
prédécès  de  la  femme , appartient  à 
les  héritiers  , fuivant  le  §.  6.  de  la 
Loi  unique  , au  Cod.  de rei  uxorice  aci. 
la  donation  à caufe  4k  noces,  quand 
il  y en  a une , doit  pareillement  ap- 
partenir aux  héritiers  du  mari. 

La  dot  profe&ice  retournoit  au  Dotprofes- 
pere  furvivant  à la  fille  décedée  dans  tlce* 
le  mariage  , ce  que  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Touloufe  a étendu, 
non- feulement  à la  mere,  mais  même 
aux  collateraux  paternels  & mater- 
nels , quand  ils  ont  doté. 

- Le  mariage  pouvoit  être  fans  dot, 

& la  dot  fans  donation  à caufe  de  no- 
ces ; l’origine  de  la  donation  à caufe 
de  noces  ne  paroît  pas  même  fort  an- 
cienne , quelque  faveur  que  lui  donne 
Juftinien  dans  la  Loi  20.  C.  de  douai : 
ante  nupt . Ce  qui  avoit  lieu  de  plein 
droit , pour  gain  de  furvie  des  con-  , 
joints,  avant laConftitution de Jufti- 
nien , étoit  donc  pour  le  mari  furvi- 
vant le  gain  de  la  dot  ; de  pour  la 
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femme  furvivante  la  répétition  de  la 
dot  feulement , quand  il  n’y  avoit 
point  de  donation  à caufe  de  noces. 

Le  furvivant  gagnoit  pareillement 
la  donation  à caufe  de  noces,  quand 
il  y en  avoit  une. 

Ângmeiu  Cette  donation  qui  garde  encore 
ce  nom  dans  les  Statuts  Latins  de 
Touloufe,  eft  ce  que  l’on  appelle  pré-1 
fentement  aug^jgnt  de  dot.  La  diffé- 
rence qu’il  y a entre  l’augment  de 
dot , & la  donation  à caufe  de  noces 
du  Droit  Romain  , eft  que  i’augmenc 
de  dot  éft  feulement  un  gain  de  lur- 
vie,  & la  donation  à caufe  de  noces 
étoit  principalement  j luivant  J uffci- 
nien  , dans  le  préambule  de  la  Loi 
20.  au  C.  de  don.  ante  nupt.  une  libé- 
ralité du  mari  à la  femme,  pour  fon 
entretien  & pour  fes  belbins  pen- 
dant le  mariage,  libéralité  qui  ré- 
pondoit  à la  dot,  & n’étoit  qu’ac- 
ceUbi rement  gain  de  furvie,  non  plus 
que  la  dot  : d’où  vient  qu’elle  fe  re- 
gloit  par  les  mêmes  Loix  que  la  doc  ; 
d’où  vient  que  par  la  Loi  9.  au  C. 
de paclis  convent.  le  mari  furvivant  ne 
pouvoit  gagner  de  la  dot  que  la  même 
partie  qui  étoit  promifirei  la  femme 
dans  la  donation  à caufe  de  noces , de 
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que  par  le  ch.  1 . de  la  Noveile  97.  le 
gain  de  la  dot  pour  le  mari  furvivanc 
dévoie  être  de  quantité  pareille  au 
gain  de  la  donation  à caufe  de  noces 
pour  la  femme  furvivante. 

D’où  il  y a lieu  de  conclure  qu’a-r 
près  la  Copftitution  de  Juftinien  qui 
veut  que  le  mari  furvivant  ne  gagne 
point  la  dot  (ans  ftipulation  exprelfe  f 
la  femme  ne  doit  point  fans  cela  ga- 
gner la  donation  à caufe  de  noces. 

Pareillement  fuivant  l’efprit  géné- 
ral du  Droit  Romain  , la  femme  fur- 
vivante  ne  gagne  point  l’augment  de 
dot , quand  il  ne  lui  a point  été  donné 
ou  promis1.  Et  Defpeilfes , tom.  1 ..des 
Contrats,  tit.  1 3.  des  Mariages,  fed. 
y.  de  l’obligation  des  mariés  , après 
la diflblutiôn  du  mariage,  aeuraifon. 
de  dire  que  fi  dans  le  contrat  de  ma- 
riage il  n’en  a été  rien  conyenu  , le$ 
gains  de  la  dot  au  màri  fuivivant , ou 
de  la  donation  à caufe  de  noces  à la 
femme  furvivante  ne  font  point  dûs , 
à moins  que  par  un  Statut  particulier 
du  lieu  où  le  mariage  a été  palfé  , il 
fût  porté  qu’il  en  feroit  dû. 

La  femme  ne  demeure  pas  pour  Quart  des 
cela  fans  fecours , puifque fi  elle  n’a  à àn15adf"^“ 
répéter  nidot,  ni  donation  à caufe  de  quin’anidpt 
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ni  donation  à nôceSj  nj  paraphernaux , elle  gagne 
luivant  le  ch.  5.  de  la  Nov.  1 17.  le 
quarc  des  biens  du  mari  prédecedé , 
s’il  n’a  laiffé  que  trois  enfans  ou 
moins,  & une  portion  virile,  s’il  eu 
a laiffé  quatre  ou  plus , & cela  fa  vie 
durant  feulement , fi  les  enfans  font 
d’elle  , & en  propriété  , s’ils  font 
d’une  autre  femme. 

ftj*  Argou  » Inflitution  au  Droit 
François, 1,  3,  c,  8,  obferve  que  par  le 
Droit  nouveau , quand  la  femme  n’a 
livM3aycaat  P°*nt  apporté  de  dot  à fon  mari , fi  le 
La  Roche-  premier  mourant  des  deux  conjoints 
2a&nc Yurlè  r^e » & ^ue furvivanc foitdans 
mot  dot,  art.  la  néceffité , il  a droit  de  prendre  une 
Papon  partdans  la  fuccefiion  du  prédécedé  ; 
Arrêt,  liv,  içavoir , le  quart  en  propriété , quand 
tiu  4*  il  n’y  a point  d’enfans  , & la  même 
Ba/ri,  des  portion  en  ufufruit  feulement , lorfi- 
ÿ— n’y  a que  trois  enfans , ou  un 
Defpeiffes,  moindre  nombre  -,  & que  s’il  y a plus 
tom.  i.  p3g.  jg  tr0|s  enfans  9 il  ne  prend  qu’une 
304.  n.  *9.  p0rtjon  vjr]ie  en  ufnfruic , & il  eft 
obligé  d’imputer  fur  cette  portion  ce 
qui  lui  a été  légué  par  le  prédécédé. 
11  ajoute  : 

Cela  eft  exadement  obferve  au 
Parlement  de  Touloufe;  & quand  la 
dot  efl;  trop  modique  , par  rapport  à 
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la  condition  du  mari , on  juge  la 
même  chofe  que  s’il  n’y  en  avoic 
point.) 

Cec  avantage  du  quart  avoir  lieu 
pour  le  mari  , comme  pour  la  fem- 
me , en  cas  de  répudiation  injufte  , 
par  le  ch.  18.  de  la  Novelle  zz.  & 
en  cas  de  prédécès  de  l’un  , par  le  ch. 
6.  de  la  Novelle  53.  ces  difpofitions 
fuppofant  toujours  que  le  conjoint  ré- 
pudié ou  furvivant  étoit  pauvre.  - 

Mais  Juftinien  par  le  ch.  5.  de  la 
Novelle  1 17  a retranché  cet  avantage 
au  mari.  Virum  enim  in  talibus  caji- 
bus  , quartam  fecundum  priorem  nof- 
tram  legem , ex fubjlantia  mulieris  ac- 
cipere  , modis  omnibus  prohibemus. 

Le  même  Empereur  dans  le  §,  zi 
du  ch.  6.  de  la  Novelle  5 3.  dit  qu’il 
entend  faire  obferver  la  Loi  qui  porte 
que  la  femme  qui  n’apporte  pas  de 
dot  ne  puilfe  acquérir  à titre  de  dona- 
tion à caufe  de  noces  les  biens  du  ma- 
ri. Quoniam  lex  alla  no (Ira  e(l  dicens 
dotem  non  offerentern  non  pojje  res  viri 
acquirert per  ante  nuptialem  donatio - 
nem , quoi  etiam  volumus  hic  obti - 
nere. 

Juftinien  a fait  à ce  fujet  la  Loi  zo. 
au  G.  de  dopât,  ante  nupt.  qui  ne  per* 
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met  au  mari  de  faire  à la  femme  ^ 
pendant  le  mariage  , une  donation  à 
caufe  de  noces,  que  quand  la  femme 
éfl  dotée. 

Le  mari  pour  la  reftitution  de  la 
dot,  ne  peut  êire  contraint  au-delà 
de  ce  que  permettent  fes commodi- 
tés. Ulpien/,  maritumff.  folut.  matri - 
mon . Il  ne  peut  même  renoncer  à ce 
privilège  , L.  alla  §.  déganter  ,ff.  fol. 
matr.  M..  Maynard  , liv.  3.  ch.  23, 
n.  1. 

L.  unie.  c.  \à  dot  confifte  en  immeu- 

£t  rci  uxor.  •« 

aH.  L 7.  /.blés  ou  autres  effets  en  nature  , il 
folut.  matrim qa  £mt  fendre , fans  aucun  délai , im- 
médiatement après  la  diflolution  du 
mariage  ; mais  les  fruits  de  la  der-? 
piere  année  fe  partagent  à propor- 
tion du  tems  que  le  mariage  a duré  , 
£ . j,.  ^s’il  n’y  a point  de  ftipulation  contrat 
M paü.  dotai, re  ; car  la  femme  , ou  ceux  qui  don- 
nent la  dot  pour  elle  peuvent ftipuler 
en  la  donnant  , que  les  fruits  de  la 
derniere  année  appartiendront  entier 
rement  à la  femme. 

L.  unie.  c.  Si  la  dot  confifte  en  argent,  par 
UX°r  l’anc*en  droit  il  y avoit  trois  ans  de 
. terme  pour  la  payer  en  trois  paye- 
jnens  égaux  , annuà , bimà  , trima 
die  ; par  le  nouveau  Proie  >.  elle  doic 
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être  payée  au  bout  de  l’an , qu’on  a'p- 
pelle  ordinairement  l’an  de  viduité. 

Les  Doreurs  tiennent  tous  que  ni  le  Hcnr>q  , 

. . . , 1 . . tom.  z.  liv. 

mari,  ni  les  héritiers  nen  doivent  4.  queft. 
pas  l’intérêt  durant  cette  première 
année  : mais  qu’en  attendant  ce  ter- 
me, les  héritiers  du  mari  font  tenus 
de  nourrir  & entretenir  la  veuve  fé- 
lon fa  condition.  Cette  opinion  a été 
fuivie  dans  tous  les  Parlemens  du 
Royaume.  ( On  appelle  cet  avantage 
droit  de  viduité.) 

Le  mari  ne  peut  être  contraint  à la  i.  n.  & 
reftitution  de  la  dot , fi  ce  n’eft  au-/??* l-  H-jf* 

....  _ ' , . Jolut,  matnni. 

tantquil  le  peut  (ans  tomber  dans  /.  ^o.f.den 
une  excrême  mifere  : enforteque  la^: 
femme  ou  les  heritiers  lont  obliges  s.  §.  i.  g: 
de  lui  laifier  de  quoi  vivre;  «5c  le  ma,gm' 

• f » * ■ ç»  | îVlsyiiinl  y 

mari  réciproquement  doit  uler  du  iiv.  j.  chsp. 
même  tempérament  envers  fon  beau-  es- 
péré & fa  femme  , quand  ils  ne  lui 
payent  pas  la  dot  qu’ils  lui  ont  pro-  N 
mile.  Le  mari  ne  peut  pas  renoncer 
à ce  privilège  en  recevant  la  dot  : une 
telle  convention  feroit  contre  les 
bonnes  moeurs  ; mais  s’il  y a un  dol 
manifelte  de  la  part  du  beau  pere  , 
qui  a voulu  tromper  fon  gendre  , en 
lui  promettant  plus  qu’il  n’avoit  en- 
vie de  lui  payer , ou  de  la  parc  du 

Tome.  II.  N 
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mari,  qui , par  exemple  , en  haine 
de  fa  femme  ou  de  fes  héritiers , a 
donné  fon  argent  à fes  propres  héri- 
tiers ; alors  ils  peuvent  être  contraints 
à payer  la  dût  entière , comme  s’ils 
étoient  perfonnes  étrangères.  Ce  pri- 
vilège ell  perfonnel , & ne  pafiè  pas 
à tous  les  héritiers  du  mari , mais 
feulement  à fon  pere , ou  aux  enfans 
du  même  mariage  ; il  ne  paffe  pas 
aufli  aux  héritiers  du  beau  pere.  lnf- 
titution  au  Droit  François,  liv.  3, 
ch.  8.  ] 

Les  Statuts  particuliers  des  lieux 
qui  donnent  à la  femme  furvivante 
j l’augment  de  plein  droit , ne  le  font 
qu’en  donnant  au  mari  furviyant  le 
gain  de  la  dot. 

Par  la  Coutume  de'Bourdeaux, 
article  47.  le  mari  gagne  la  dot  & les 
meubles  , & la  femme  qui  furvit  ga- 
Ufa3e  c'e  gne  je  double  de  fa  dot , mais  non 
dot  parmi  pas  de  ce  qpi  a ete  donne  pour  em- 
fôf5'  ployer  en  rente  ou  en  terre.  Si  la  fem- 
me a été  autrefois  mariée,  elle  ne 
gagne  que  le  tiers  de  fa  dot , quoi- 
que le  mari  furviyant  gagne  toute  la 
dot. 

Les  gains  de  furvie  font  pareille- 
ment réciproques  & de  plein  droit. 
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dans  la  Coutume  de  Touloufe , par- 
tie 3.  de  dot,  articles  1,2.  6c3.de 
toute  la  dot  pour  le  mari*  6c  de  ce 
que  vaut  la  moitié  de  la  dot  pour  la 
femme.  Maynard  , tome  1.  livre  z, 
ç.  88. 

L'Auteur  des  Obfervations  fut 
Henrys,  tome  2.  Plaidoyer  1 8.  queft. 
2.  dit  que  dans  les  Provinces  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris,  l’aug- 
ment  eil  dû  de  plein  droit , excepté 
le  Mâconnois,  où  il  n’efl;  dû  qu’en 
vertu  de  ftipulation  , & que  dans  la 
Brefle  il  n’efl:  point  dû  fans  conven- 
tion; mais  que  dans  Tune  6c  l’autre 
de  ces  Provinces  le  mari  fait  prefque 
•toujours  à fa  femme  une  donation  de 
furvie. 

L’augment  de  ces  troirProvinces 
Lyonnois,  Forêts  6c  l|eaujolois,  eft 
de  la  moitié  de  la  dot , 6c  fe  prend 
moitié  en  meubles , 6c  moitié  en  im- 
meubles. 

L’augment  étant  toujours  relatif  à 
la  dot , 6c  la  quantité  s’en  réglant  par 
-la  quantité  de  la  dot , doit  naturelle- 
ment être  du  même  genre  de  biens 
qu’étoit  la  dot  ; de  lorte  que  fi  elle 
*:onfiftoit  en  argent  , ou  quelle  eûc 

' N ij 
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été  eftimée,l’augmenc  fera  dû  en  ar-i 

gent. 

Si  la  doc  n’a  point  été  eftimée , il 
fera  dû  en  pareil  genre  de  biens  qu’é- 
jtbitiadot.  * 

Pour  éviter  les  difficultés  qui  pour* 
Soient  naître  à cetce  occafion  , il  fera, 
bon  d’expliquer  dans  le  contrat  de 
mariage  , en  quelle  nature  de  biens 
on  entend  faire  confifler  l’augment; 

S’il  n’y  a point  d’enfans  l’augmenç 
appartient  à la  veuve  en  propriété. 
Quand  il  y en  a,  elle  n’a  qu’une  por- 
tion virile  en  propriété,  le  furplus 
en  ufufruit.  Novel.  127.  c.  3.  autent . 
Si  tamen  C.  de fec.  nupt.  Si  elle  fe  re- 
marie elle  perd  la  propriété  de  fa 
portion  , L hac  edictali  C.  de fec.  nupt. 
Si  les  enfans  meurent  avant  elle  , 
tout  Taugmdifc  lui  appartient  en  pro- 
priété. Novel . 2.  c.  2.  Novel.  z 2.  c. 
26.  il  appartient  aux  enfans  » foie 
qu’ils  foient  héritiers  de  leur  pere, 
ou  qu’ils  renoncent , Mutent,  kd'res  , 
c.  de  fcc.  nupt.  & fans  que  les  enfans 
avantages  foient  obligés  de  rappor- 
ter , mais  toujours  foiis  la  condition 
que  la  mere  ait  furvécu. 

'fout  cela  a lieu  pour  la  dot  quq 
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le  mari  gagne  à titre  de  furvie. 

L’augment  eft  dû  , foie  que  la  doc 
ait  été  payée  , foit  qu’elle  ne  l’aie 
point  été.  L’Auteur  des  Notes  fur 
îdenrys,  tome 2.  Plaid.  8.  queltion  2, 

Il  iemble  que  ç’aic  été  pour  le  ren- 
dre inaliénable  , comme  la  dot,  que 
l'ufage  des  Provinces  du  Droit  Ecrit 
lui  a donné  le  nom  d’augment  de 
dot. 

Le  même  Auteur , tome  2.  liv.  4.  „ Ce  q««  . 
qued.  1.  rapporte  un  Arrec  du  1 9 dot  °tenA  iaa. 
Août  1704  , où  il  a fait  juger  en  in-  Hçnabie. 
lirmant  la  Sentence , que  les  biens  du  A* 

pere  , du  vivant  du  pere  même  , nep -h  à contre- 
peuvent  etre  aliénés  au  préjudice  de  Arrêt4 
la  propriété  que  les  enlans  peuvent 
efpérer  dans  l’augment.  11  aioute  , 
comme  le  fondement  de  cet  Arrêt , 
que  le  chapitre  24  de  la  Novelle  22. 
défend  l’aliénation  des  biens  du  pere 
au  préjudice  de  l'hypotheque  des  en- 
fans  pour  rai fon  des  gains  nuptiaux. 

Mais  ce  chapitre  ne  parle  que  du 
pere  ou  de  la  mere  qui  ont  pafle  à de 
fécondés  noces , pour  leur  interdire 
l’aliénation  des  gains  nuptiaux  des 
précédens  mariages.  Et  dans  les  Pro-  . 
vinces  du  relïbrt  du  Parlement  de 
Paris  t il  n y a plus  rien  qui  rende 
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l’augment  de  dot  inaliénable  , non 
plus  que  la  dot  pendant  le  mariage 
d’où  l’augment  procédé. 

11  fapt  ftipuler  l’intérêt  de  l’aug- 
ment  du  jour  de  la  diffiolution  du 
mariage,  pour  évicer  la  difficulté  de 
fçavoir  de  quel  jour  il  commence  de 
courir. 

Comme  on  peut  conftituer  en  dot 
tous  les  biens  de  la  femme  préfens  <5c  ~ 
à venir,  dans  les  lieux  où  le  gain  de 
la  dot  a lieu  de  plein  droit  , & dans 
dans  le  cas  où  il  eft  ftipulé , il  pourra 
arriver  que  la  dot  étant  de  tous  biens 
préfens  & à venir , le  gain  en  équi- 
vaudra une  inflitution  d’héritier. 

On  peut  de  même  flipuler  l’aug- 
ment  de  dot  de  tous  les  biens  pré- 
fens & à venir  du  mari. 

Dans  le  cas  où  la  dot  étoit  de 
tous  les  biens  de  la  femme,  les  Ro- 
mains qui  la  regardoient  comme  un 
titre  particulier  & non  univerfel  de 
fa  nature , par  conféquent  non  obli- 
gatoire aux  dettes , n’affiujettiflbient 
pas  indéfiniment  le  mari  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  femme.  Ils 
vouloient  feulement  qu’il  ne  paffiât 
au  mari , à titre  de  doc , que  ce  qui 
reftoit  à la  femme,  fes  dettes  payées* 
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tum  quidem  qui  totd  ex  reprornijjione 
dotis  bona  mulieris  retinuit , à credi- 
toribus  ejus  conveniri  non  pojje  , fcd 
non  plus  e[fe  in  promijjione  bonorum  , 
quam  quod  JupereJl  deduclo  œre  alitnot 
l.  y 2 . ff.  de  jure  dot. 

En  France , du  moins  dans  le  ref- 
forc  du  Parlement  de  Paris  , il  fem- 
ble  qu’il  faudroic  un  inventaire , puik 
que  la  claule  de  réparation  de  dettes 
en  pays  de  communauté  n’exempte 
pas  le  mari  de  payer  indéfiniment 
celles  de  la  femme  , s’il  n’a  fait  in- 
ventaire. 

Le  gain  de  la  dot  de  tous  les  t)iens 
de  la  femme  au  mari  furvivant , & 
de  la  donation  à caufe  de  noces  de 
tous  les  biens  du  mari  à la  femme 
furvivante  que  l’on  ne  peut  pas  nier 
n’avoir  pas  été  permis  dans  le  Droit 
Romain,  fait  voir  que  fi  dans  la  Loi 
y.  au  Code  di  paclis  convenus , on 
n’accorde  pas  d’aélion  au  mari  , qui 
s’étoit  fait  donner  par  fon  contrat  de 
mariage  , comme  par  un  tefiament, 
vice  Teflamenti , tous  les  biens  de  fa 
femme , ce  n’eft  pas  que  cela  fût  ab- 
folument  impolfible , mais  que  cela 
ne  fe  pouvoic  pas  à titre  d’héritier. 
La  raifon  de  la  décifion  eft  que  l’hé- 
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redite  ne  peut  fe  déférer  aux  étran- 
gers que  par  teftament  , hereditas 
e.xtraneis  tefiamento  datur. 

Mais , comme  on  l’a  expliqué  dans 
les  chapitres  précédera,  les  inftitu- 
tions  d'héritier , les  fubftitutions , de 
même  que  les  renonciations  aux  fuc* 
cefiions  futures , font  pratiquées  en 
contrat  de  mariage  dans  toutes  nos 
Provinces  de  Droit  Ecrit. 

Au  refie , pour  tout  dire  de  ce  qu’il 
y a de  commun  fur  ces  matières , il  y 
en  a qui  ont  propofé  comme  des  dau- 
bes convenables  à mettre  ordinaire- 
ment dans  les  contrats  de  mariage  de 
pays  de  Droit  Ecrit. 

Que  Ji  la  femme  meurt  fans  enfans 
avant  fon  mari , fon  mari  gagnera  la 
dot , ou  bien  que  la  dot  fera  reflituée 
au  dotateur  ou  à une  autre  perfonne 
par  lui  défignée  , ou  à dèfgner  en  cas 
de  mort  de  la  femme  fans  enfans. 

Si  la  dot  conffte  en  deniers  , que  le 
remploi  en  fera  fait  pendant  le  ma- 
riage. 

Que  le  mari  jouira  de  la  dot  pour 
foutenir  la  dèpenfe  du  mariage  , 6»  que 
néanmoins  une  partie  des  revenus  Jera 
fournie  à la  femme. 

Que  les  fruits  du  fonds  dotal  de  l'an  • 
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née  de  la  difolution  du  mariage  appar- 
tiendront à la  femme  pour  éviter  le  par- 
tage des  fruits  d'une  même  année  entre 
le  furvivant  & les  héritiers  du  prédé- 
cédé. 

Que  la  dot  fera  rendue  après  le  décès 
de  la  femme  dans  un  certain  tems  mar- 
qué f afin  d'éviter  les  inconvéniens  qui 
arrivent  quelquefois  de  la  difpojition  du 
Droit  y qui  veut  que  le  mari  ne  foie 
obligé  de  rendre  la  dot  qu'au  bout  de 
tan . 


Injlruflion  fommaire fur  les  Trai- 
tés de  mariage  qui  fe  pajfent 
en  Normandie . 

LEs  fingularités  qui  fe  trouvent 
dans  l’ufage  de  la  Province  de 
Normandie  , quoique  pays  couru-, 
mier  , touchant  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  gens  mariés , méritent 
quelques  obfervations  particulières  , 
pour  donner  tout  d’un  coup  une  idée 
générale  de  cette  Coutume , & faire 
. connoître  quelles  font  fes  difpofitions 
en  ce  qui  regarde  les  communautés  > 
les^ots , les  douaires , les  avantages 
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des  conjoints , & les  autres  conven- 
tions matrimoniales  ; ce  qu’il  eft 
d’autant  plus  utile  de  fçavoir,  que 
comme  cette  Province  efl  voifine  de 
Paris  j elle  efl;  aufli  celle  avec  laquelle 
on  a plus  de  commerce  6t  d’habitude 
pour  faire  des  établiiïemens  par  ma- 
riage , 6c  par  conféquent  chacun  a 
intérêt  d’être  inftruitde  la  différence 
qu’il  y a de  la  condition  des  mariés 
de  ce  pays-là  avec  ceux  de  Paris  ou 
des  autres  Provinces  limitrophes. 

La  Coutume  de  Normandie,  fem- 
blable  à quelques  autres  du  Royau- 
me , n’établit  pas  de  communauté 
entre  les  conjoints,  article  389. 

Mais  elle  donne  à la  femme,  com- 
me à titre  de  fucceiïion , une  partie 
de  ce  que  lui  donnent  les  autres  Cou- 
tumes à titre  de  communauté. 

Après  la  mort  du  mari , la  femme 
a le  tiers  des  meubles , s’il  y a des 
enfans  vivans  du  niari , en  contri- 
' buant  aux  dettes  pour  fa  part , arti- 
cle 392.  S’il  n’y  a que  des  filles  qui 
ayent  été  mariées , la  femme  a la 
moitié  des  meubles,  pourvû  que  le 
mari  foie  quitte  des  meubles  qu’il*a  * 
promis  à fes  filles  , ou  à fes  gen- 
dres , article  393. 
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Les  meubles  échus  à la  femme 
pendant  le  mariage  appartiennent  au 
mari,  à la  charge  d’en  employer  la 
moitié  en  héritage  ou  rente , pour 
tenir  le  nom  , côté  & ligne  de  la 
femme  , s’ils  excédent  le  don  mobile 
qui  a été  fait  au  mari  en  faveur  de 
mariage , article  t 90. 

D’où  il  s’enfuit  que  le  mari  pen- 
dant le  mariage  efl  le  maître  du  mo- 
bilier de  la  femme , & qu’il  a par 
conféquent  la  jouiflànce  de  fes  im- 
meubles. On  ne  peut  la  lui  ôter  que 
par  la  féparation  de  biens.  L’article 
391.  parle  delà  femme  féparée  de 
biens  , dont  les  meubles  , fuivanc 
cet  article  , appartiennent  après  fon 
décès  à fes  enfans. 

Pour  ce  qui  efl  des  immeubles , la 
femme  après  le  dé.:ès  du  mari  a la 
moitié  en  propriété  des  conquêts 
faits  en  bourgage  ; à l’égard  de  ceux 
faits  hors  bourgage  , la  moitié  en 
propriété  au  Bailliage  de  Caux  , le 
tiers  par  ufufruit  aux  autres  Baillia- 
ges & Vicomtés , article  329. 

La  même  Coutume  qui  exclut  la 
communauté  , étant  prohibitive  , 
quelque  convention  qu’il  y ait  dans  le 
contrat  de  mariage , les  femmes  ne 
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peuvent  avoir  une  plus  grande  part 
dans  les  conquêts  de  ce  qui  leur  ap- 
partient par  la  Coutume  , à laquelle 
les  contraêlans  ne  peuvent  déroger , 
arc.  33c.  Cela  eft  certain,  & s’ob- 
ferve  entre  les  perfonnes  domiciliées 
en  Normandie  , & qui  y comra&enc 
mariage. 

On  dit  aufli  que  cette  réglé  a lieu 
entre  les  perfonnes  de  Normandie 
qui  viennent  fe  marier  à Paris , qui 
y patfent  leur  contrat  : mais  qui  re- 
tournent continuer  leur  domicile  en 
ce  pays-là. 

Des  perfonnes  étant  domiciliées  à 
Paris  ou  en  d’autres  Coutumes  fem-  ' 
blabies  où  elles  contrarient  mariage 
fuivant  la  Loi  municipale  du  pays  , 
qui  admet  la  communauté , li  le  mari 
vient  à faire  des  acquifitions  en.  Nor- 
mandie, fans  y aller  demeurer,  on 
a coutume , du  moins  à Paris , de  les 
juger  communes  aux  conjoints , foie 
pour  empêcher  la  fraude  du  mari  qui 
11e  peut  pas  faire  perdre  à fa  femme , 
ni  altérer  le  droit  qui  lui  eft  acquis 
par  le  contrac  de  communauté  ; foie 
pour  empêcher  les  avantages  indi- 
reéls  déjà  part  de  la  femme  , qui 
pour  favorifer  fon  mari , confentiroit 
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qu’il  ne  fit  d’acquifitions  qu’en  pays 
où  les  mariés  ne  font  pas  communs 
en  biens. 

Des  perfonnes  mariées  en  Nor- 
mandie , & par  conféquent  fans  com- 
munauté , venant  demeurer  à Paris, 
ou  dans  une  Coutume  où  il  y a corn-1 
munauté , ne  deviennent  point  com- 
muns en  biens , non-feulement  parce 
que  la  communauté  eft  de  droit  pu- 
blic , & que  le  mariage  étant  une  fois 
contra&é  ou  avec  communauté  ou 
fans  communauté , il  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  particulière  des  con- 
joints de  dilfoudre  la  communauté 
contra&ée,  ou  d’en  établir  une  quand 
il  n’y  en  a point  ; mais  parce  que  les 
conjoints,  en  transférant  leur  domi- 
cile , ne  font  pas  cenfés  faire  entr’epx 
un  nouveau  contrat  , ni  acquérir  de 
nouveaux  droits  l’un  envers  l’autre , 
ni  s’y  foumettre , ni  fe  donner  quit- 
tance de  ceux  qu’ils  fe  dévoient  au- 
paravant ; ainfi  des  perfonnes  mariées 
& domiciliées  à Paris , où  il  y a com- 
munauté , allant  s’établir  en  Nor- 
mandie , ne  cefiTent  pas  pour  cela 
d’être  communs.  11  y a un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  donné  à l’Au- 
dience le  8 Avril  J 7 18  , qui  a jugé 
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que  des  acquêts  faits  en  Normandie* 
quoique  le  mari  y eût  un  Office  , & 
une  demeure  dans  le  tems  de  la  dif- 
folution  du  mariage  qui  avoit  été 
contracté  à Senlis  * la  femme  étant 
décedée  fur  la  Coutume  de  Senlis  * 
étoient  communs. 

A la  vérité  le  fort  de  toutes  ces 
queftions  dépend  beaucoup  du  lieu 
où  les  Parties  plaident  ; car  en  Nor- 
mandie on  s’attache  toujours  à la  let- 
tre de  la  Coutume.  A Paris  on  donne 
plus  d’effet  au  contrat  & au  lieu  où 
il  efl  paffe  ; c’eft  pourquoi  on  ne  peut 
trop  clairement  y expliquer  fes  in- 
tentions. 

Rien  n’empêche  qu’en  Normandie 
les  filles  ne  foient  dotées  en  mariage 
comme  en  autre  pays  coutumier  , 
cela  eft  certain  & général.  Voici 
néanmoins  les  rèflriétions  & les  difc 
férences  les  plus  remarquables  qu’on 
y apporte. 

i°.  Que  les  pere  & mere  peuvent 
marier  leur  fille , & la  doter  de  meu- 
bles fans  héritages , ou  d’héritages 
fans  meubles  , & fi  rien  ne  lui  fut 
promis  lors  de  Ion  mariage  rien  n’au- 
ra ; c’efl:  le  langage  dont  le  fert  la 
Coutume  dans  l’article  z$o.  pout 
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marquer  qu’ils  ne  font  pas  obligés 
néceffairement  de  la  doter  en  argent, 
ni  en  héritages , ni  de  lui  rien  don- 
ner. 

2.0.  Que  la  fille  étant  une  fois  ma- 
riée du  vivant  du  peré  & de  la  mere  , 
quoique  gratuitement , n’a  plus  rien 
à efperer  en  leurs  fucceflïons  , donc 
elle  eft  exclufe  par  la  Coutume,  fi 
par  le  contrat  de  mariage  elle  n’eft 
réfervée  en  termes  exprès  pour  venir 
au  partage  defdites  fucceflïons , art, 
258.  259.  & 363. 

30.  Que  fuivant  les  Arrêts  rappor- 
tés par  Bafnage,  fur  l’article  250.  de 
la  Coutume  de  Normandie  , les  pere 
& mere  qui  ont  promis  une  fomme 
de  deniers  en  dot  de  leur  fille,  font 
libérés  en  la  payant  au  gendre;  mais 
s’ils  ont  promis  une  rente  fur  eux  } 
& qu’ils  la  rembourfenc  au  mari  , 
ils  font  garans  de  fa  folvabilité.  Les 
freres  qui  marient  leur  fœur  font  ga- 
rans  de  la  folvabilité  du  mari,  dans 
le  cas  même  oh  ils  ont  conftitué  & 
payé  la  dot  en  deniers.  Encore  dans 
tous  ces  cas  de  la  garantie  de  la  dot  , 
ceux  qui  la  payent  & qui  en  demeu- 
rent garans,  ne  peuvent  demander 
caution  au  mari  ; à moins  qu’il  n’aic 
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été  ainfi  ftipulé  par  le  contrat  de  ma-? 

riage. 

40.  Qu’encore  qu’une  fille  dotée 
réellement  ou  non , quand  elle  a des 
freres,  foit  à jamais  privée  de  toute 
efpérance  de  fucceder  à fes  pere  ÔC 
mere  à titre  d’héritiere  ; cependant 
elle  eft  capable  de  legs , & de  rece- 
voir de  Tes  pere  & mere  des  libéralités 
jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  eft 
permis  de  donner  à un  étranger. 

5 Que  quand  une  fille  eft  mariée 
par  pere  & mere  en  deniers  ou  autres 
effets  mobiliers  excédans  le  tiers  de 
la  fucceffion  defdirs  pere  & mere  , 
tant  en  meubles  qu’immeubles  , fi 
fon  mari  ne  s’en  eft  pas  fait  payer  en 
entier  du  vivant  des  donateurs , après 
leurs  décès , les  freres  ont  la  faculté 
de  faire  réduire  la  dot  au  tiers  de 
tous  les  biens  meubles  & héritages 
qui  fe  trouvent  dans  les  fucceftions , 
art.  255.  C’eft  pourquoi  en  Norman- 
die plus  qu’ailleurs , le  gendre  a grand 
interet  d’être  payé  la  veille  ou  le  jour 
des  noces , de  la  dot  de  fa  femme,  éc- 
rie doit  pas  fe  rendre  facile  à accorder 
des  termes  trop  longs  de  payement  i 
de  crainte  de  tomber  dans  le  cas  de 
l’art,  2 5 5 , dont  on  vient  de  rappor**. 
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ter  la  difpofition.  L’art.  404.  attribue 
aux  enfans  renonçans  à la  fucceflion 
de  leur  mere  , le  tiers  des  biens 
qu’elle  avoit  lors  de  Ton  mariage  & 
de  ceux  qui  lui  font  échûs  confiant 
icelui  , ou  qui  lui  ont  appartenus  à 
droit  de  conquêts  ; ce  qui  efl  une 
difpofition  finguliere  , pour  cette 
Coutume  , donnant  aux  enfans  ce 
tiers  des  biens  maternels , à l’exem- 
ple du  tiers  coutumier  en  douaire  fur 
les  biens  paternels , & aux  mêmes 
conditions  , comme  une  reffource 
qu’elle  leur  conferve  pour  les  aidera 
fubfifler. 

6°.  Que  la  femme , qui  prend  part 
aux  conquêts  faits  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage , peut  néanmoins  de- 
mander fa  dot  fur  les  autres  biens 
du  mari , au  cas  qu’il  y ait  configna- 
tion  actuelle , c’eft- à-dire  affignac  de 
la  dot  fait  fur  les  biens  du  mari  ; s’il 
n’y  a point  de  confignation , ladotfe 
prend  fur  les  meubles  de  la  fucceflion 
du  mari , & s’ils  ne  font  pas  fufïifans , 
fur  les  conquêts , article  3 6 5 ; c’efl  ce 
qui  fait  l’importance  de  flipuler  la 
confignation  de  la  dot»  en  voici  la 
formule  , de  laquelle  fomme  il  a etc 
dès-à-préfent  comme  dès  lors  3 réelle - 
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ment  & actuellement  confgné  fur  les 
biens  du  futur  époux  la  fomme  de  ... . 
pour  tenir  le  nom , côté  & ligne  de  la 
future , & le  furplus  eji  accordé  au  mari 
pour  don  mobile. 

y°.  Que  tout  le  mobilier  qui  ap- 
partient à la  femme  au  jour  du  ma- 
riage , eft  réputé  dot.  Arrêt  du  9 
Avril  1655,  rapporté  par  Bafnage 
fur  l’art.  390  > & par  conféquent  ref- 
tituable  pour  le  tout , quand  le  don 
mobile  efl  d’une  certaine  fomme  x 
c’efl;  la  difpofition  de  l’Arrêt. 

8 Que  le  mari  n’ayant  que  les 
meubles  qui  échéent  à la  femme  pen- 
dant le  mariage , fembleroit  ne  de- 
voir les  dettes  de  la  femme  que  pouf 
raifon  des  fucceffions  d’où  viennent 
ces  meubles  , & non  pas  les  dettes 
antérieures  au  mariage.  Cependant 
JBafnage  fur  l’article  538.  fait  voir 
qu’à  moins  qu’il  n’y  ait  un  inventaire 
'fait  des  effets  mobiliers  qu’avoit  la 
femme , il  feroit  difficile  d’exempter 
le  mari  de  payer  les  dettes  antériea- 
res  au  mariage  : encore  obferve-t’il 
que  la  jouiffiance  des  fruits  des  im- 
meubles de  la  femme  affiijettiroit  le 
mari  à payer  fes  dettes , à moins  qu’il 
p’y  eût  réparation» 
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90.  Que  fi  les  filles  ne  font  pas  ma- 
riées du  vivant  des  pere  & mere  elles 
relient  après  leur  décès  en  la  garde 
de  leur  frere  pendant  un  an , pour 
être  pourvûes  , art.  261.  Qu’en  de- 
dans l’année  * elles  peuvent  deman- 
der au  (tere  mariage  avenant , article 
26 1 . Que  ce  mariage  avenant , autre- 
ment dit  dot  raijonnable  , eft  à l’arbi- 
trage des  parens , eu  égard  aux  biens 
& aux  charges  des  fucceffions  des  pe- 
re, mere , ayeul  & ayeule , ou  autres 
afcendans  en  ligne  dire&e  ; & non 
pas  des  fuccellions  échûes  d’ailleurs 
aux  freres  , article  262.  & cela  fur 
le  pied  du  revenu  des  héritages, 
(Voyez  les  Placités , articles  jr, 
& 52.  ) Que  l’obligation  capitale 
des  freres  ell  de  marier  leurs  fœurs 
fans  les  déparager  ni  méfallier  ; & 
s’ils  refufent  après  l’an  le  mariage  de 
leur  fœur , elle  aura  partage  à la  fuc- 
cefiion  de  fes  pere  Ôc  mere , article 
264.  Que  fi  le  parti  propofé  par  les 
frères  eft  fortable  à la  condition  de 
leur  fœur  , elle  doit  fe  contenter  de 
la  dot  offerte  & agréée  par  le  futur 
époux  , & par  les  parens.  Que  fi  elles 
refufent  , quelque  âge  qu’elles  puif- 
fent  après  atteindre  9 elles  ne  pour- 
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ront  demander  partage , mais  feule- 
ment mariage  avenant , article  2,65* 
En  Normandie  le  mari  prend  or- 
dinairement un  don  mobile  fur  la  dot 
promife  à fa  femme  quand  il  a été  fti- 
pulé  fuivant  l’article  390,  Ce  don 
mobile  eft  plus  ou  moins  fort  fui—  t 
vant  qu’il  eft  ftipulé  au  contrat.  Le 
pere  en  -mariant  fa  fille  peut  tout 
donner  au  mari  en. don  mobile;  ce 
qui  eft  une  conféquence  de  l’article 
.250.  de  la  Coutume  ; mais  fi  le  pere. 
n’a  rien  ftipulé  en  don  mobile  , on 
préfume  que  le  tiers  appartient  au 
mari  , à caufe  que  c’eft  l’ufage  de  le 
donner  en  don  mobile.  Arrêts  du  6 
Février  1653,  & 31  Mars  1671  , 
rapportés  par  Bafnage,  article  2 50  , 
les  freres  mariant  leur  fœur  par  ma- 
riage avenant , qui  eft  une  elpece  de 
légitime  , ne  peuvent  que  donner  le 
tiers  en  don  mobile.  Les  femmes 
veuves  ayant  enfans  , ne  peuvent 
donner  qu’une  part  d’enfant  moins 
prenant  > fuivant  l’Edit  des  fécondés 
noces.  Le  don  mobile  fe  prend  par 
les  héritiers  du  mari , en  cas  qu’il 
prédecede.  Il  paroît  par  un  Arrêt  du 
27  Mars  1 6s  1 , rapporté  par  Bafna- 
ge fur  l’article  390.  que  l’on  ne  doute 
pas  de  cette  propofuion. 
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L'ufage  autorifé  des  Arrêts , don- 
'nant  en  don  mobile  au  mari  le  tiers 
de  ce  que  la  femme  a apporté  en  ma- 
riage , quand  on  n’a  point  ftipulé  de 
don  mobile  parle  contrap,  l’article 
79.  des  Placités  , à l’imitation  de 
l’article  35)0.' de  la  Coutume  , porte  » 
que  le  mari  qui  n’a  point  eu  de  don 
mobile  i doit  employer  la  moitié  des 
meubles1  éebus  à la  femme  pendant 
le  mariage!.  Ce.  qui  eft  fondé  fur  un 
Arrêt  de  1639  » rapporté  parlemê* 
pie  fur  le  même  art.  390. 

Le  même  Commentateur  fur  l’ar- 
ticle 410.  propofe  deux  moyens  d’a- 
-vantager  la  femme  au-delà  de  ce  que 
la  Coutume  permet , le  premier  qui 
feroit  une'vrayç  faufleté  eft  que  le 
•mari  confeiïe  avoir  reçu  en  dot  ce 
-qu’il  n’a  pas  reçu. 

- Le  fécond  eft  de  lui  accorder  qu’elle 
remporte  fes  bagues  & joyaux, ou  une 
Tomme  qui excedç  de  beaucoup  celle 
des  meubles  que  l’on  reconnoîc  avoir 
été  apportés  par  elle.  Il  ajoute  que 
quand  ce  remporc  ne  fe  prend  que 
fur  les  meubles  3 il  ne  foudre  aucune 
difficulté. 

Dans  les  'contrats  de  mariage  faits 
en  Normandie  , l’on  ne  voit  ni  cotù» 
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vention  d’ameubliffement  de  partie 
de  l’héritage  de  la  femme,  ni  ftipu- 
lation  d’un  préciput  réciproque  en 
meubles  , au  profit  du  furvivanc  des 
deux  conjoints  ; parce  qu’à  l’égard 
de  l’ameubliflement,  comme  il  ne  fe 
fait  jamais  niji  refpectu  focittatis , & 
pour  faire  un  fonds  à la  communau- 
té , à laquelle  les  futurs  mariés  doi- 
vent contribuer  dans  une  proportion 
jaifonnable , qui  ne  peut  être  gardée 
fans  le  fecours  de  l’ameublifiement , 
quand  l’ün  des  futurs  n’a  point  d’ar- 
gent ni  d’effets  mobiliers  , mais 
feulement  des  immeubles  ; dès  que 
la  Coutume  défend  fi  pofi  rivement 
les  communautés  entre  gens  mariés , 
fans  biffer  la  liberté  d’y  déroger, 
elle  exclut  par  conféquenc  l’ufage  de 
ces  ameubliflTemens , qui  n’ont  d'au- 
tre caufe  que  l’intérêt  d’une  commu- 
nauté. 

Quant  au  préciput,  quoique  ce  ne 
foient  pas  tout-à-fait  les  mêmes  mo- 
tifs qui  en  font  rejetter  l’ufage , il  efl 
vrai  néanmoins  que  le  préciput  en 
général  fuppofant  une  mafî'e  commu- 
ne de  biens  dans  lefquels  le  furvivant 
a déjà  part  , & un  droit  acquis,  il 
femble  que  fans  cette  communauté 
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de  biens  qui  fait  l’objet  du  préciput  il 
ne  puifïe  fubfifter.  Aufii  ne  parle-t’on 
pas  de  préciput  dans  les  Coutumes 
qui  rejettent  la  communauté  ; & en 
celle  de  Normandie , on  qualifie  de 
don  mobile  l’avantage  que  le  mari 
prend  fur  les  biens  de  fa  femme*meu- 
bles  ou  immeubles.  Et  une  raifon 
pourquoi  il  n’y  a point  de  préciput  en 
Normandie  , c’efi  que  la  femme  n’y 
peut  rien  recevoir  au-delà  de  ce  que 
la  Coutume  lui  accorde. 

Le  douaire  de  la  femme  confifie 
en  l’ufufruit  du  tiers  des  choies  im- 
meubles dont  le  mari  étoit  faifi  lors 
des  époufailles,  & de  ce  qui  lui  effc 
.échu  confiant  le  mariage  en  ligne  di- 
recte , article  3 67.  fi  le  pere  ou  l’ay eul 
y ont  confenti , ou  s’ils  y ont  été  pré- 
iens>  la  femme  aura  douaire  fur  leur 
fuccefiîon  , bien  qu  elle  échée  depuis 
le  décès  de  fon  mari , pour  telle  parc 
& portion  qui  lui  en  eût  pu  apparte- 
nir fi  elle  fût  avenue  de  fon  vivant  ; 
mais  elle  ne  peut  avoir  douaire  fur 
les  biens  que  le  pere  , la  mere  ou 
l’ayeul  auroient  acquis , ou  qui  leur 
feroient  échus  depuis  le  décès  du  ma- 
ri , article  269.  Le  douaire  s’appelle 
tiers  coutumier  par  rapport  aux  en- 
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fans  ; il  ne  peut  être  augmenté,  art. 

37r- 

De  là  vient  qu’en  Normandie  l’on 
ne  fe  fert  gueres  de  douaire  préfix  ; 
car  comme  il  ne  peut  être  plus  avan- 
tageux que  le  coutumier  , <3ç  que  s’il 
eft  ftipulé  au-delà  il  eft  fujet  à réduc- 
tion , à proportion  du  tiers  coutu- 
mier, on  s’en  tient  à ce  qu’en  ordon- 
ne la  Coutume. 

Le  douaire  peut  être  ftipulé  moin- 
dre par  le  contrat  de  mariage  , art. 
374.  mais  telle  convention  n’a  lieu 
que  contre  la  femme  ; elle  ne  peut 
nuire  aux  enfans  qui  font  propriétai- 
res , & failis  du  douaire  par  la  Cou- 
tume, en  conformité  de  laquelle  ils 
peuvent  demander  la  totalité  du  tiers 
des  héritages,  nonobftant  le  choix  de 
leur  mere. 

En  Normandie  la  femme  n’eft  pas 
de  plein  droit  faifie  du  douaire  ; les 
arrérages  n’en  courent  que  du  jour 
qu’il  eft  demandé  ; mais  il  eft  permis 
de  convenir  autrement  par  le  Traité 
de  Mariage,  article  368.  c’eft  ce  qu’il 
faut  obferver  en  dreftant  les  con- 
trats. 

A l’égard  des  avantages  que  les 
futurs  fe  peuvent  faire  par  contrat  de 

mariage. 
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çiariage  , ils  ne  font  pas  réciproque- 
ment libres  en  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. . - 

La  donation  de  la  femme  au  mari 
par  contrat  de  mariage  elt  permile,K 
& elle  peut  lui  donner  tous  fes  meu* 
blés , & le  tiers  de  fes  immeubles  ; 
finon  dans  le  cas  où  une  veuve  qui  fe 
remarie  a des  enfans  d’un  autre  ma- 
riage. Placitez  ou  Reglement  de 
3 .666  , art.  74. 

• Qutre  ces  avantages  que  la  femme 
peut  faire  au  mari  par  convention , la. 
Coutume  , art.  382.  accorde  encore 
au  mari  furvivant , qui  a eu  enfant  né 
vifde  fa  femme , le  droit  de  viduité, , 
qui  confifte  dans  ia  jouiffance , l’a  vie 
durant , de  tout  le  revenu  de  ce  qui 
a appartenu  à fa  femme.  S’il  fe  re- 
marie , fa  jouiffance  eû  réduite  aiL 
tiers , art.  382. 

Ce  droit  appartient  au  mari , non- 
feulement  au  préjudice  des  enfans  de 
la  femme , de  quelque  mariage  qu’ils 
foient  fortis , mais  aufîi  des  Seigneurs,, 
féodaux  ,art.  383. 

A la  charge  parle  mari  de  nourrir, 
& de  faire  instruire  les  enfans  de  fa 
femme , fi  d’ailleurs  ils  n’otit  biens 
fuffifans , même  d’aider  à marier  les 
Tome  IL  O 
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filles  , le  tout  fuivanc  qu’il  fera  arbi* 
tréen  Juftice  patl’avisdes-parens,  eu 
égard  à la  valeur  de  la  fu.ccelîron , & 
au  nombre  des  enfans  ; mais  le  mari 
efl  quitte  de  toutes  ces  charges  en 
Jaiflant  aux  enfans  le  tiers  du  revenu 
de  la  fuccefiion  de  leur  mere , art. 

Le  mari  jouit  par  ufufruitfa  vie  du* 
ranc,  de  la  part  que  fa  femme  a eue' 
en  propriété  aux  conquêts  qu:il  sl\ 
faits  pendant  le  mariage  , encore 
qu’il  le  remarie  , art.  331. 

Mais  fi  le  futur  époux  donne  à' fa 
future  époufe,  la  donation  fera  nulle  ; 
car  l’avantage  que  le  mari  peut  faire 
à fa  femme  le  réduit  au  douaire  cou- 
tumier. 

La  femme  veuve  renonçant  à la 
fiiccelîion  dé  fon  mari  , prend  fon~ 
lit  a fes  robes , fes  linges  6c  les  autres' 
meubles  néeefifaires  à fa  perfor.ne 
fuivant  que  le  Juge  l’eftime  , par  un 
bénéfice  que  lui  accorde  la  Coutu- 
me , articles  394.  & 395.  Ces  meu- 
bles s’appellent  paraphernaux  de  la 
femme , differens  toutefois  de  ceux 
que  l’on  reconnoît  en  pays  de  Droit' 
écrit , expliqués  au  ch.  4.  & au  pire»; 
cèdent. 


Digitized  by  Google 


- des  Contrats  de  Mariage»  J 
M efl  nécefiaire  de  fça voir  qu’en 
Normandie  les  femmes  ne  peuvent 
s<>bliger  envers  qui  que  ce  foit , mê- 
me de  l’autorité  de  leurs  maris.  .Ainfî' 
la  femme  ne  peut  confentir  à l’alié- 
nation de  fes  biens  dans  tous  les  aétes 
quelle  auroit  pafles  , ou  du  moins  fi 
elle  le  peut , ce  ne  peut  être  fans  faire  . 
courir  à l’acquereur  le  rifque  de  pou- 
voir être  évincé  par  la  femme  même, 
en  cas  qu’elle  ne  trouve  pas  fon  rem- 
placement fut  les  biens  de  fon  mari. 
Elle  jouit  pleinement  du  bénéfice  du 
Senatus-Confulte  Velleien  , qui  efl 
en  vigueur  en  Normandie,  nonob- 
flant  l’Edit  abrogatoire  du  Roi  Hen- 
ry IV,  qui  n’y  a pas  été  vérifié  ou 
plutôt  c’efl  l’effet  des  articles  5 37  , 
fS  8 , 5 59  & 540  de  la  Coutume. 

C’efl  par  la  même  raifon  qu’il  efl 
inutile  de  flipuler  au  contrat  de  ma- 
riage l’hypoteque  au  profit  de  la  fem-  ' 
me  pour  l’indemnité  des  dettes,  com- 
me à plus  forte  raifon  de  mettre  au- 
cune claufe  d’indemnité  en  fa  faveur;- 
car  ne  pouvant  s’obliger  valable- 
ment , elle  n*a  pas  d’indemnité  à pré- 
tendre , ni  par  conféquent  de  précau- 
tion à prendre  pour  s’en  procurer  la- 
fureté. 

Oij 
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La  Loi  générale  établie  fur  lafu-i 
ri  (prudence  des  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  donne  hypoteque  légale  ôç 
tacite  à la  femme  du  jour  de  Ton  con- 
trat de  mariage , tant  pour  la  répéti- 
tion de  fa  dot  que  pour  le  remploi  de 
fes  propres  aliénés , &z  les  autres  re- 
prises & conventions  matrimoniales  ; 
il  en  eftde  même  en  Normandie  par 
l’art.  539.  de  la  Coutume,  pour  la 
répétition  de  la  dot , & au  cas  de 
mariage  encombré  , c'eft-à-dire,  de 
biens  dotaux  aliénés,  tant  ceux  qui 
ont  été  donnés  en  laveur  demariage,- 
que  ceux  qui  font  échus  à la  femme 
en  ligne  dire&e  pendant  îe.mariage; 
ainfi  fe  doit  entendre  cet  article  539, 
fuivant  les  raiibns  & les  Arrêts  rap- 
portés par  Bafuage  en  fon  Traité  des 
Hypoteques  > ch.  13.  p.  ai  8.  & fuir 
vantes. 

Mais  par  l’art.  542,  cette  hypote- 
que tacite  n’a  point  de  lieu  pour  la 
répétition  des  biens  autrement  à elle 
venus  & échus  depuis  la  dot , que  du 
jour  des  aliénations. 

Il  elt  vrai  que  comme  la  femme  ne 
peut  confentir  à l’aliénation  de  fes 
biens,  elle -a  droit  de  revendication 
de  fou  fonds , & d’en  évince?  les  ac- 
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quereurs  ; mais  c’elt  quand  les  biens 
du  mari  ne  fuffifent  pas  pour  l’indem- 
Jiifer,  arc.  540.  & 54a. 

L’Edit  de  1606  , concernant  l’o- 
bligation du  contrôle  de  tous  contrats 
pâlies  pardevant  Notaires  pour  ac- 
quérir hypoteque,  a été  révoqué  en 
France , li  ce  n’ell  en  Normandie , oiî 
cet  Edit  a lieu  pour  les  contrats  or- 
dinaires , & non  pour  les  contrats  de 
mariage.  *■ 

Ces  obfervations  ferviront  à ceux 
qui  ne  font  pas  nourris  dans  les  ufages 
de  Normandie  , pour  n’être  pas  lur- 
pris  dans  les  occaiions  qui  demandent 
une  inllrudion  d’autant  plus  certai- 
ne, que  les  fautes  & les  omilfions 
faites  à cet  égard  dans  un  contrat  de 
mariage  font  fans  remede. 

Elles  fervent  en  même-tems  à faire 
Connoître  qu’en  Normandie  les  mâ- 
les font  grandement  favorifés.  La 
Coutume  fe  déclare  pour  eux  en  tou- 
tes occafiorfs.  Les  files  au  contraire 
y font  maltraitées.  Cette  différence 
de  condition  vient  de  ce  que  ces  peu- 
ples n’ont  eu  en  vue  que  la  conferva- 
tion  de  leur  famille  dans  une  fortune 
qui  puilfe  fe  fou  tenir  par  la  réuoion  - 
des  biens , à quoi  les  filles  ne  peuvent 

' - .P”)  • 
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contribuer , puifqu’elles  s’eclipfent  atJ 
contraire  des  meilleures  familles  par 
leur  mariage  qui  les  fait  changer  dé 
nom.  Delà  vient  aufii  que  l’on  dit 
vulgairement  en  Normandie,  marie 
ton  fils  à Paris  , & à Paris , marie  ta 
fille  en  Normandie. 


£ D 1T  du  Roi  Henri  If.  tou 4 
chant  les  mariages  clandejlins% 

Du  mois  de  Février  I y 56. 

* 

$3*  TT  Enri  par  la  grâce  de  Dieu, 
JLiLRoi  de  France  : A tous 
j>rélèns  & à venir  ; Salut.  Comme 
fur  la  plainte  à Nous  faite  des  maria- 
ges qui  journellement  par  une  vo- 
lonté charnelle  , indiferette  & dé* 
fordonnée , fe  contra&qient  en  notes 
Royaume  par  les  enfans  de  famille  , 
au  déçu  & contre  le  vouloir  & con- 
fentement  de  leurs  pere  & mere^ 
n’ayant  aucunement  devant  les  yeux 
la  crainte  de  Dieu  , l’honneur  , .révé- 
rence & obéiffance  qu’ils  doivent  en 
tout  & partout  à leurfdits  parens  , 
lefquels  reçoivent  très-grand  regrer| 
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'■'tnnui  & déplaifir  defdits  mariages  , 
nous  euflîons  (Jong  temsa)  conclu 
& arrêté  lur  ce  faire  une  bonne  Loi 
& Ordonnance , par  le  moyen  de  la- 
quelle ceux  qui  pour  la  crainte  de 
Dieu , l’honneur  & révérence  pater- 
nelle 6c  maternelle  , ne  feroient  dé- 
tournés & retirés  de  mal  faire , fuflent 
par  la  févéritédela  peine  temporelle 
révoqués  6c  arrêtés  : toutefois  pour- 
ce  que  notre  intention  n'a  été  encore 
exécutée  ,mous  avons  connu  par  évi- 
dence de  fait  , que  ce  mal  invétéré 
pullule  & accroît  de  jour  à autre  ,.6c 
pourra  augmenter , (i  promptement 
n’y  eft  par  nous  pourvu. 

Four,  cescaules  & autres  bonnes 6c 
ijiiftes  conlidérations  à ce  nous  mou- 
vans  , par  avis  6c  délibération  de 
motre  Confeil , auquel  alüiUùenc  au- 
cuns Princes  de  notre  Sang  , oc  autres 
grands&  notables  perfonuages, pour 
mocre  regard  , & en  tant  qu’en  nous 
-eft  , exécutant  le  vouloir  6c  comman- 
1 dement  de  Dieu  , avons  dit , ftatué 
& ordonné,  difons  , ftacuonséc  or- 
donnons par  Edit,  Loi  , Statut  6c 
Ordonnance  perpétuels  & irrévoca- 
bles , que  les  enfans  de  famille  ayant 
^ontra&é,  6c  quiconcr^éteronc  ci- 

Oiy 
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après  mariages  clandeftins>  contrde 
- gré  , vouloir  6c  confentemenc , & au 
déçu  de  leurs  peres  6c  meres, puiifent 
pour  relie  irrévérence  6c  ingratitude, 

• mépris  5c  contentement  de  leurs 
-peres  6c  meres  , tranfgreffions  de  la 
. .Loi  6c  Commandement  de  Dieu , 6c 
: ©flfenfe  contre  le  droit  de  l’honnêteté 
•.publique  , inféparable  d’avec  l’utili- 
té , être  par  leurfdits  peres  6c  meres  > 

• 6c  chacun  d’eux , exhérédés  6c  exclus 
de  leurs  fuccefiîons , fans  efpérance 

. de  pouvoir  quereller  l’exhérédation  , 
qui  ainfi  aura  été  faite. 

; PuifTent  auffi  lefdits  peres  6c  me- 
tes  i pour  les  caufes  que  delfus  , ré- 
voquer toutes  6c  chacunes  les  dona- 
. tions  6c  avantages  qu’ils  auroient  fait 
à leurs  enfans. 

Voulons  aufti , 6c  nous  plaît , que 
lefdits  enfans  qui  ainfi  feront  illicite- 
ment conjoints  par  mariage , foient 

• déclarés  audit  cas  d’exhérédation , 6c 
les  déclarons  incapables  detous  avan- 
tages , profits  6c  émolumens  qu’ils 

.pourroient  prétendre  par  le  moyen 
des  conventions  appofées  ès  contrats 
.de  mariage,  ou  par  le  bénéfice  des 
Coutumes  6c  Loix  de  notre  Royau- 
. me , du  bénéfice  defquels  les  avoû§ 
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privés  & déboutés , privons  & débou- 
tons par  ces  Préfentes,  comme  ne. 
pouvant  implorer  le  bénéfice  des 
Loix  & Coutumes , eux  qui  ont  com- 
mis contre  les  Loix  de  Dieu  & des 
hommes. 

Et  d’abondant  avons  ordonné  & 
ordonnons  , que  lefdits  enfans  con- 
joints par  la  maniéré  que  deffus,  8c 
ceux  qui  auront  traité  tels  mariages 
avec  eux,  & donné  confeil  & aide 
pour  la  confommation  d’iceux,foient 
lujets  à telles  peines  qui  feront  avi- 
fées  , félon  l’exigeance  des  cas , par 
nos  Juges  , aufquels  la  connoiflance 
en  appartiendra  , dont  nous  char- 
geons leur  honneur  & confcience. 

Déclarons  toutefois  encofre  , que 
notre  vouloir  & intention  , foit  que  ' 
cette  préfente  Ordonnance  & Edit 
ait  lieu  , tant  pour  l’avenir  que  pour 
le  paffé , d’autant  qu’il  y a en  ce  tranf- 
greffon  de  la  Loi  & Commande- 
ment de  Dieu  , dont  on  ne  fe  peut 
couvrir  d’ignorance  & de  tolérance 
au  contraire. 

Néanmoins  pour  ne  perturber  .tes 
mariages  qui  fonc  en  repos  ? ncr 
donner  occalion  à nos  Sujets  d’encreur 
«n  grgifes  querelles  6e  différends  f 
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n’entendons  en  ce  comprendre  leà 
mariages  qui  auront  été  confommés 
auparavant  la  publication  de  ces  Pré- 
fentes  , par  cohabitation  charnelle  ; 
ains  feulement  les  mariages  efquels 
on  prétendoic  feul  con lentement  » 
foit  par  parole  de  préfent  ou  de  fu- 
tur , fans  qu’il  y eut  cohabitation  ou 
conjonction  chamelle. 

Ne  voulons  auffi  & n’entendons 
comprendre  les  mariages  qui  auront 
été  & feront  contra&és  par  les  'fils 
excédant  l’âge  de  trente  ans,  & les 
filles  ayant  vingt-cinq  ans  paffés  & 
accomplis  , pourvu  qu’ils  fe  foient 
mis  en  devoir  de  requérir  l’avis  & 
confeil  de  leurfdits  peres  3c  meres  ; 
ce  que  voulons  auffi  être  gardé  pour 
le  regard  des  meres  qui  fe  rema- 
rient , defquelles  fuffira  requérir  leur 
confeil  & avis,  3c  ne  feront  lefdits 
enfans , audit  cas , tenus  d’attendre 
leur  confentement. 

Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement  , à tous  Bail- 
lifs , Sénéchaux , Prévôts , Juges , ou 
leurs  Lieutenans , & autres  nos  Jufli: 
ciers  & Officiers , & chacun  d’eux  ^ 
fi  comme  à lui  appartiendra , quÿ 
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Bos.préfens  Edit,  Scatut , Ordon- 
nance & vouloir , enfemble  tout  le 
contenu  ci-delïùs , ils  entretiennent , 
•gardent  & obfervent  , faflent  de 
point  inviolablement  -entretenir 
garder  & obfêrver , lire  -,  publier  6c 
enregiftrer  partout  où  il  fera  befoin  , 
fans  i'ouffrir  aller  ne  venir , directe- 
ment ou  indirectement  au  contraire , 
en  quelque  maniéré  que  ce  foit , en 
.procédant  contre  les  tranfgreiïeurs 
.&  contrevenais  par  les  peines  ci- 
deflùs  indiCtes  , nonobllant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques. 
Edits , Statuts , Ordonnances,  ref- 
trinCtions,  Mandemens  ou  défenfes , 
& Lettres  impétrées  ou  à impétrer  à 
ce  contraires  : car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
(table  à toujours  , nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à ces  Préfentes, 
fauf  en  autres  chofes  notre  droit , & 
l’autrui  en  toutes.  Donné  à Paris  au 
mois  deFévrier, l’an  de  grâce  mil  cinq 
cent  cinquante-fix,  & de  notre  régné 
le  10e.  Ainfi  figné  par  le  Roi  étant 
en  fon  Confeil  ,*Bourdin.  Et  fcellé 
en  lacs  de  foye  rouge  & verte  , du 
grand  Scel  de  cire  verre.  Et  fur 
repli  ■eJl  écrit  ) Vifa  , & auprès  : 
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Lecta  9 publicata  & regiflrata , 

<//ro  <S*  requirente  P rocuratore  G entrait 
Regis , Parifiis  in  Parlamento  , prima 
die  Mardi , an  no  Domini  milleJîmQ 
quingentefimo  quinquage fîmo-fexot.S ic 
Jignatum  y Du  Tillet. 

x 

1 DuJeudj  4 Février  i556.  % 

Vu  par  la  Cour  , les  Chambrer 
affembiées  > les  Lettres  Patentes  du 
Roi  en  forme  d’Edit  , données  à 
Saint  Germain-en-Laye  au  mois  de 
Janvier  dernier,  par  le/quelles  ledit 
Seigneur,  pour  les  caufes  contenues 
en  icelles , ftatue  & ordonne  que  les 
enfans  mâles  ou  femelles , ayant  coiv 
trafté  & qui  contracteront  ci-après 
mariages  clandeflins , contre  le  vou- 
loir & confentemenc , ou  au  déçu  de 
leurs  peres  & ineres , puifîènt  pour 
l'indignité  de  telles  ofiènfes , être  par 
leurfdits  peres  & meres , ôc  chacun 
d’eux  , exhérédés  & exclus  de  leurs 
fuccefîîons , fans  efpérance  de  légiti- 
me , & fans  moyen  de  quereller 
contre  ladite  exhérédation  : puiffenc 
aufti  içeux  peres  <5c  meres,  pour  telle 
ingratitude  , révoquer  tous  & cha- 
cuns les  piéciputs , avantages  & dq^ 
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inatîoris  par  eux  faits  à leurldits  en- 
fans  , pour  quelque  caufe  & en  quel- 
que maniéré  qu’elles  foierrt  faites 
fans  que  lefdits  enfans  s’en  puiflent 
plaindre  ni  douloir.  Veut  en  outre 
que  les  con}oints  par  tels  mariages 
foient  & demeurent  incapables  de 
tous  profits  & avantages  qu’ils  pour- 
roient  prétendre  par  le  moyen  d’iceux 
mariages  , foit  profits  conventiotr- 
naux  ou  coutumiers , fans  qu’ils  en; 
puilfent  faire  aucunes  demandes , ni 
eux  aider-  defdits  Contrats  ou  Coutu- 
mes , en  con-féquence  defdits  maria- 
ges : davantage  que  les  enfans  ma- 
riés par  les  moyens  que  défi  us  , de 
aufil  ceux  qui  auront  contra&é  tels- 
- mariages  avec  eux  > demeureront  fu- 
jets  à telles  autres  peines  qui  feront 
avifées , félon  l’exigence  des  cas , par- 
les Juges  aufquels  la  connoiflance  en 
appartiendra.  Oui  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  , requérant  la  publica- 
tion dudit  Edit  , la  matière  mile  era 
délibération.- 

Ladite  Cour  a ordonné  8c  ordon- 
ne , quelefdites  Lettres  Patentes  ery 
forme  d’Edit  feront  publiées  de  enre- 
girtrées  fous  les  modifications  5c  li~ 
- îîiicâtions  qui  çnfiiiv.ent  , defquei$ 
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néanmoins  la  Cour  avertira  Iftdtc 
.Seigneur  avant  que  de  procéder  àda 
publication  ; à fçavoir  que  ledit  Edic 
.aura  lieu  pour  l’avenir  tant  feulement* 
& non  pour  le  paflfé  ; que  du  vivant 
des  peres  fuffira  leur  confentement., 
Sc  après  leur  décès,  des  meres,  pour- 
vu quelles  ne  fe  remarient;,  & en  ce 
cas  les  enfans  ne  feront  tenus  atten- 
dre le  vouloir  & le  confentement  de 
leurs  meres,  ains  feulement  les  re- 
quérir de  leur  avis  & confeil  : que 
les  enfans  mâles  excédant  l’âge  de 
trente  ans , & les  filles  de  vingt-cinq 
ans , après  avoir  rendu  cette  obéiflan- 
ce  due  aux  peres  & meres,  de  leur 
demander  leur  confeil  & avis  pour  fe 
marier  , ne  feront  fujets  ès  peines 
portées  par  ledit  Edit. 

Et  pour  obvier  à plufieurs  grands 
Jnconvéniens  qui  aviennent  des  ma- 
.riages  faits  par  importunité  de  ceux 
..qui  obtiennent  du  Roi  Lettres  Pa- 
tentes ou  claufes  ; ladite  Cour  a or- 
donné qu’elle  le  fuppliera  très-hum- 
.blemenr  d’y  pourvoir. 

, Du  Vendrcdy  5 Février  audit  an . 

„ Ce  jour,  après  que  leéture  a été 
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Faite  , les  Chambres  afTemblées  , de 
l’Arrêt  de  la  Cour  conclu  le  4 de  ce 
mois,  fur, la  publication  de  l’Edit 
concernant  les  mariages  clandeftins  > 
faits  au  déçu  & contre  le  contente- 
ment des  peres  & meres  ; la  matière 
mife  en  délibération  , a été  arrêté 
que  s’il  ne  plaît  au  Roi  recevoir  les 
limitations  d’icell#Cour , elle  a en- 
tendu demeurer  en  fon  entier  pour 
opiner  de  nouveau  fur  lefdites  limi- 
tations. 

Du  Vendredy  z6  Février  audit  an. 


Ce  jour  les  Gens  du  Roi  ont  ap- 
porté l’Edit  dudit  Seigneur , pour  le 
fait  des  mariages  clandeftins , & ont 
dit  que  la  Cour  en  a été  ci-devant 
aflfemblée,  & remontrances  faites  fur 
icelui , & modifications.  Depuis  ledit 
Seigneur  a fait  refceller  l’Edit  en  la 
forme  qu’il  efl , en  demandant  quant 
à eux  la  vérification  -,  & depuis,  les 
Chambres  afTemblées  , la  matière 
mife  en  délibération,  la  Cour  a or- 
donné que  ledit  Edit  fera  publié 
«nregiftré. 
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O rdonnance  de  Blois  du  Rai 
Henry  1 II.  du  mois  de  Mai 
1579. 

Article  XLr 

#' 

POur  obvier  aux  abus  & inconvé- 
niens  qui  adviennent  des  maria- 
ges clandeitins  , avons  ordonné  & 
ordonnons  que  nos  Sujets , de  quel- 
que état , qualité  & condition  qu-’ils 
foient,  ne  pourront  valablement  con- 
tracter mariages  fans  proclamations 
précédentes  de  bans  faites  par  trois 
divers  jours  de  Fêtes , avec  intervalle 
compétent  , dont  on  ne  pourra  obte* 
nir  difpenfe  , finon  après  la  première 
proclamation  faite,  & ce  feulement 
pour  quelque  urgente  ou  légitime 
caufe  , & à la  requilition  des  princi- 
paux & plus  proches  parens  corn?- 
muns  des  Parties  contrariantes,  après 
lefquels  bans  feront  époufés  publia 
quement  ; & pour  pouvoir  témoignes 
de  la  forme  qui  aura  été  obfervée  ef« 
dits  mariages  , y affilieront  quatre 
perfonnes  dignes  de  foi.  , pour 
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Tïioins  , donc  fera  fait  regiftre  , le 
touc  far  les  peines  portées  par  les 
Conciles.  Enjoignons  aux  Curés  , 
Vicaires  & autres  de  s’enquérir  foi- 
gneufement  de  la  qualité  de  ceux  qui 
fe  voudront  marier  ; & s’ils  font  en- 
fans  de  famille  , ou  étant  en  la  puif- 
fance  d'autrui  , nous  leur  défendons 
expreffément  de  pafler  outre  à la  cé- 
lébration defdits  mariages  ; s’il  ne 
leur  apparoir  du  confentement  des 
peres  & meres , tuteurs  ou  curateurs, 
fur  peine  d’être  punis  comme  fau- 
teurs du  crime  de  rapt. 

Art.  XLI.  Nous  voulons  que  les 
Ordonnances  Ci-devant  faites  contre 
les  enfans  contra&ans  mariage  fans 
le  confentement  de  leurs  peres , me- 
res , tuteurs  ou  curateurs  , foienc 
gardées , mêmement  celle  qui  per.- 
met  en  ce  cas  les  exhérédations. 

Art.  XL1I.  Et  néanmoins  vou- 
lons que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
fuborné  fils  ou  fille  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans , fous  prétexte  de  mariage 
ou  autre  couleur , fans  le  gré  , fçu  , 
vouloir  &i  confentement  exprès  des 
peres , meres  & de  tuteurs , foienc 
punis  de  mort  fans  efpérance  de  gra- 
çe  & pardon , nonobflanc  tous  con- 
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fentemens  que  lefdits  mineurs  poiïr~ 
roient  alléguer  par  après  avoir  don- 
nés audit  rapt  lors  d’icelui  ou  aupa- 
ravant ; & pareillement  feront  punis 
extraordinairement  tous  ceux  qui  au- 
ront participé  au  rapt , & qui  auront 
prêté  confeil , confort  & aide  en  au- 
cune maniéré  que  ce  foie. 

Art.  XL111.  Défendons  à tous 
tuteurs  accorder  ou  confentir  le  ma- 
riage de  leurs  mineurs  , finon  avec 
l’avis  & confentement  des  plus  pro- 
.ches  parens  d’iceux , tant  paternels 
que  maternels , fur  peine  de  punition 
^exemplaire. 

Art.XLIV.  Défendons  pareilles 
ment  à tous  Notaires,  /urj>eine  de 
punition  corporelle.,  de  palier  ou  re- 
cevoir aucunes  promeffes  de  mariage 
.par  paroles  de  préfent. 

Articule  C CL  XXL 
De  la,  même  Ordonnance  de  B loti. 

Défendons.#  tous  Gentilhommes 
& Seigneurs  de  contraindie,  leurs  fu- 
jets  & autres  de  bailler  leurs  biles  , 
Jiiéees  ou  pupilles  en  mariage  à leurs 
iêrvi  ceurs  auamres>coixtre.  la  volorud 


des  Contrats  de  Mariage . J 3 ! 
& liberté  qui  doit  être  en  tels  con- 
trats , fur  peine  d’être  privés  du  droit 
de  Noblefle , & punis  comme  coupa- 
bles de  rapt.  Ce  que  femblablemenc 
nous  voulons  aux  mêmes  peines  être 
pbfervé  contre  ceux  qui  abufontde 
notre  faveur  par  importunité , ou  plu- 
tôt fubrepricement  , ont  obtenu  ou 
obtiennent  de  Nous  Lettres  de  cachet 
cio  Tes  , ou  Patentes , en  vertu  des- 
quelles ils  font  enlever  ou  fequeftrer 
filles , icelles  époufent  ou  font  épou- 
fer  contre  le  gré  & vouloir  de  peres  , 
meres , parens , tuteurs  ou  curateurs. 


\ v 

Article  25.  de  V Edit  de  Melun 

du  mois  de  Février  1 5 80. 

NQus  défendons  à nos  Juges , es 
caufes  de  mariages  pendantes 
.pardevant  les  Eccléfiaftiqûes  , do 
faire  défenfes  d„e  paflfer  outre  au  Juge- 
ment d’icelles  , fous  prétexte  de 
rapt  , fans  grande  & apparente  rai- 
fon  , dont  nous  chargeons  leur  con- 
fcience  & honneur  ; & néanmoins 
feront  tenus  les  délateurs  ou  parties 
jnfligantes , faire  inftruire  & mettre 


3 2 Traité 

dn  état ‘de  juger  ladite  Inftance  dd 
f apt  dans  un  an  ; autrement  & à faute 
de  ce  faire , fera  paffé  outre  au  Juge- 
ment defdirs  mariages  par  lefdits 
Juges  Eccléfiaftiques.  Voulons  néan- 
moins l’article  40.  dudit  Edit  des 
Etats  tenus  à Blois , portant  défenfes 
aux  Curés  & Vicaires  d’époufer  au- 
cuns enfans  de  famille  , ou  ceux  qui 
font  en  puilfance  d’autrui , s’il  ne  leur 
appert  du  confentement  des  peres  f 
meres  , tuteurs  ou  curateurs , être 
inviolablement  gardé  fur  les  peinés 
contenues  en  icelui  Edit. 


Extrait  de  V Ordonnance  d* Hen\ 
ry  IV ",  du  mois  de  Décembre 
1 606 . 

f Article  XII. 

§1^  TVT  Ous  voulons  que  les  caufes 
J.  x concernant  les  mariages 
foient  de  appartiennent  à la  connoif- 
fance  & Jurifdi&ion  des  Juges  d’Egli- 
fe , à la  charge  qu’ils  feront  tenus  de 
garder  les  Ordonnances,  même  celle 
pe  Blois  en  l’Article  XL.  & fuivaaç 
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icelle  déclarer  les  mariages  qui  n’au- 
ront été  faits  5c  célébrés  en  l’Eglile 
*Sc  avec  la  forme  5c  folemnité  requife 
par  ledit  Article , nuis  5c  non  vala- 
blement contradés  , comme  cette 
peine  indide  par  les  Conciles.  Et 
afin  que  les  Evêques , chacun  en  leur 
Diocèfe-,  5c  les  Curés  en  leur  Paçoiflç 
en  foient  avertis , 5c  qu’ils  ne  faillent 
ci  après  contre  ladite  Ordonnance  , 
elle  fera  renouvellée  & publiée  de 
rechef,  à ce  que  lefuits  Evêques  5c 
Officiaux  ayent  dorefnavant  à juger 
conformément  à icelle.. 


conformément  à icelle.  * L’Edirioi* 

du  Recueil 
chronoiogi- 
que  de  di ver- 
tes ürdon- 

Ordonnaiïce  du  Rol  Louis  XIII,  concernant 
du  mois  de  Janvier  1629.*  g*s  M(iaeria“ 

, 1660  , chez 

Aimas  XXXIX,. 

Privilège  du 

L’Ordonnance  de  Blois  touchant  ^°e'  ’cJt°rte 
les  mariages  clandeflins  , fera  Ordonnance 
exadement  obier vée  , 5c  y ajoutant  : "^îiée  aT 
Voulons  que  ta$s  mariages  contrac-  Parlement 
tés  contre  la  teneur  de  ladite  Ordon- 
nance  foient  déclarés  non  valable-  lit  de  Jufti- 
ment  contradés,  faifant  défenfes  à 2v&arrêî« 
■pus  Curés  5c  autres  Prêtres  Séculiers  point. 
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ou  Réguliers , fur  peine  d’amende  ar- 
bitraire, célébrer  aucun  mariage  de 
perfonnes  qui  ne  (oient  de  leurs  Pa- 
rodies , fans  la  permilîîon  de  leurs 
Curés,  ou  de  leur  Evêque  Diocé- 
fain , noncbftan't  tous  Privilèges  à ce 
contraires,  6c  feront  renus  les  Juges 
d’Egiife  juger  les  caufes  defdits  ma- 
riages , conformément  à cet  Article. 

Art.  CLXIX.  Défirantconfémr 
l’autorité  des  peres  fur  leurs  enfans  , 
l’honneur  6c  la  liberté  des  mariages, 
& la  révérence  dûe  àun  fi  faine  Sacre- 
ment, 6c  empêcher  qu’à  l’avenir  plu- 
fieurs  familles  de  qualité  rie  foient  al- 
liées d e perfonnes  ind ignés  & demeu- 
rer diiïemblables , avons  renouvelle 
les  Ordonnances  pour  la  punition  du 
crime  de  rapt  ; & ajoutant  à icelles, 
voulons  que  tous  ceux  qui  commet- 
tront rapt&  enlevementde  veuves  , 
de  fils  6c  de  filles  étant  fous  la  puiifan- 
ce  des  peres , meres , tuteurs  6c  pa- 
ïens , ou  entreprendront  de  les  fu- 
borner  pour  fe  marier,  8c  qui  auront 
aidé  & fèvorilé  tels  mariages  fans  l’a- 
veu 8c  confentemen^de  leurs  parens, 
tuteurs  6c  autres  qui  les  auront  en 
charge , foient  punis  comme  infrac- 
teurs desLoix,  6c  perturbateurs  dij, 


*. 
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repos  public , & fera  procédé  contre 
eux  extraordinairement  par  punition 
de  mort  5c  confi (cation  de  biens , fur 
iceux  préalablement  prifes  les  répa- 
rations adjugées,  fans  qu’il  foie  loi- 
fible  aux  Juges  de  nos  Cours  Souve- 
raines 5c  autres  de  modérer  la  peine 
établie  par  notre  préfente  Ordon- 
nance. Enjoignons  à cet  effet  à tous 
fios  Juges  d’informer  promptement  • 
defdits  crimes  fi-tôt  qu’ils  auront  été 
commis , & à nos  Procureurs  Géné- 
raux 5c  leurs  Subftituts  d’en  faire 
pourfuite , encore  qu’il  n’y  eût  plain- 
te ni  partie,  pour  être  procédé  au  Ju- 
gement nonobftant  oppofïtions  5c  ap- 
pellations quelconques  , (ur  peine 
d’en  répondre  en  leur  nom  ; 5c  outre 
défendons  très-expreffément  à toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu’elles  foient , de  favorifer, 
donner  retraite  ou  recevoir  en  leurs 
maifons  lefdits  coupables , ni  retenir 
les  perfonnes  enlevées , à peine  du  , 
rafement  d’icelles  , 5c  de  répondre 
folidairement,  5c  leurs  héritiers,  des 
réparations  adjugées , même  aux  Ca- 
pitaines 5c  Gouverneurs  qui  comman- 
dent  fous  notre  autorité  aux  Places , 

-de  ne  les  y admettre,  ni  recevoir , fur 
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les  mêmes  peines , & d’être  privés  dé 
leurs  Charges  , iefqueiles  en  ce  cas 
avons  déclarées  vacantes  & impétra- 
bles , pour  y être  par  Nous  pourvu  , 
fans  qu’ils  y puiffent  être  rétablis  ; & 
afin  de  faire  cefier  telles  entreprifes  , 
ôc  qu’à  l’avenir  tels  crimes  ne  puiffent 
être  excufés  & couverts,  voulons,  - 
fuivant  les  faines  Décrets  ôc  les  Conf- 
titutions  Canoniques , tels  mariages 
faits  avec  ceux  qui  auront  enlevé  lef- 
dites  veuves , fils  6c  filles , être  décla- 
rés  nuis  & de  nul  effet  ôc  valeur  , 
comme  non  valablement  ni  légitime- 
ment contradés  , fans  que  par  le 
tems , confentement  des  personnes 
ravies,  leurs  parens  ôc  tuteurs,  prê- 
tés avant  ou  après  lefdits  prétendus 
mariages,  ils  puiffenr.  être  validés  ôc 
confirmés,  & quelesenfans qui  vien- 
dront  defdits  mariages  foient  ôc  de- 
meurent bâtards  & illégitimes , indi- 
gnes de  toutes  fuccefiions  diredes  >• 
Sc  collaterales  qui  leur  pourroient 
écheoir  ; enfemble  les  parens  qui  affiC* 
tent , donnent  confeil , aide  6c  retrai- 
te , ou  prêtent  confentement  aufdits 
prétendus  mariages,  & leurs  hoirs, 
a toujours  incapables  de  pouvoir  fuc- 
eeder  diredement  ou  indiredemenç 

aufditef 
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aufdites  veuves  , fils  ou  filles,  & 
defquelles  audit  cas  nous  les  avons 
privés  & déclarés  indignes , fans  que 
lefdics  enfans  puilïent  être  légiti- 
més , ni  leurs  parens  réhabilités  pour 
recueillir  lefdits  biens  ; & fi  aucunes 
Lettres  étoient  impetrées  de  Nous 
par  importunité  ou  autrement,  dé- 
fendons à nos  Juges  d’y  avoir  égard. 


DECLARATION 

DU  ROY, 


Portant  Reglement  fur  l’ordre 
qui  doit  être  obfervé  en  la 
.célébration  des  mariages , Ôc 
contre  ceux  quicommettent 
le  crime  de  rapt. 

Du  Z6 Novembre.  1 639. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  & de  Navarre  i 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront , Salut,.  Comme  les  mariages 
ionc  le  (eminaire  des  Etats , la  four-; 
Tome  IL  , P. 
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ce  & l'origine  de  la  focieté  civile  p 
& le  fondement  des  familles  qui 
compofenf  les  Républiques , qui  fer- 
vent de  principes  à former  leurs  Po- 
lices, & dans  lefquels  fe  trouvent  la 
naturelle  révérence  des  enfans  envers 
leurs  parens , & le  lien  de  la  légitime 
obéiiïàpcç  des  Sujets  envers  leur  Squ- 
yerain  ; aufli  les  Rois  nos  Prédécef- 
feurs  ont  jugé  digne  de  leur  foin 
faire  des  Ldix  de  leur  ordre  public  , 
dç  leur  décence  extérieure  , de  leur 
honnêteté  & de  leur  dignité.  A cet 
effet  ils  ont  voulu  cjue  les  mariages 
fullent  publiquement  célébrés  en  face 
d’Eglife  avec  toutes  les  juftes  folem- 
nités  & les  cérémonies  qui  ont  été 
ptefcrites  comme  effentielles  par  les 
faints  Conciles , & par  eux  déclarées 
être  non- feulement  de  la  néceflné  du 
précepte , mais  enpore  de  la  néceflita 
du  Sacrement  ; mais  outre  lés  peines 
jndi&es  par  les  Conciles  , aucuns  de 
nofdits  prédéceffeurs  ont  permis  aux 
peres  & aux  meres  d’exhereder  leurs - 
erifaps  qui  contra&oient  des  maria- 
ges clandeftins  fans  leur  confente- 
ment , & de  révoquer  toutes  & cha- 
cunes les  donations  & avantages 
iju’iU  leur  avoient  fkits  ; mais  quoi-  ' 
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que  cecte  Ordonnance  fut  fondée  lur 
le  premier  commandement  de  la  fé- 
condé Table  , contenant  l’honneur. 
& ia  révérence  qui  eû  due  aux  pa- 
ïens , elle  n’a  pas  été  afïez  forte  pour 
arrêter  le  cours  du  mal  & du  defor- 
dre  qui  a troublé  le  repos  de  tant  de  > 
familles  , de  flétri  leur  honneur  par 
des  alliances  inégales  , & fouvenc 
honteufes  & infâmes  ; ce  qui  depuis 
* a donné  fujet  à d’autres  Ordonnances 
qui  défirent  la  proclamation  de, bans, 
la  préfence  du  propre  Curé.,  & de  té- 
moins affiflans  à la  bénédj&ion  nup- 
tiale, avec  des  peines  contre  les  Cu- 
rés , Vicaires  & autres  qui  paflèroient 
-outre  à la  célébration  des  mariages 
des  enfans  de  famille,  s’il  ne  leur  ap- 
paroifloit  desconfentemens  des  peres 
& meres  , tuteurs  de  curateurs  , fur 
peine  d’être  punis  comme  fauteurs 
du  crime  derapt,commeies  auteurs 
6c  les  complices  de  tels  illégitimes 
mariages  ; toutefois  quelque  ordre 
qu’on  ait  pu  apporter  jufqu’à  mainte-, 
rtant , 6c  pour  rétablir  l’honnêteté  pu- 
blique ôc  desaéles  fi  importans,  la 
licence  dufie.de,  la  dépravation  des 
moeurs, ont  toujours  prévalu  fur  nos{ 
Ordonnances  ü faintes  6c  fi  falutai- 
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res , dont  même  la  vigueur  & ob- 
fervation  a été  fouvent  relâchée  par 
la  confideration  des  peres  & meres 
qui  remettent  leur  offenfe  particu- 
lière, bien  qu*ils  ne  puilïént  remettre 
celle  qui  eft  faite  aux  Loix  publi- 
ques i c’eft  pourquoi  ne  pouvant  plus 
iôuffrir  que  nos  Ordonnances  foient 
ainli  violées  , ni  que  la  fainteté  d’un 
fi  grand  Sacrement , qui  e(h  le  ligne 
myllique  de  la  conjon&ion  de  J ei'us-  * 
Chrift  avec  Ton  Eglife , l'oit  indigne- 
ment profanée  ; & voyant  d’autre 
part  à notre  grand  regret , & au  pré- 
judice de  notre  Etat  » que  la  plu- 
rale des  honnêtes  familles  de  notre 
Boyaume  demeurent  en  troubles  par 
la  fubornation  & enlevement  de  leurs 
enfâns  qui  trouvent  eux-mêmes  la 
ruine  de  leurs  fortunes  dans  ces  illé- 
gitimes çonjon&ions  : Nous  avons 
ïéfolu  d’oppofer  à la.fréquence  de  ces 
maux  la  févéricé  des  Loix  k & de  re- 
tenir par  la  terreur  de  nouvelles  pei- 
nes ceux  que  la  crainte  ni  la  révé- 
rence des  Loix  divines  & humaines 
ne  peuvent  arrêter , n’ayant  en  cela 
antre  deflfein  que  de  fanétifier  le  ma-  - 
riage  , regler  les  mœurs  de  nos  Su— 
jets  , & empêcher  que  les- crimes 
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tape  ne  Servent  plus  à l’avenir  de 
moyens  & de  degrés  pour  parvenir  à 
des  mariages  avantageux.  A ces 
caufes  , après  avoir  mis  cette  affaire 
en  délibération  en  notre  Gonfeil , de 
l’avis  d’icelui  , & de  Dotre  certaine 
fcience , pleine  puififance  & autorité 
Royale , Nous  avons  ftatué  & ordon- 
né , ftatuons  & ordonnons  ce  qui  en- 
fuit. * 

PREMIEREMENT. 

Nous  voulons  que  l’article  XL.  de 
l’Ordonnance  de  Blois  touchant  les 
mariages  clandeftins  foit  exa&e'menc 
gardé  ; & interprétant  icelui , or- 
donnons que  la  proclamation  des 
bans  fera  faite  par  le  Curé  de  chacu- 
ne des  Parties  contractantes , avec  le 
confentement  des  peres  de  meres  , 
tuteurs  ou  curateurs , s’ils  font  en- 
fans  de  famille  a ou  en  la  puiffànce 
d’autrui , & qu’à  la  célébration  du 
mariage  affilieront  quatre  témoins 
dignes  de  foi , outre  le  Curé  qui  re- 
cevra le  confentement  des  Parties  , 
& les  conjoindra  en  mariage  fuivant 
la  forme  pratiquée  en  l’Eglife.  Fai- 
fons  très-expreffes  défenfes  à toüs 
Prêtres  tant  Séculiers  que  Réguliers,  ' 
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rie  célébrer  aucun  mariage  qu'entré 
leurs  vrais  & ordinaires  ParoiJîiens  3 
ians  la  permiflion  par  écrit  "des  Curés 
des  Parties , ou  de  l’Evêque  Diocé- 
fain  , nonobftanc  les  Coutumes  im- 
mémoriales & privilèges  que  l’on 
pourroic  alléguer  au  contraire  ; & 

. ordonnons  qu’il  fera  fait  un  bon  & 
fidele  regiftre  tant  des  mariages  que 
de  la  publication  des  bans , ou  des 
riifpenfes , & des  permilîions  qui  au- 
ront été  accordées. 

II.  Le  contenu  en  l’Edit  de  l’an 
3556,  & aux  articles  41 , 42 ,43  & 
44  de  l’Ordonnance  de  Blois , fetfa 
obfervé;  &y  ajoutant,  nous  ordon- 
nons que  la  peine  de  rapt  demeure 
encourue,  nonobftant  les  confente- 
*mens  qui  pourroient  intervenir  puis 
après  de  la  part  des  peres  , meres , 
tuteurs  & curateurs,  dérogeant  ex- 
<preffément  aux  Coutumes  qui  per- 
mettent aux  enfans  de  fe  marier 
après  l’âge  de  vingt  ans , fans  le  con- 
fentement  des  peres,  & avons  décla- 
ré & déclarons  les  veuves , fils  & 
filles  moindres  de  vingt- cinq  ans  qui 
auront  contrarié  mariage  contre  la 
.teneur  defdites Ordonnances,  privés 
f & déchus  par  leur  feul  fait  f enfeiûj 
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fcle  les  enfans  qui  en  naîtront  & leurs 
jioirs  indignes  & incapables  à jamais 
des  fuccelTions  de  leurs  pereS,  meres 
Sc  ayeuls , & de  cous  autres  dire&es 
Sc  collaterales  , comme  auffi  des 
droits  Sc  avantages  qui  pourroient 
leur  être  acquis  par  contrats  de  ma- 
riages & Teltamens , ou  par  les  Cou- 
tumes Sc  Lois  de  notre  Royaume  f 
même  du  droit  de  légitime,  & les 
difpofitions  qui  feront  faites  au  pré- 
judice de  cette  Ordonnance , l'oit  en 
faveur  des  perfonnes  mariées  ou  par 
elles  au  profit  des  enfans  nés  de  ces 
mariages , nulles  & de  nul  effet  & 
valeur.  Voulons  que  les  chofes  ainfi 
données  , léguées  ou  tranfportées 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie  p 
demeurent  en  ce  cas  acquifes  irrévo- 
cablement à notre  fife , fans  que  nous 
en  puiflionsdifpofer  qu’en  faveur  des 
Hôpitaux  ou  autres  œuvres  pies.  En- 
joignons aux  fils  qui  excédent  l’âge 
de  trente  ans , & aux  filles  qui  excé- 
dent celui  de  vingt-cinq  ,•  de  requérir 
par  écrit  l’avis  Sc  confeil  de  leurs 
pere  & mere  pour  fe  marier  r fous 
peine  d’être  exheredés  par  eux,fui- 
yant  l’Edit  de  l’an  1556. 

111.  .Déclarons  conformément  aux 
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faints  Decrets  & Configurions  Cano- 
niques, les  mariages  faits  avec  ceux 
qui  ont  ravi  & enlevé  des  veuves , fils 
& filles  de  quelque  âge  & condition 
qu’ils  foient , non  valablement  con- 
trariés , fans  que  par  le  tems  > ni  par 
le  confentement  des  perfonnes  ravies, 
& de  leurs  peres  & meres , tuteurs  <$c 
curateurs  ils  puilfent  être  confirmés, 
tandis  que  la  perfonne  ravie  efl  en  la 
pofieiïîon  du  ravifieur  ; & néanmoins 
en  cas  que  fous  prétexte  de  majorité 
elle  donne  un  nouveau  confentement 
après  être  mife  en  liberté  pour  fe  ma- 
rier avec  le  ravifieur , nous  la  décla- 
rons , enfemble  les  enfans  qui  naî- 
tront d’un  tel  mariage  , indignes  & 
incapables  de  légitimes  & de  toutes 
fucceffions  directes  & collaterales  qui 
leur  pourront  écheoir  fous  quelque 
titre  que  ce  foit , conformément  à ce 
que  nous  ordonnons  contre  les  per- 
fonnes ravies  par  fubornation  , & les 
parens  qui  auront  aflîfté , donné  con- 
feil  & favorifé  lefdits  mariages , Sc 
leurs  hoirs , incapables  de  fucceder 
dire&ement  ou  indire&ement  aufdi- 
tes  veuves , fils  & filles.  Enjoignons 
très-exprefiement  à nos  Procureurs 
Généraux  & à leurs  Subfticuts  de  faire 
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toutes  les  pourfuites  nécelfaires  con- 
tre ces  ravilfeurs  & leurs  complices  , 
nonobftanc  qu’il  n’y  eût  plainte  de 
Partie  civile  , & à nos  Juges  de  pu- 
nir les  coupables  de  peine  de  mort, 
& confifcation  de  biens , fur  iceux 
préalablement  prifes  les  réparations 
qui  feront  ordonnées , fans  que  cette 
peine  puiffe  être  modérée  ; faifanc 
aéfenfes  à tous  nos  Sujets  de  quelque 
qualité  & condition  qu’ils  foient , de 
donner  faveur  ni  retraite  aux  coupa- 
bles, ni  retenir  les  perfonnes  enle- 
vées , à peine  d’être  punis  comme 
complices  , & de  répondre  folidai- 
rement  & leurs  hoirs  des  réparations 
adjugées  , & d’être  privés  de  leurs 
Offices  & Gouvernemens  s’ils  en 
ont,  dont  ils  encourront  la  privation 
par  le  feul  a&e  de  la  contravention  à 
cette  défenfe. 

IV.  Et  afin  qu’un  chacun  recon- 
noiffe  combien  nous  dételions  toutes 
fortes  de  rapts  , Nous  défendons 
très-expreffémentaux  Princes  &Seir 
gneurs  de  nous  faire  inftances  pour 
accorder  des  lettres  afin  de  réhabili- 
ter ceux  que  nous  avons  déclarés  in- 
capables de  fucceffion , à nos  Secre- 
$auç$  d’Etat  de  les  ligner , & à notre 
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très-cher  & féal  Chancelier  de  les 
fceller , & à tous  J uges  d’y  avoir  au- 
cun égard  » en  cas  que  par  importu- 
nité ou  autrement  on  en  eût  impetré 
aucunes  de  nous , voulant  que  nonob- 
ftant  telles  dérogations  oudifpenfes 
les  peines  contenues  en  nos  Ordon- 
nances foient  exécutées.. 

V-  Délirant  pourvoir  à l’abus  qui 
commence  à s’introduire  dans  notre 
Royaume  par  ceux  qur-tiennenc leurs 
mariages  fecrets  & cachés  pendant 
leur  vie , contre  le  refpeét  qui  efl  dû  à 
un  fi  grand  Sacrement  : Nous  ordon*- 
nons  que  les  majeurs  eontraftent 
leurs  mariages  publiquement  & en 
face  d’Eglile  , avec  les  folemnités 
prefcrites  par  l’Ordonnance  de  Blois^ 
& déclarons  les  enfans  qui  naîtront 
de  ces  mariages , que  les  Parties  ont 
tenus  jufques  ici  ou  tiendront  à l’ave- 
nir cachés  pendant  leur  vie,  qui  ref- 
lèntent  plutôt  la  honte  d’un  concu** 
binage,  que  la  dignité  d’un  mariai 
ge  > incapables  de  toutes  fucceflions 
aulTi-bien  que  leur  pofterité^  J 

- VL  Nous  voulons  que  la  meme 
peine  ait  lieu  contre  les  enfans  qui 
font  nés  des  femmes  que  les  peres 
jpm  emrecenues , & qu’ils  époufeag 
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Jorfqu’ils  font  à l’ext'rémité  de  la  vie; 
comme  aufli  contre  les  enfans  pro- 
créés par  ceux  qui  fe  marient  après 
avoir  été  condamnés  à mort , même 
par  les  Sentences  de  nos  Juges  ren- 
dues par  défaut , fi  avant  leurs  décès 
ils  n’ont  été  remis  au  premier  état  r 
fuivant  la  Loi  prelcrice  par  nos  Or- 
donnances. 

VIL  Défendons  à tous  Juges , mi- 
me à ceux  d’Eglife,  de- 'recevoir  la 
preuve  par  témoins  des  promenés  de 
mariage , ni  autrement  que  par  écrit,, 
qui  foitattefbé  en  préfence  de  quatre 
proches  parens  de  l’une  & Tautre  des 
Parties  , encore  qu’elles  foient  de 
bafle  condition.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amés  & féaux  Confeit- 
fers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris , Baillifs  r Séné- 
chaux , Juges  ou  leurs  Lieutenansf, 
& à tous  nos  autres  Jufticiers  & Offi- 
ciers qu’il  appartiendra,  que  ces  Pré*- 
fentes  ils  faiïént  tire  , publier  , re»- 
giflrer,  exécuter , garder  & obferver 
félon  leur  forme  & teneur.  Enjoi- 
gnons à nos  Procureurs  Généraux, 
leurs  Subflituts  préfens  & à venir  d’y 
tenir  la  main  , & Lire  toutes  les  dili- 
gences requifes  & néceffaires  dos* 
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ladite  exécution»  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à ces  Pré- 
fentes. Donné  à Saint  Germain  en 
Laye  le  vingt-fixiéme  jour  de  No- 
vembre , l’an  de  grâce  mil  fix  cent 
trente-neuf,  & de  notre  Régné  le 
trentième.  Signé,  LO  U 1S.  Et  plus 
bas  , par  le  Roi  , de  Lomenie  , Sc 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune» 
* Et  encore  eft  écrit» 

Lues  f publiées  , regifirèes  > oui  & 
'te  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi , pour  être  exécutées  , gardées  St 
obfervèes  félon  leur  forme  & teneur, » 
A Paris  , ce  dix  ■ neuvième  jour  de  Dé- 
cembre >63,9.  Signé,  du  Tillet» 

Il  faut  voir  dans  le  Recueil  de  la  Religion: 
prétendue  Réformée  quelques  Edits  tour  ItSr 
Mariage,. 
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Extrait  de  V Ordonnance  de 
Charles  IX. 

Du  mois  de  Janvier  îjSo. 

Article.  CXI. 

T parce  qu'aucuns  abufanj 
i1  y de  la  faveur  de  nos  prédé- 
cefïèurs  par  importunité  , ou  plutôt 
fubrepticement  , ont  obtenu  quel- 
quefois Lettres  de  rachat , & Clau- 
fes  ou  Patentes,  err  vertu  defquelles 
on  a fait  fequeftrer  des  filles , & icel- 
les époufé  ou  fait  époufer  , contre  le 
gré  des  peres  & meres , parens  , tu- 
teurs ou  curateurs , choie  digne  de 
punition  exemplaire  : Enjoignons  à 
tous  Juges  de  procéder  extraordinai- 
rement , comme  crime  de  rapt , con- 
tre les  impetrarts  , & ceux  qui  s’aide- 
ront de  telles  Lettres , fans  avoir  au- 
cun égard  à icelles. 
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$£3*  Edit  du  Roi  t en  faveur  des 
Mariages. 

Du  mois  de  Novembre  tGGG. 


( Au  Chapitre  p.  qui  traite  des  fécondes 
noces  on  y parle  de  cet  Êdit  : c’eft  ce  qui 
nous  a porté  à le  placer  ici.  Il  a été  révoqué 
-par  la  Déclaration  du  »$  Janvier  168$, , 
placée  ci  après.  ) 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  > 
Roi  de  France  & de  Navarre  : 
A tous  préfens  & à venir , Salut. 
Bien  que  les  mariages  foient  les  four- 
ces  fécondes  d’où  dérivent  la  force  & 
la  grandeur  des  Etats  > & que  les 
Loix  fa  in  tes  & proplianes  ayent  éga- 
lement concouru  pour  en  honorer  la 
fertilité  , & la  favorifer  de  leurs  grâ- 
ces t Néanmoins  nous  avons  trouvé 
que  par  la  licence  des  temps ces 
privilèges  étoient  anéantis  , & la  di- 
gnité des  mariages  déprimée.  Dans 
Je  defîein  que  nous  avons  d’en  relever 
les  avantages , nous  croirions  man-r 
quer  à ce  que  rçous  devons  à la  féli- 
cité de  notre  Régne , fi  pour  donneç 
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«fe s marques  de  la  confideration  que 
nous  avons  pour  ce  lien  faeré  & poli- 
tique , nous  n’accordbns  , à l’exem?- 
pie  de  tous  les  fiecles  r des  diftinc- 
fions  d’honneur  à fa  fécondité , & des 
prérogatives  qui  en  rendent  le  mé» 
ri te  plus  recommandable.-  En  effet 
bous  ne  fçaurions  approuver  que  les 
Romains  r ces  fages  Politiques  qui 
ont  donné  des  Loix  à toute  la  terre 
& régné  par  tout  l’Univers,  bien-plus 
Virement  par  la<  uageffe  & la  juftiee 
de  leur  Gouvernement,  que  par  la 
terreur  de  leurs  armes , ayent  accor- 
dé des  récompeniès  aux  peres  qui 
donneroient  des  enfâns  à l’Etat  , Sc 
•fburniroient  des  colonies  àl’Empire  y 
•pour  répandre  par  tout  le  monde  là 
grandeur  de  leur  nom  , leur  gloire 
êç  la  réputation  de  leur  vertu  > & que 
|>ar  des-  ufages  contraires  que  nous 
apprenons  être  reçus  dans  les  Tribu- 
naux de  notre-  Royaume  , ceux  de 
nos  Sujets  qui  vivent  hors  le  mariage 
Soient  bien  plu3  favorablement  trai- 
tés da?ns  la  contribution  aux  charges 
■publiques  % que  ceux  lefquels  s’y 
trouvent  engagés  ; & d’ailleurs  infor* 
mé  de  l’ufage  particulier  de  notre 
frovinee  de  Bourgogne  > fuwaotU* 
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quel  tous  hommes  & femmes  qui  oftC 
douze  enfans  vivans  jouiflènt  de  l’e- 
xemption de  toutes  importions.  A 
quoi  défirant  pourvoir,  en  étendant 
ces  mêmes  grâces  à tous  les  Sujets  de  / 
notre  Royaume  , & leur  en  accor- 
dant de  nouvelles.  A ces  causes,  & 
autres  confiderations  à ce  Nous  mou- 
vans  , de  l’avis  de  notre  Confeil,  & 
de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puif- 
fance  & autorité  Royale , nous  avons 
üatué  & ordonné , & par  ces  Préfen- 
tes fignées  de  notre  main  $ ftatuons 
-&  ordonnons , voulons  & nous  plaît  , 
que  dorénavant  tous  nos  fujets  tail- 
lables , qui  auront  été  mariés  avant 
ou  dans  la  vingtième  année  de  leur 
âge,  foient&  demeurent  exempts  de 
toutes  contributions  aux  tailles , im- 
poli tions  & autres  charges  publiques, 
fans  y pouvoir  être  compris  ni  em- 
ployés qu’ils  n’ayent  vingt-cinq  ans 
révolus  & accomplis  ; 6c  à l’égard  de 
ceux  qui  feront  mariés  dans  la  vingt- 
uniéme  année  de  leur  âge  , qu’ils" 
jouilfent  de  la  même  exemption  juf- 
qu’à  la  vingt  quatrième  année  de  leu* 
âge  accomplie.  Comme  aufli  voulons 
& nous  plaît , que  tout  pere  de  fa» 
saille  qui  aura  dix  enfaos  vivaos , aéf 


Digifized  by  Google 


de:  Contrats  de  Mariage,  3 f J 
en  loyal  mariage,  non  Prêtres , Re- 
ligieux ni  Religieufes,  foie  & de- 
meure exempt  de  la  collège  , de 
toutes  tailles , taillon , Tel , fubiides 
& autres  impofitions , tutelle,  cura- 
telle , logement  de  gens  de  guerre, 
contribution  aux  uflanciles , guet  , 
gardes  & autres  charges  publiques  , 
fi  ce  n’efl:  qu’aucun  defiits  enfans  foie 
mort  portant  les  armes  pour  notre 
fervice , auquel  cas  il  fera  cenfé  & 
réputé  vivant.  Voulons  pareillement 
que  tout  pere  & chef  de  famille  qui 
aura  douze  enfans  vivans,  ou  décé- 
dés comme  deflus  , foit  en  outre 
exempt  de  toutes  tailles  , taillon  , 
fubfides  & impoficions.  Comme  au 
contraire  quê  tous  nos  fujets  tailla- 
bles  qui  ne  feront  mariés  dans  la 
- vingt-uniéme  année , foient  compris 
& impofés  aux  tailles  & autres  char- 
ges & impofitions  publiques , à pro- 
portion de  leurs  biens  & moyens , 
commerce  , arts  & métiers , & au- 
tres emplois  aufquels  ils  fe  feront 
adonnés.  Et  comme  la  Noblefle  eft 
renfile  plus  ferme  des  Couronnes, 
& qü’en  la  propagation  des  familles 
des  Gentilshommes , confifte  la  prin- 
cipale puiHance  de  l’Etat  ; aufii  vou- 
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Ianc  témoigner  la  confidération  qatf 
nous  en  faifons , & nous  réfervanc 
d’en  donner  des  marques  plus  parti- 
culières de  notre  eftime  à ceux  qui  fe 
fjgnaleront  par  leur  vertu  -,  Nous 
avons  ordonné  par  ces  memes  Pré- 
fentes , voulons  & nous  plaît,  qtïe 
les  Gentilshommes  & leurs  femmes 
*qui  auront  dix  enfans  nés  en  loyal  ma- 
riage , non  Prêtres  , Religieux  , ni 
Religieufes , & qui  feront  vivans  y fi 
ce  n’eft  qu’ils  foient  décédés  portant 
les  armes  pour  notre  fer  vice  , jouif- 
l'ent  de  mille  livres  de  penfion  p'ar 
chacun  an  : comme  auffi  ceux  qui  au- 
ront douze  enfans  vivans  ou  décédés 
comme  delliis , de  deux  mille  livres 
de  penfion.  Voulons  gareillement  & 
nous  plaît  y que  les  habitans  des  villes 
franches  de  notre  Royaume , bour- 
geois non  taillables  ni  nobles,  & leurs 
femmes , qui  auront  dix  ou  douze  en- 
fans comme  defliis  , jouiflent  en  Tun 
& l’autre  cas  de  la  moitié  des  pen- 
fions  accordées  aux  Gentilshommes 
êc  à leurs  femmes , aux  mêmes  con- 
ditions ci-deiïiis  mentionnées  , £c 
qu’ils  demeurent  en  outre  efep^ts 
du  guet , garde  & autres  charges  de 
ville  i & pour  prévenir  les  fraudes  & 
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ftlppofuions  qui  pourroienc  être  fai- 
tes pour  parvenir  aux  exemptions  , 
prvileges  & grâces  portés  par  notre 
préfente  eonceffion  ; voulons  & nous 
plaît,  que  les  Pardeuliers  tailîables 
qui  prétendront  être  de  la  qualité  re- 
quife  pour  jouir  du  bénéfice  d’icelle, 
foient  tenus  de  rapporter  leurs  con- 
trats de  mariage  , & faire  compuller 
les  extraits  de  Baptême  & mortuaï* 
tes  de  tous  leurs  enfans  vivans  & dé- 
cédés , avec  les  Affeeurs  & Collec- 
teurs des  Tailles  de  la  Paroilïê  de 
leur  domicile , & notre  Procureur  de 
PEleétion  du  Reflort  s & de  mettre 
le  tout  aux  Greffes  defJices  Elec- 
tions , certifiés  par  eux  véritables  , 
& qu’ils  font  de  la  qualité  requife 
par  le  préfenc  Edit,  <Sc  aux  termes 
d’icelui , avec  foumiffion  tant  par  eux 
que  par  deux  de  leurs  plus  proches 
parens , à la^peine  de  mille  livres  d’a- 
mende y applicable  au  payement  des 
tailles  de  la  Paroifle  de  leur  domi- 
cile , & d'être  procédé  concr’eux  ex- 
traordinairement comme  fauflaires, 
s’il  fe  trouve  ayoir  été  commis  aucun 
dol , fraude  ou  fuppofition  dans  lef- 
dits  extraits  & déclarations , & qulil 
foie  prouvé  celui  qui  demandera  Pe-j 
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xemption  m’être  de  la  qualité  retjtri- 
fe , à laquelle  preuve  leldits  Afféeurs 
& Collecteurs , & nos  Procurebrs  des 
Elections  , feront  perpétuellement 
reçus  ; & pour  faire  foi  & juftifier  du 
fervice  defdits  enfans  , & décès  d’i- 
ceux  dans  la  profefiîon  des  armes,, 
les  peres  & meres  feront  tenus  aufiî- 
tôt  de  l’enrollementde  leurfdits  en- 
fans  , d’en  tirer  du  Commandant  un 
certificat , & icelui  faire  regiftrer  au 
- Greffe  de  PEleCtion  dans  laquelle  ils 
feront  demeurans  : comme  auffi  en 
cas  de  décès,  pareil  certificat  du  fer- 
vice  de  de  la  mort  , fans  que  l’on 
puiffe  avoir  aucun  égard  aufdits  cer- 
tificats de  fervice  5c  de  mort , fi  ceux 
de  PenroHement  n’ont  été  rapportés 
& regiftrés  lors  dudit  enrollement  , 
ainfi  qu’il  eft  dit  ci  deffus,  lefquels 
certificats  d 'enrollement , de  fervice 
& de  décès , feront  envoyés  par  nos 
Procureurs  des  Elections  aux  Maîtres 
des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hô- 
tel qui  feront  par  nous  départis  dans 
nos  Provinces  & Généralitésde  leurs 
demeures,  pour  être  par  eux  envoyé 
au  Controlleur  Général  de  nos  Fi- 
nances. Et  en  cas  d’abfence  dudit 
Maître  des  Requêtes , Commiffaire 
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départi  , nos  Procureurs  des  Elec- 
tions feront  tenus  de  les  envoyer  di- 
re&ement  audit  Controlleur  Général 
de  nos  Finances.  Quant  aux  Gentils- 
hommes & leurs  femmes  , & aux 
bourgeois  & leurs  femmes  non  tail- 
lables , ni  nobles,  habitans  des  villes 
franches  * ils  feront  tenus  de  repré- 
ienter  leurs  contrats  de  mariage, avec 
les  certificats  du  nombre  , état  Ôc 
qualité  de  leurs  enfans , pardevant 
les  Maîtres  des  Requêtes  qui  feront 
par  Nous  départis  dans  les  Générali- 
tés de  leur  domicile , lefquels  certi- 
ficats feront  attelles  véritables  : à 
l’égard  des  Gentilshommes  & leurs 
femmes  , par  deux  Gentilshommes 
leurs  plus  proches  parens , qui  feront 
foumiftion  de  demeurer  déchus  de 
leurs  qualités  & prérogatives  deno- 
blelfe , s’il  fe  trouve  qu’ils  ayent  cer- 
tifié contre  la  vérité  ; & ceux  des 
habitans  des  villes  franches  par  le 
Juge  principal  des  lieux,  dont  lef- 
ditsCommifiairesdépartis  dreflèrone 
leurs  Procès-verbaux,  qu'ils  envoyé- 
ront  au  Controlleur  Général  de  nos 
Finances , pour  fur  iceux  être  lefdites 
penfions  employées  fur  les  Etats  de 
cos  Finances  * & payées  aufdits  Gen- 
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tilshommes  & Bourgeois,  ou  à ieurii 
veuves  leur  vie  durant , parles  Re- 
ceveurs de  nos  Tailles  des  Elections 
où  ils  feront  demeurans , fuivanc  les 
états  qui  en  feront  dreflfés  par  nos  or- 
dres. Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  Confeiliers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  des  Aydes  à Pa- 
ris , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à re- 
giftrer,  & lecontenu  en  icelles  faire 
exécuter  félon  fa  .forme  & teneur  > 
cedant  ôc  faifant  ceffer  tous  troubles 
& empêchemens  qui  pourroient  être 
donnés  au  contraire nonobftant  tous 
Edits , Déclarations  9 Arrêts  & Jle- 
glemens  , Ufages  & autres  chofes  à 
ce  contraires , aufquelles  nous  avons 
dérogé  8c  dérogeons  par  ces  Préfen- 
tes. Car  tel  eft  notre  plaidr.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à 
toujours , Nous  avons  fait  mettre  no- 
tre Scei  à cefdites  Préfentes.  Donné 
à Saint  Germain  en  Laye  au  mois  de 
Novembre , l’an  de  grâce  mil  ftx  cent 
foixante-fix , & de  notre  Régné  le 
vingt-quatrième.  Signé  , LOUIS. 
Et  plus  bas  par  le  Roi,  Pjieiypeaux. 
yifat  Seguiea,  pour  fervir  aux  Let- 
tres .en  forme  d’Ëdit , en  faveur  des 
mariages.  v..  * *. 
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Régi  grées  en  ta  Cour  des  Aydes  , 
oui  Le  Procureur  Général  du  Roi , pour 
être  exécutées  Jeton  leur  forme  & te- 
neur , fuivant  & aux  charges  portées 
par  l'Arrêt  d'aujourd'hui.  A Paris  , 
en  ladite  Cour  des  Aydes  , les  Cham- 
bres ajjemblées  , le  dix  neuvième  jour 
de  Décembre  mil  Jix  cent  foixantejïx. 
Signé,  Boucher. 

\ 
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Portant  défenfes  aux  Catholi- 
ques de  contracter  mariage  avec 
ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée. 

Du  mois  de  Novembre  16 80. 

LO  IJ I S , par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  & de  Navarre  ; 
A tous  préfens  & à venir , Salut.  Les 
Canons  des  Conciles  tenus  en  divers 
temps  dans  l’Eglife , ayant  condam- 
né les  mariages  des  Catholiques  avec 
Içs  Hérétiques  , comme  umfcandal 
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public  , & une  profanation  vifibie 
d’un  Sacrement  auquel  Dieu  a atta- 
ché des  grâces  qui  ne  peuvent  être 
communiquées  à ceux  qui  font  ac- 
tuellement hors  de  la  Communion 
des  Fideles , Nous  avons  eflimé  d’au- 
tant plus  nécellkire  de  les  empêcher 
à l’avenir,  que  nous  avons  connu  que 
la  tolérance  de  ces  mariages  expofe 
lés  Catholiques  à une  tentation  con- 
tinuelle de  iê  pervertir , & par  con- 
séquent aux  peines  portées  par  notre 
Edic  du  mois  de  Juin  dernier  : à quoi 
étant  néceflaiie  de  remédier  , & 
d’empêcher  en  même  temps  un  abus 
fi  contraire  à la  Difcipiine  de  l’Eglife 
Catholique.  A ces  causes  , & autres., 
confidérations  à ce  nous  mouvans  , 
nous  avons  dit  Sc  déclaré  , difons  & 
déclarons  ,par  ces  Préfentes  fignées 
de  notre  main , voulons  & Nous  plàîc 
qu’à  l’avenir  nos  Sujets  de  la  Reli- 
gion Catholique  , Apoflolique  & 
Romaine  ne  puiflent , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foir , contracter  ma- 
riage avec  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée , déclarant  tels  ma- 
riages non  valablement  contractés  , 
& les  enfans  qui  en  proviendront  il- 
légitimes Si  incapables  de  fuccederr 

aux 
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aux  biens  meubles  & immeubles  de 
leurs  peres  & meres.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  & féaux 
ConfeillersJ  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  le 
préfent  Edit  fis  ayenr  .à  Faire  lire , 
regiftrer , publier  & exécuter  félon 
la  forme  & teneur,  fans  permettre 
qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque 
forte  & maniéré  que  ce  foit  : car  tel 
eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  & ftable  à toujours  , 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
•cefdites  Préfentes.  Donné  à Verfaii- 
les  au  mois  de  Novembre  y l’an  de 
grâce  1680,  & de  notrq  Régné  le 
trente-huit.  Signé.,  LOUIS,  ht  plus 
bas , par  le  Roi , Colbert.  Et  fcellq 
de  cire  verte , en  lacs  de  foye  rouge 
& verte.- 

î.  \ „ * 

Regiflrée  en  Parlement  le  deuxième 
frèumbre  1680.  Signé,  J.ic<ÿjES. 


yTome  1 h 
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Portant  révocation  des  privilèges 
& exemptions  accordés  aux 
peres  de  famille  ayant  dix  ou 
dou^e  enfans  9 par  Edit  du 
mois  de  Novembre  1 666* 


Du  treize  Janvier  1683. 

$3*  T Ô U I S , par  la  grâce  do 
B ^ Dieu  , Roi  de  France  & do 
Navarre:  A tous* ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront , Salut,.  Nous 
avons  été  informés  des  abus  qui  fe 
font  introduits  dans  l'execution  de 
notre  Edit  du  mois  de  Novembre 
1666,  par  lequel  nous  avons  accordé 
aux  pqres  de  famille  ayant  dix  enfkns 
vivans  , l’exemption  de  la  collede 
de  nos  deniers  , de  de  toutes  autres 
charges  publiques , 6c  à ceux  qui  en 
ont  douze  , celle  des  tailles  6c  des 
mêmes  charges  ; 6c  que  contre  la  dif- 
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poficion  6c  les  termes  précis  de  notre 
Edic,  notre  Cour  des  Aydes  confer- 
ve  les  privilèges  aux  peres  de  famille 
qui  ceifent  d’avoir  le  nombre  de  dix 
ou  douze  enfans  , encore  qu’ils  ne 
foientdécedés  portant  les  armes  pour 
notre  fervice  ; 6c  d’autant  que  ces 
abus  tournoient  à la  foule  de  nos  au- 
tres fujets  , au  foulagementdefquels 
nous  ne  pouvons  pourvoir  avec  trop 
d’application  , en  maintenant  l’éga- 
lité dans  la  diftribution  des  charges 
néceffaires  pour  foutenir  les  dépenfes 
aufquelles  nous  fommes  obligés.  A 
ces  caufes  & autres  à ce  Nous  mou- 
vans  , de  l’avis  de  notre  Confeil , qui 
a vû  notre  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1 666  , 6c  divers  Arrêts  de  notre 
Cour  des  Aydes , notamment  ceux 
des  1 9 Décembre  1675,31  Janvier 
1676 , 6c  26  Mai  1 677  , 6c  de  notre 
certaine  fcience , pleine  puiffance  6c 
autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces 
Préfentes  fignées  de  notre  main , ré- 
voqué 6c  révoquons  tous  6c  chacun 
les  privilèges  ôc  exemptions  accordés 
aux  peres  de  famille  ayent  dix  ou 
douze  enfans , par  notre  Edit  du  mois 
de  Novembre  1666:  Voulons  qu’à 
l’avenir  ils  foient  6c  demeurent  im- 

Qij 
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pofés  aux  roiles  des  tailles  & autreé 
impofitions , «Sc  nommés  Colle&eurs 
de  nos  deniers  à leur  tour,  & fujets 
aux  mêmes  charges  que  les  autres 
habicans  des-lieux  de  leur  demeure. 
Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  des  Aydes  à Paris, 
que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  en- 
regiftrer  , & le  contenu  en  icelles 
garder  & obferver  félon  leur  forme 
& teneur , fans  fouffrir  qu’il  y foie 
contrevenu  en  quelque  maniéré  que 
ce  foit  : car  tel  eft  notre  plaifir.  Don- 
né à Verfaillesle  treiziéme  jour  do 
Janvier  , l’an  de  grâce  mil  fix  cenc 
quatre  vingt- trois , & de  notre  Ré- 
gné le  quarantième.  Signé  , LOUIS, 
fit fur  le  repli , par  lç.  Roi 3 Cojlbert, 

Régi  fl  rie  en  la  Cour  des  Aydes  U 
vingt  troijiime  Janvier  iC8j . Signé  g 
Dvpuï, 
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DU  ROI, 

t ' # 

{J?our  empêcher  les  Mariages  des 
Sujets  du  Roi  en  Pays  Etran - 
gers* 

Du  feize  janvier  i6È^i 


OUÏS,  par  la  grâce  de 
.i  Dieu  , Roi  de  France  & de 
„ Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront  , Salut*  Bien 
que  par  nos  Ordonnances  , par  no- 
tre Edit  du  mois  d’Août  1669  , & 
par  nos  Déclarations  des  1 8 Mai 
j 68a,  5c  dernier  Mai  de  la  préfente 
année  , nous  ayons  pourvu  à ce  que 
noslujets  ne  puiiïent  s’établir  & de- 
meurer dans  les  Pays  Etrangers , fur 
les  peines  y contenues , néanmoins 
nous  avons  été  informés  que  plufieurs 
de  nofdits  fujets  mal  intentionnés  à 
notre  fervice  5c  à la  Patrie , ou  par 
.d’autres  raifons  5c  motifs  , procu- 

* • - /— w • •• 
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rent  le  mariage  de  leurs  enfans , ou 
de  ceux  dont  ils  font  tuteurs  ou  cu- 
rateurs , hors  de  notre  Royaume  , 
jjour  s’y  établir  & faire  leur  demeu- 
re pour  toujours , renonçant  par  ce 
moyen  au  droit  qu’ils  ont  par  leur 
naiiïance  d’être  nos  fujets , & de 
jouir  des  avantages  qu’elle  leur  don- 
ne ; & ne  voulant  pas  fouffrir  une  li- 
cence fi  contraire  à leur  devoir  natu- 
rel , fi  préjudiciable  à cet  Etat , <5c 
de  fi  dangereux  exemple  , Nous 
avons  réfolu  d’y  pourvoir,  & de  dé- 
clarer fur  cela  notre  volonté.  Sçayoir 
faifons , que  pour  ces  caufes , & de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puif- 
fance  & autorité  Royale,  en  confir- 
mant en  tant  que  de  befoin  notre 
Edit  du  mois  d’Août  1669,  & nos 
'Déclarations  des  dix-huit  Mai  1682, 
& dernier  Mai  de  la  préfente  année. 
Nous  avons  défendu  & défendons 
très-expre  dément  par  ces  Pré  fentes 
lignées  de  notre  main  , à tous  nos 
lujets , de  quelque  qualité  & condi- 
tion qu’ils  foient,  de  confentir  ou 
approuver  à l’avenir  , que  leurs  en- 
fans  ou  ceux  dont  ils  feront  tuteurs 
ou  curateurs  , fe  marient  en  Pays 
Etrangers , foit  en  fignant  les  eott$ 
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fcrats  qui  poufroient  être  faits  pour  lef 
dits  mariages  , foie  par  ades  pofté- 
tieurs  pour  quelque  caufe  & fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fait  * fans  notre 
permiffion  expreflè , à peine  des  ga- 
lères à perpétuité  à l’égard  des  hom- 
mes, 6c  banni  iTemem  perpétuel  pour 
les  femmes,  & de  conhfcatiou  de 
leurs  biens  ; 6c  ou  ladite  confifcation 


deviens  n’auroit  lieu  , de  vingt  mille 
livres  d’amende  contre  les  peres  & 
meres , tuteurs  ou  curateurs  qui  au- 
ront contrevenu  à ces  Préfemes , lar 
s dite -amende  payable  par  eux  fans 
déport.  Voulons  que  pour  Gette.  fin 
ils  foient  pourfuivis  en  leurs  perfon- 
nes  & biens , félon  la  rigueur  des 
Ordonnances  , par  nos  Ümciers , à 
la  requête  de  nos  Procureurs  Géné- 
raux ou  leurs  Subftituts  , aufquels 
nous  enjoignons  de  ce  faire  aufîî-tôc 
qu’ils  en  auront  connoifl'ance.  Si  don- 
nons en  mandement ‘à  nos  amés  6c 
féaux  Confeillers  tes  Gens  tenans  no- 
Cour  de  Parlement  de  Paris , que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , pu- 
blier 6c  regilirer  , 6c  le  contenu  en 
icelle  garder  , faire  garder  & obfer* 
ver  félon  fa  forme  6c  teneur  : car  tel 
eût  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoï 

Qiv 
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nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  * 
cefdites  Préfeates.  Donnéà  Verfail- 
. les  le  feiziéme  jour  de  Juin  , l’an  de 
;gracemil  fix  cent  quatre-vingt-cinq, 
& de  notre  Régné  le  quarante-  troi- 
.fiéme.  Signé  , LOUIS.  Et  fur  U re- 
pli y par  le  Roi , Colbert.  Et  fcellé 
L,du.grand  Sceau  de  cire  jaune.  . ,> 

V : * ’ y ‘ ' . ' :■ 

. Regijïrées  , tut  & Ce  requeraift  le 
Procureur,  Général  du  Roi , pour  être 
. exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , 
fuivant  l Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  * 
Parlement. , U 14  Août  i6$& 
-Signé,  Jacques*  ; , .r.  .q, 

*r,  < . . • ..  K :-i  » 1 
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PECLAR AT  I ON 

* N 

DU  ROI, 

\Concerncùit  les  formalités  nécef- 
faires  pour  lés  mariages  des 
mineurs  , dont  les  peres , me* 
res  & tuteurs  faifant  profejjion 
de  la  Religion  Prétendue  Re- 
formée , J ont  abfens , 

Dh  ftxiéme  Août  \ 6%<S, 


OUÏS,  par  la  grâce  de 
JLi  Dieu.,  Roi  de  France  & de 
Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront , Salut.  Quoi- 
que les  Rois  nos  prédéceÆeurs  ayent 
très-fagement  réglé  pour  les  caufes- 
contenues  dans  les  Ordonnances , 8t 
fous  des  peines  très- rigoureu fes , tout 
ce  qui  regarde  le  contentement  de* 
peres  & meres , & les  formalités  né- 
ceffaires  àobferver  pour  les  mariages 
des  e nia  ns  de  famille  , foit  mineurs 
ou  plus  avancés  en  âge } ayant  né  an*- 

Qv 
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moins  confideré  que  ces  formalités  & 
peines  établies  par  les  Ordonnances  , 
ne  peuvent  être  entièrement  obfer- 
vées  à l’égard  des  enfans  de  ceux  de 
la  Religion  Prétendue  Réformée  , * 
élevés  dès  leur  enfance  dans  la  Reli- 
gion Catholique , ou  nouveaux  Con- 
vertis, dont  les  peres  & meres,  tu- 
teurs ou  curateurs  font  fortis  de  notre 
Royaume  , & fe  font  retirés  dans  les 
Pays  Etrangers,  pour  n’avoir  voulu 
ajbjurer  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée , dont  ils  faifoient  profelïîon  ; 
cette  conjoncture  nous  oblige, com- 
me pere  commun  de  tous  nos  fujets, 
de  fuppléer  par  nos  foins  6c  par  notre 
autorité  à ce  défaut  de  confenre- 
ment , 6c  de  pourvoir  à la  füreté  des 
mariages  que  pourroient  contracter 
les  enfans  mineurs  que  leurs  peres, 
meres , tuteurs  ou  curateurs  ont  aban- 
donnés contre  tous  droits  naturel  6c  ci- 
vil , pour  perfévérer  dans  leur  erreur. 
Sçavoir  faifons,  que  pour  ces  caufes  & 

. autres  à ce  Nous  mouvans , 6c  de  no- 
tre propre  mouvement , pleine  puif- 
farce  6c  autorité  Royale , nous  avons 
par  ces  Préfentes  {ignées  de  notre 
main,  dit  , déclaré  6c  ordonné  , di- 
fon s > déclarons  6c  ordonnons  , votfc 

■ v.  j 
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Ions  & Nous  plaît , que  les  enfans  des 
peres  & des  meres  qui  font  fortis  de 
notre  Royaume , & fe  font  retirés 
dans  les  Pays  Etrangers , puiflent  en 
leurabfence  valablement  contra&ec 
mariage,  fans  attendre  ni  demander 
le  confentement  de  leurs  peres  ôc 
meres,  ou  de  leurs  tuteurs  & cura- 
teurs qui  fe  font  retirés  dans  les  Pays 
Etrangers  , à condition  néanmoins 
de  prendre  le  confentement  ou  avis 
de  leurs  autres  parens  ou  alliés , s’ils 
en  ont  , ou  à leur  défaut , de  leurs 
amis  ou  voifins  : à cet  effet  , voulons 
qu’avant  de  palier  outre  au  contrat  Ôc 
célébration  de  leur  mariage,  il  fort 
fait  devant  le  Juge  Royal  des  lieux , 
notre  Procureur  préfent  ; 6c  s’il  n’y  a 
point  de  Juge  Royal , en  préfence  du 
Juge  ordinaire  des  lieux  , le  Procu- 
reur Fifcal  de  la  Juftice  préfent , une 
affemblée  de  ftx  des  plus  proches  pa- 
rens ou  alliés  , tant  paternels  que 
maternels , s’ils  en  ont,  ou  en  défaut, 
de  fix  amis  ou  voifins,  pour  donner 
leur  avis  & confentement  , s’il  y 
échet,  dont  nous  voulons  qu’il  foie 
fait  mention  fommaire  dans  le  con- 
trat de  mariage  , qui  fera  ligné  def- 
dits  parens , alliés , voifins  ou  amis$ 

Qvj  . 
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comme  aufti  fur  le  Regiftre  de  la  Fa* 
roîfle  où  fe  fera  la  célébration  dudit 
mariage  r lefqueis  a£tes  feront  expé- 
diés fans  frais , dérogeant  pour  ce  re- 
gard feulement  par  ces  Préfentes  à 
ce  qui  eft  porté  par  les  Ordonnances 
faites  pour  rail'on  defdits  mariages' r 
& fans  que  lelüits-  enfens  audit  ca*s 
puiifent  encourir  les  peines  portées 
par  icelles,  fous  quelque  prétexte , & 
en  quelque  maniéré  que  ee  foi t.  Vou- 
lons au  furplus  que  toutes  les  forma- 
lités prelcr-ires  par  les  Canons  & par 
lefdites  Ordonnances  , foienc  ponc- 
tuellement obfervées  fous  les  peines 
y contenues,-  Si  donnons  en  mando- 
ment  à nos  amés  & féaux  Gonfetilers 
les  Gens  tenans  notte  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à faire  lire,  publier  & regif*- 
trer,  & icelles  exécuter  félon  leur 
forme  6c  teneur  : car  tel-  eft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
lait  mettre  notre  Seel  à cefJites  Pré- 
fentes. Donné  à Verfailles  le  ftxiéme 
jour  du  mois  d’Aout  , Fan  de  grâce1 
mil  fïx  cent  quatre-vingt  fix  , & de 
notre  Régné  le  quarante-quatrième. 
Signé , LOUIS.  Et  fur  U repli  , par 
Je  Roi  , Colbert.  Et  fcellée  dii 
grùnd  Sceau  de  cire  jaune. 
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Régi  fl  rte  r oui  & ce  requérant  te 
Procureur  Général  du  Roi,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur . A 
P arts  , en  Parlement , le  vingt  - un 
Août  mil  fix  cent  quatre  vingt' fx* 
Signé  , Dohgois, 


t3*  Déclaration 

DU  ROI, 

Concernant  tes  Contrats  de  Mar- 
nages reçus  parles  Secrétaires 
d’Ëtat* 

Du  vingt-un  Avril  1 6y2. 

( Comme  il  efï  queftion  tonv  i.  p des- 
Contrats  de  Mariage  reçus  par  les  Secré- 
taires d’Etat,  nous  plaçons  ici  la  Déclara- 
tion qui  a fixé  la  maniéré  dont  ils  doivent-' 
être  exécutés.  )• 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu1, 
Roide  France  & de  Navarre  : 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
tres verront  t Salut.  Quoique  pas 


t 
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plufieurs  Ordonnances  & Déclara- 
tions des  Rois  nos  prédeceffeurs  , 
la  faculté  de  recevoir  des  contrats 
ait  été  attribuée  aux  Notaires  & 
aux  Tabellions  privativemeac 
à nos  autres  Officiers  ; cepen  * 
dant  nos  amés  & féaux  Confeillers 
Secrétaires  d’Etat  & de  nos  Com- 
mandemens  & Finances  , fe  font 
toujours  confervés  dans  la  pojfeffion 
de  recevoir  les  contrats  de  mariage 
des  Princes  & Princefles , pafTés  en 
préfence  des  Rois  nos  prédéceffeurs 
& de  Nous  ; & jîifqu’à  préfent  per- 
fonne  n’a  pu  raifonnablement  douter 
que  des  contrats  de  mariages  ainfi 
pafles  n’euflent  reçu  la  forme  la  f)lus 
autentique  , qu’ils  ne  duffent  avoir 
une  entière  execution  , & qu’ils  ne 
produififfent  les  mêmes  effets  que 
s’ils  avoient  été  pâlies  devant  No- 
taires. Cependant  comme  nous  av  ons 
été  informés  que  fous  prétexte  que 
cette  Jurifprudence  n’a  été  fixée  par 
aucun  Edit , ni  Déclaration  , les  No- 
taires s’efforcent  de  jetter  des  fcrupu- 
les  fur  la  forme  defdits  contrats  , & 
prétendroient  introduire  la  nécefïïté 
d’en  dépoferchez  eux  une  double  ex- 
pédition reconnue  devant  eux  par  les 
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Parties  ; ce  qui  nous  a paru  une  en- 
rreprife  contraire  au  refpedt  & à la 
foi  qui  font  dus  à des  a&es  qui  por- 
tent un  cara&ere  aufli  autencique  ; & 
nous  avons  jugé  important  pour  les 
conféquences  , de  réformer  un  tel 
abus,  & en  même-temps  d'établir  à 
cet  égard  un  droit  certain  & public. 
A ces  caufes , de  notre  certaine  fcien- 
ce , pleine  puilïance  & autorité  Roya- 
le , Nous  avons  par  ecs  Préfentes 
fignées  de  notre  main  , dit  & décla- 
ré , difons  & déclarons  , voulons  & 
Nous  plaît , que  les  contrats  de  ma- 
riages palfés  en  notre  préfence , & 
reçus  par  nos  amés  & féaux  Confeil- 
iers  & Secrétaires  d’Etat  & de  nos 
Commandemens  & Finances , foienc 
exécutés , qu’ils  partent  hypoteque 
du  jour  de  leur  date , & qu’ils  ayent 
en  toutes  chofes  la  même  force  & 
vertu  que  s’ils  avoient  été  reçus  par 
des  Notaires  : Voulons  que  la  minu- 
te en  demeure  entre  les  mains  de  ce- 
lui de  nofiits  Secrétaires  d’Etat  qui 
les  aura  reçus , qui  pourra  en  délivrer 
des  expéditions.  Et  néanmoins  pour 
la  commodité  des  Parties,  voulons' 
qu’il  en  foie  dépofé  une  copie  par  lui 
lignée  par  collation  chez  un  Notaire 


qui  en  pourra  délivrer  des  expédi- 
tions , comme  s’il  en  a-voi-t  reçu;  la 
minute.  Si  donnons  enmandemenf  à 
nos  amés  & féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  , que  ces  Préfences  ils 
ayent  à faire  regiftrer  , & icelles  exé- 
cuter félon  leur  forme  & teneur  : car 
tel  eft  nqtre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons 'fait  mettre  notse 
Scel  à cefdites  Préfentes.  Donné  à 
Verfailles  le  vingt-un  Avril , l’aifde 
grâce  mil  fix  eent  quatre  - vingt- 
douze  , & de  notre  Régné  le  quaran- 
te-neuvième, Signé , LOUIS.  Et 
furie  rep/i,par  le  Roi,  Phelypeaux, 
£t  fceilé  du  grand  Sceau  de  eise 
jaune. 

« 

Regijlrées  , oui  & ce  requérant'  le 
. "Procureur  Général  du  Roi , pour  être 
exécuté  félon  leur  forme  & teneur.  A 
Paris  y en  Parlement  , le  trentième 
Avril  mil  Jix  cent  quatie  vingt  douqj* 
Signé,  bu  Tjiblet, 
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EDITDU  ROI, 

Concernant  les  jormalités  qui 
- doivent  être  objervées  dans 
les  Mariages,’ 

Du  mois  de  Mars  itfp7- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  & de  Navarre  : 
A tous  préfens  & à venir  , Salut.  Les 
faints  Conciles  ayant  prefcrit  com* 
me  une  des  folemnités  efifentielles 
au  Sacrement  de  Mariage  la  préfen- 
ce  du  propre  Curé  de  ceux  qui  con- 
trarient , les  Rois  nos  predecefleurs 
ont  autorifé  par  plufieurs  Ordonnant 
ces  l’execution  d’un  Reglement  fi  fa> 
ge  , & qui  pouvoir  contribuer  aufô 
utilement  à empêcher  ces  conjonc- 
tions malheureufes  qui  troublent  le 
repos , & fiétriflent  l’honneur  de  plu- 
fieurs familles  par  des  alliances  fou- 
vent  encore  plus  honteufes  par  la 
corruption  des  mœurs  que  par  l’iné1- 
galité  de  la  naiffance  ; mais'comme 
^iqus  voyons  avec  beaucoup  de  d& 
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plaifir  , que  la  juftice  de  ces  Loîx  j, 
& lerefpeél  qui  elt  dû  aux  deux 
PuHTances  qui  les  ont  faites , n’ont 
pas  été  capables  d’arrêter  la  violence 
des  pallions  qui  engagent  dans  les 
mariages  de  cette  nature,  & qu’urt 
intérêt  fordide  fait  trouver  trop  aifé- 
ment  des  témoins , & même  des  Prê- 
rres  qui  proftituent  leur  miniftere 
aufli-bien  que  leur  foi  pour  profaner 
de  concert  ce  qu’il  y a de  plus  facré 
dans  la  Religion  & dans  la  focieté 
civile;  nous  avons  eftimé  neceflaire 
d’établir  plus  expreffement  que  l’on 
n’avoit  fait  jufqu’à  cette  heure  la  qua* 
litê  du  domicile  , tel  qu’il  ell  necef- 
faire  pour  contracter  un  mariage  ea 
qualité  d’Habitant  d’une  Paroilie , & 
de  prefcrire  des  peines  dont  la  jufte 
féverité  pût  empêcher  à Pavenir*cei 
furprifes  > que  des  perfonnes  fuppo- 
fées  & des  témoins  corrompus  ont 
ofé  faire  pour  ta  concellion  des  dit 
penfes  & pour  la  célébration  des 
mariages,  & contenir  dans  leur  de- 
voir les  Curés  & les  autres  Prêtres 
tant  Séculiers  que  Réguliers,  lefquels 
oubliant  la  dignité  & les  obligations 
de  leuf  caraêtere , violent  eux- mê- 
mes les  réglés  que  l’Eglife  leur  a 
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prefcrites , & la  fainteté  d’un  Sacre- 
ment donc  ils  font  encore  plus  obli- 
gés d’infpirer  le  refpeét  par  leurs 
exemples , que  par  leurs  paroles.  Et 
comme  nous  avons  été  informés  en 
même-tems  qu’il  s’étoit  préfenté  quel- 
ques cas  en  nos  Cours  , aufquels 
n’ ayant  pas  été  pourvû  par  les  Or- 
donnances qui  ont  été  faites  fur  le 
fait  des  mariages,  nos  Juges  n’avoient 
pas  pu  apporter  les  remedes  qu’ils 
avoient  eflimés  necelfaires  pour  l’or- 
dre & la  police  publique  : A ces  cau- 
fes,  après  avoir  fait  mettre  cette  af- 
faire en  délibération  en  notre  Con- 
feil  , de  l’avis  d’icelui , & de  notre 
certaine  fcience , pleine  puilîànce  & 
autorité  Royale  , nous  avons  par  no- 
tre prefent  Edit  flatué  «5c  ordonné , 
ftatuons  & ordonnons  , voulons  «5c 
nous  plaît  , que  les  dilbolîtions  des 
faints  Canons  & les  Ordonnances 
des  Rois  nos  predeceflfeurs  concer- 
nant la  célébration  des  mariages , & 
notamment  celles  qui  regardent  la 
neceflîté  de  la  prefence  du  propre 
Curé  de  ceux  qui  contraient , foient 
exa&ement  obfervées  ; & en  execu- 
tion d’icelles  , défendons  à tous  Curés 
& Prêtres  tant  Séculiers  que-Regu- 
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fiers  , de  conjoindre  en  mariage  aü-s 
très  perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs 
■vrais  & ordinaires  Paroiffiens , dé- 
meurans  aduellement  & publique- 
ment dans  leurs  Paroilfes  au  moins 
depuis  fix  mois,  à l’égard  deceux  qui 
demeuroienc  auparavant  dans  une  au- 
tre Paroiffe  de  la  même  ville, ou  dans 
' le  même  Diocèfe  ; & depuis  un  ail 
pour  ceux  qui  demeuroient  dans  un 
autre  Diocèfe  r fi  ce  n’eft  qu’ils  en 
ayent  une  permiffon  fpéciale  & par 
écrit  du  Curé  des  Parties  qui  cori- 
tradent  , ou  de  l’Archevêque  ou 
Evêque  Diocéfain. 

Enjoignons  à cet  effet  à tous  Curés 
& autres  Prêtres  qui  doivent  célé- 
brer des  mariages , de  s'informer  foi- 
gneufement  avant  d’en  commencer 
les  cérémonies,  &.en  préfence  de 
ceux  qui  y affilent  par  le  témoignage 
de  quatre  témoins  dignes  de  foi , do- 
miciliés , & qui  fçachent  ligner  leurs 
noms  ; s’il  s’en  peut  aifément  trouver 
autant  dans  le  lieu  ou  l’on  célébrera 
le  mariage  , du  domicile  auff-bien 
que  de  l’âge  & de  la  qualité  de  ceux 
qui  le  contradent , & particulière- 
ment s’ils  font  enfans  de  famille  ou 
en  la  puiffance  d’autrui , afin  d’avoi* 
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en  ce  cas  les  confen terriens  de  leurs 
peres  , meres , tuteurs  ou  curateurs, 
& d’avertir  lefdits  témoins  des  pei- 
nes portées  par  notre  prefent  Edit 
contre  ceux  qui  certifient  en  ce  cas 
des  faits  qui  ne  font  pas  véritables  , 
6c  de  leur  en  faire  ligner  après  la  cé- 
lébration du  mariage  les  a&es  qui  en 
feront  écrits  fur  le  Régi  lire,  lequel 
en  fera  tenu  en  forme  prefcrite  par 
les  articles  7 , 8 , 9 & 10  du  Titre 
20  de  notre  Ordonnance  du  mois 
d’Avril  1 667. 

Voulons  que  fi  aucuns  defdits  Cu- 
rés ou  Prêtres  tant  Séculiers  que  Ré- 
guliers celebrent  ci-agrès  fciemment 
de  avec  connoiffance  de  caufe , des 
mariages  entre  des  perfonnes  qui  ne 
font  point  effeilivement  de  leurs  Pa- 
roilfes  , fans  en  avoir  la  permiffion 
par  écrit  des  Curés  de  ceux  qui  les 
coatra&ent,  ou  de  l’Archevêque  ou 
Evêque  Diocéfain  , il  foit  procédé 
contre  eux  extraordinairement , ôç 
qu’outre  les  peines  canoniques  que 
les  Juges  d’Eglife  pourront  pronon- 
cer contre  eux , lefdits  Curés  & au- 
tres Prêtres  tant  Séculiers  que  Régu- 
liers qui  auront  des  Bénéfices , foient 
privés  pout  la  première  fois  de  la 
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Jouiflance  de  tous  les  revenus  de  leuff 
Cures  & Bénéfices  pendant  trois  ans, 
à la  rcferve  de  ce  qui  eftabfolumenc 
neceflàire  pour  leur  fubfidance  ; ce 
qui  ne  pourra  exceder  la  fomme  de  fix 
cens  livres  dans  les  plus  grandes  Vil- 
les , & celle  de  trois  cens  livres  par- 
tout ailleurs  ; & que  le  furplusdef- 
dits  revenus  (bit  fitifi  à lâ  diligence 
de  nos  Procureurs , & difiribué  en 
œuvres  pies  par  l’ordre  de  l’Arche- 
vêque ou  Evêque  Oiocéfain  ; qu’en 
cas  d’une  fécondé  contravention  ils 
foientbannis  pendant  le  tems  de  neuf 
ans , des  lieux  que  nos  Juges  eflime- 
ront  à propos  ; que  les  Prêtres  Sécu- 
liers qui  n’aufont  point  de  Cures  & 
de  Bénéfices  foient  condamnés  pour 
la  première  fois  au  baniflfement  pen- 
dant trois  ans  * & en  cas  de  récidi- 
ve pendant  neuf  ans  ; & qu’à  l’égard 
des  Prêtres  Réguliers  ils  foient  en- 
voyés dans  un  Convent  de  leur  Or- 
dre , tel  que  leur  Supérieur  leur  ali- 
gnera , hors  des  Provinces  qui  feront 
marquées  par  les  Arrêts  de  nos  Cours, 
ou  les  Sentences  de  nos  Juges , pour 
y demeurer  renfermés  pendant  le 
temps  qui  fera  marqué  par  lefdits  Ju- 
gemens , fans  ÿ avoir  aucune  chas-» 
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ge  , fondions  ni  voix  adive  & pafti- 
ve  , & que  lefdits  Curés  & Prêtres 
puiffent  en  cas  de  rapt  fait  avec  vio- 
lence , être  condamnés  à plus  gran- 
des peines  lorfqu’ils  prêteront  leur 
miniitere  pour  ceiebrer  des  mariages 
en  ceç  état. 

Voulons  pareillement  que  le  pro- 
cès foit  faic  à tous  ceux  qui  auronE 
fuppoféêtre  les  peres , meres , tuteurs 
ou  curateurs  des  mineurs , pour  l’ob- 
tention des  permiflions  de  ceiebrer 
des  mariages , des  difpenfes  de  bans 
& des  main-levées  des  oppofitions 
formées  à la  célébration  defdits  ma- 
riages ; comme  auffi  aux  témoins  qui 
auront  certifié  des  faits  qui  fe  trouve- 
ront faux  à l’égard  de  l’âge  , qualité 
& domicile  de  ceux  qui  contradent , 
foit  pardevant  les  Archevêques  8c 
JEvêques  Diocéfaios,  foit  pardevant 
lefdits  Curés  & Prêtres  lors  de  la  cé- 
lébration defdits  mariages  , & que 
ceux  qui  feront  trouvés  coupables 
defdites  fuppofitions  & faux  témoi- 
gnages foienc  condamnés  ; fçavoir 
les  hommes  à faire.amende  honora-  * 
ble  & aux  galeres  pour  le  tems  que 
nos  Juges  eftimeront  >ufte , & au  ba- 
nfiTement , s’ils  ne  font  pas  capables 
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de  fubir  ladite  peine  des  galères  jj 
& les  femmes  à faire  pareillement 
amende  honorable  , & au  hanifle- 
ment , qui  ne  pourra  être  moindre 
de  neuf  ans. 

Déclarons  que  le  domicile  des  fils 
ôc  filles  de  familles  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans , pour  la  célébration  de  leurs 
mariages  , elï  celui  de  leurs  peres  , 
meres  ou  de  leurs  tuteurs  de  curateurs 
apres  la  mort  de  leurfdits  peres  6c 
meres  ; & encas qu’ils  ayent  un  autre 
domicile  de  fait,  ordonnons  que  les 
bans  feront  publiés  dans  lesParoilfe* 
où  ils  demeurent»  & dans  celles  de 
leurs  peres , meres , tuteurs  & cura- 
teurs. 

Ajoutant  à l’Ordonnance  de  l’an 
15  5 6 & à l’article  z de  celle  de  l’an 
16 39  , permettons  aux  peres  & aux 
meres  d’exhereder  leurs  filles  , veu- 
ves , mêmes  majeures  de  vingt-cinq 
ans  , lefquelles  fe  marieront  fans 
avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  6c 
confeils.  * 

Déclarons  lefdites  veuves  & les  fils 
& filles  majeurs,  même  de  vingt- 
cinq  & de  trente  ans , leüquels  de-? 
meurans  aâuellement  avec  leurs  pe- 
res 6c  meres  con traitent  à leur  infçû 
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des  mariages , comme  habitans  a une 
autre  Paroifle , fous  prétexte  de  quel- 
que logement  qu’ils  y ont  pris  peu  de 
temps  auparavant  leurs  mariages , 
privés  & déchus  par  leur  feul  fait  ; 
enfemble  les  enfans  qui  naîtront  des 
fuccenîons  de  leurfdits  peres  , me- 
res  , ayeuls  & ayeules  , & de  tous 
autres  avantages  qui  pourroient  leur 
être  acquis  en  quelque  maniéré  que 
ce  pjiiiï'e  être , même  du  droit  de  lé- 
gitime. 

Voulons  que  l’article  6 de  l’Or- 
donnance de  1 639 , au  fujet  des  ma- 
riages que  l’on  contracte  à l’extrémi- 
té de  la  vie  ait  lieu,  tant  à l’égard  des 
femmes  , qu’à  celui  des  hommes , <Sc 
<fue  les  enfans  qui  font  nés  de  leurs 
débauches  avant  lefdits  mariages , 
ou  qui  pourront  naître  après  lefdits 
mariages  contractés  en  cet  étÿ  , 
foient,  aufti-bien  que  leur  pofierité  , 
déclarés  incapables  de  toutes  fuc- 
cefnons. 

Si  donnons  en  mandement  à nos 
àmés  & féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  , que  notre  préfent  Edit , Sta- 
tut & Ordonnance  ils  falfent  lire  , 
publier  & enregiftrer*  le  gardent  & 
Tome  IL  R 
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obfervent , & le  falïent  garder  & ob- 
ferver  , fans  fouflrir  qu’il  y foie  con- 
trevenu , nonobllant  toutes  autres- 
Ordonnances  , Coutumes  & chofes 
qui  pourroient  y être  contraires , aux- 
quelles en  tant  que  befoin  feroic  , 
Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par 
ces  Préfentes.  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  Et  afin  que  ce  foi  t choie  ferme  & 
fiable  à.  toujours  , Nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfail- 
les  au  mois  de  Mars , l’an  de  grâce 
mil  fix  cent  quxtre-vingt-dix-lept , 
6c  de  notre  Régné  le  cinquante- 
quatrième.  Signé  9 LOUÂS.  Et  fur 
le.  repli , par  le  Roi  > Phelypeaux. 
Fifo.  , B o u ç h e r a t.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  verte. 

Lues  9 publiées  & rçgtflrèes  , oui  & 
ce  qfluerant  le  Procureur  Général  du 
Roi  t pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur . A Paris  , en  Parle- 
ment ) le  il  Mars  1 697. 

Signé , Dqngois^ 

, 
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DECLARATION 

’DE  LOUIS  XIV, 

Concernant  les  Mariapes  faits 
par  d’ autres  Prêtres  que  les 
Curés  des  comraclans.  - 

Du  Juin  1 Cpj. 

OUÏS  , par  la  grâce  de 
I i Di^p  , Roi  de  France  ôc 
de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
Prélentes  verront , Salut.  Quelques 
Archevêques  & Evêques  nous  ont 
reprefenté  qu’ils  trouvent  dans  leurs 
Di  occl'es  un  nombre  confiderable  de 
perfonnes  qui  vivent  comme  dans 
des  mariages  véritables , fous  la  foi 
de  ceux  qu’ils  prétendent  avoir  con- 
tractés ^devant  des  Prêtres  autres  que 
leurs  propres  Curés , & quelques  au- 
tres qui  s’imaginent  que  des  adcs 
que  des  Notaires  ont  eu  la  témérité 
de  leur  donner  de  leurs  confente- 
mens  réciproques , leur  ont  pu  con- 
férer la  grâce  du  Sacrement  de  Ma- 
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riage  , & fuppléer  à la  Bénédi&ion 
des  Prêtres,  que  l’Eglife  a obfervée  li 
religieufement  depuis  les  premiers 
.fiedes  de  ion  établiffement  ; qu’ils 
efperent  que  l’Edit  que  nous  avons 
eu  la  bonté  de  faire  au  mois  de  Mars 
dernier , pourra  empêcher  à l’avenir 
la  plus  grande  partie  du  premier  de 
çes  défordres  ; mais  .que  nos  Prpcu- 
reurs  ayant  eu  peu  d’atrention  jufqu’à 
cette  heure  à obliger  ceux  qui  les 
commettent  de  les  réparer , lorfque 
les  parer.s  ou  quelques  autres  perfon- 
nes  ipterefiées  n’ont  point  porté  les 
affaires  de  cette  natur^dans  les  Tri- 
bunaux ordinaires  de  * Juftipe,  ces 
profanations  demeurent  impunies  , 
6c  ceux  qui  les  ont  commis  s'y  en- 
durciffent  parle  temps, au  préjudice 
de  leur  confcience  & de  l’état-  des 
enfans  qu'ils  peuvent  avoir  : que  fans 
defirer  aucune  estent  ion  de  la  Jurif- 
diélioû  de  laquelle  ils  jouiffent  fous 
nptrë1prote$:ion,&  fans  avoir  d’autre 
vue  que  celle  de  faire  rendre  le  refV 
peél  qui  eft  dp  à l’un  des  Sacremens 
de  l’Eglife  , & de  procurer  le  falut 
de  ceux  dont  il  a plu  à Dieu  de  leur 
confier  la  conduite,  ils  eftiment  que 
f’ils  étoient  dans  une  plus  grande  ij- 
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berté  d’agir  à cet  égard  , ils  pour- 
roient  contribuer  efficacement  de 
leur  part  à empêche?  des  fcandales 
de  cette  nature , fans  troubler  le  re- 
pos des  familles  , dans  les  temps  oit 
ils  ne  peuvent,  lans  un  trop  grand 
éclat , recevoir  des  remedes  que  dans 
le  Tribunal  fecret  de  là  Pénitence  ; 
qu’à  l’égard  des  conjonctions  qui 
n’ont  d’autre  fondement  que  desac* 
tes  délivrés  par  des  Notaires , qui 
tendent  à réduire  le  Sacrement  de' 
Mariage  dans  l’état  où  il  étoit  parmi  • 
les  Payens  , d’un  fimple  contrat  ci- 
vil , l’article  44  de  l’Ordonnance  de 
Blois , & les  Arrêts  que  nos  Cours  de 
Parlement  ont  rendus  dans  les  occa- 
fîons  qui  s’en  font  préfentées,  n’ayanc 
pu  abolir  entièrement  un  fi  grand 
défordre  , ils  ne  peuvent  fe  dii'pen- 
fer  de  nous  fupplier,  comme  ils  le 
font  , d’en  arrêter  le  cours  par  les 
moyens  que  nous  eftimerons  les  plus 
convenables  & les  plus  efficaces.  A 
ces  caufes,  & confiderant  que  toutes 
les  Puifiances  qu’il  a plu  à Dieu  d’éta- 
blir dans  le  monde , ne  doivent  avoir 
d’autre  objet  que  celui  de  concourir  à 
fa  gloire  & à fon  faint  Service,  & 
reconnoiJlant  inceflamment  l’obliga- 
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tion  encore  plus  particulière  dans  la- 
quelle nous  lommes  d'employer  à 
cette  fin  celle  que  nous  avons  repue 
de  fa  bonté  avec  tant  d’étendue  ; 
Nous  5 de  l’avis  de  notre  Conleil  , 
& de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puiffance  & autorité  Royale , avons 
dit , déclaré  & ordonné  , difons , dé: 
clarons  & ordonnons,  par  ces  Pré- 
fentes fignées  de  notre  main  , vou- 
lons & Nous  plaît  , que  notre  E lit 
du  mois  de  Mars  dernier  fera  exécuté 
# félon  fa  forme  Sc  teneur  : Enjoignons 
à nos  Cours  de  Parlement , & autres 
nos  Juges  & Officiers  , d’y  tenir  la 
main  ; & lorfqu’ils  jugeront  des  Cau- 
fes  ou  des  Procès  dans  lefquels  il  s’a- 
gira des  mariages  célébrés  pardevanc 
des  Prêcres  autres  que  les  propres 
Curés  des  contradlans,  fans  en  avoir 
obtenu  les  difpenfes  neceffiaires  , 8c 
même  fur  les  pourfuites  que  nos  Pro- 
cureurs en  pourront  faire  d’office  , 
dans  la  premiers  année  de  la  célébra- 
tion defdits  prétendus  mariages  , 
d’obliger  ceux  qui  prérendent  avoir 
comraélé  des  mariages  de  cette  ma- 
niéré , de  fe  retirer  pardevers  leurs 
Archevêques  ou  Evêques  , pour  les 
réhabiliter  , fuivanc  les  formes  pref- 
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k ctites  par  les  faines  Canons  & par  nos 
Ordonnances , aprèg  avoir  accompli 
la  pénitence  falutaire  qui  leur  fera 
par  eux  impofée  , telle  qu’ils  l’efti- 
meront  à propos.  Permettons  auffî 
aux  Promoteurs  defdits  Archevêques 
& Evêques , lorfque  nos  Procureurs 
ou  des  Parties  intereffées  ne  feront 
aucunes  procedures  pardevant  nos 
Juges  , de  faire  affigner  devant  lef- 
dits  Archevêques  & Evêques  , dans 
le  terme  ci-delïus } & après  en  avoir 
obtenu  d’eux  une  permiffion  expref- 
fe  , les  perfonnes  qui  demeurent  & 
vivent  enfemble  , & qui  n’ont  point 
été  mariées  par  les  Curés  des  Pa- 
roiffes  dans  iefquelles  ils  demeurent, 
& qui  n’ont  point  obtenu  difpenfes 
pour  être  mariées  par  d’autres  Prê- 
tres , aux  fins  de  reprefenter  aufdits 
Prélats  dans  un  temps  convenable 
les  aéles  de  célébration  de  leurs  ma- 
riages. Voulons  qu’en  cas  que  les  Ar- 
chevêques & Evêques  trouvent  que 
lefdits  mariages  n’ayent  pas  été  célé- 
brés par  les  propres  Curés  des  con- 
traâans , & qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  au- 
cun empêchement  légitime,  ils  puif- 
fent  leur  enjoindre  de  les  réhabiliter 
dans  les  formes  prefcrices  par  les 
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faints  Canons  & par  nos  Ordonnât1!- 
ces  , après  avq|r  accompli  la  péni-  * 
tence  falutaire  qui  leur  l’era  par  eux 
impofée  , & même  de  fe  féparer 
pendant  un  certain  temps , s’ils  ju- 
gent que  cela  puiffe  être  fait  fans  un 
trop  grand  éclat  ; ce  que  nous  laifions 
à leur  prudence  ; & en  cas  que  ceux 
qui  auront  été  affignés  ne  rapportent 
pas  les  aCtes  de  célébration  de  leurs 
mariages  aufiits  Archevêques  & 
Evêques , dans  le  temps  qui  leur  au- 
ra été  marqué  , enjoignons  à nos  Of- 
ficiers dans  le  reflbrt  defquels  ils  de- 
meurent, fur  l’avis  que  lefdits  Ar- 
chevêques ou  Evêques  leur  en  don- 
neront 5 de  les  obliger  de  fe  féparer 
par  des  condamnations  d’amende, 

& autres  peines  plus  grandes , s’il  efl; 
neceffaire , & fans  préjudice  aux  Ar- 
chevêques & Evêques  de  les  exclure 
de  la  participation  aux  faints  Sacre- 
mens  de  i’Eglife , après  les  monitions 
convenables  , s’ils  perfiftent  dans 
leurs  défordres.  Enjoignons  à nos 
Cours  de  Parlement  de  tenir  la  main 
à ce  que  nofdics  Officiers  faffent 
ponctuellement  exécuter  les  Ordon- 
nances defdits  Archevêques  & Evê- 
ques à cet  égard , 6c  de  donner  auf-  , 
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dits  Prélats  t.oute  l’aide  & le  fecours 
qui  dépend  de  l’autorité  que  nous 
leur  avons  confiée.  Déclarons  que  les 
conjonctions  des  perfonnes  lefquelles 
fe  prétendront  mariées , & vivront 
enfemble  , en  conféquence  des  aCfces 
qu’ils  auront  obtenus  du  confente- 
ment  réciproque  avec  lequel  ils  fe 
feront  pris  pour  maris  & pour  fem- 
mes , n’emporteront  ni  communauté, 
*ni  douaire,  ni  aucuns  autres  effets 
civils  , de  quelque  nature  qu'ils  puif- 
fent  être , en  faveur  des  prétendus 
conjoints,  & des  enfans  qui  eu  peu- 
vent naître  , lefquels  nous  voulons 
être  privés  de  toutes  fuccefiions , tant 
directes  que  collaterales.  Défendons 
à tous  Juges  , à peine  d 'interdiction, 
& même  de  privation  de  leurs  Char- 
ges , fi  nos  Cours  le  trouvent  ainfi  à 
propos  par  les  circonflances  des  faits  v 
d’ordonner  aux  Notaires  de  délivrer 
des  aétes  de  cette  nature,  & à tous 
Notaires  de  les  expédier,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être,  à 
peine  de  privation  de  leurs  Charges, 
& d’être  déclarés  incapables  d’en  te- 
nir aucunes  autres  de  Juftice  dans  la 
fuite.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  & féaux  Confeillers  les 
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Gens  tenans  notre  Cour  de  Parte 
ment  à Paris  , que  notre  préfente 
Déclaration  ils  ayent  à faire  regif* 
trer , lire  & publier  , & le  contenu 
en  icelle  garder  & obfervèr  , fans 
fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu  en 
quelque  forte  & maniéré  que  ce  foit* 
Car  tel  ell:  notre  plaifir.  fin  témoin 
de  quoi  nous  y avons  fait  appofer  no* 
tre  Scel.  Donné  à Verfailles  le  quin- 
ziéme jour  de  Juin , l’an  de  grâce  mil* 
dix  cent  quatre-vingt-dix-fept , & de 
notre  Régné  le  cinquante-cinquième. 
Signé , LOUIS.  Et  fur  le  repli  > par 
le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée  en  Parlement  1e  22  Juin 
iÇÿj.  Signé,  Dongôis. 

Il  y a une  Déclaration  du  Ro* 

%6  Février  1691 , qui  ordonne  que  les  dif- 
jsenfes  de  mariage  , & les  publications  de 
Bans,  ou  les  difpenfes  qui  en  au-ont  été 
obtenues  , ensemble  l’infinuarion  defdites 
difpenfes  , foient  énoncées  dans  les  Aéles 
de  célébration  de  mariage , lorfqu’ils  fe- 
ront enregiftrés  par  les  Curés  ou  Vicaires , 
&c.  Voyez  l’O  ivrage  intitulé  : Recueil 
des  Edits , Déclarations , Ordonnances  $t 
Reglemens  concernant  les  mariages*  4 
farts.)  1714* 
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DECLARATION 


DU  ROY, 


Pour  les  Mariages  des  mineurs 
, du  Rejfort  du  Parlement  de 
Tournay . 


Donnée  à Verfailles  le  8 Mars  1704. 

QUIS,  par  la  grâce  de 
I j Dieu  , Roi  de  France  & 
de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront , Salut.  Nous 
n’avons  eu  rien  plus  à cœur  pendant 
tout  le  cours  de  notre  Régné  , que 
de  maintenir  par  nos  foins  & par  no- 
tre autorité  l’obfervation  des  faints 
Decrets , dont  nous  fommes  le  pro- 
tecteur. L’attention  que  nous  y avons 
donnée  nous  a fait  connoître  qu’il  n’y 
navo  it  gueres  de  plus  importans  à la 
Religion  & à la  focieté  civile  , ni 
dont  la  difpofition  fut  éludée  par  un 
plus  grand  nombre  d’artifices  & de 
mauvais  moyens  que  ceux  qui  pref- 
xiivent  comme  une  des  folemnités 
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effentielles  au  Sacrement  de  Maria- 
ge , la  préfence  du  propre  Curé  êes 
Parties  contractantes.  C’eft  pourquoi 
nous  nous  fommes  appliqués  particu- 
lièrement à en  affurer  l’exécution  , 
6c  dans  cette  vûe  nous  avons  par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Mars  1 697 , en- 
tr’autres  précautions fixé  le  temps 
néceffaire  pour  être  réputé  domicilie 
dans  une  Paroiffe  , à l’effet  d’y  pou- 
voir contracter  mariage  , avec  in- 
jonction à rous  Curés  & autres  Prê- 
tres de  s’informer  lôigneufemenü 
avant  que  d’en  commencer  les  céré- 
monies, du  domicile  , de  l’âge  & de 
la  qualité  des  Parties,  & particuliè- 
rement s’ils  font  enfans  de  famille-, 
ou  en  la  puiffancc  d’autrui , afin  d'a- 
voir en  ce  cas  le  confemement  de 
leurs  peres,  meres,  tuteurs  ou  cura- 
teurs. Mais  nous  avons  été  informés 
que  ces  derniers  termes  ont  donné 
lieu  à plaideurs  Curés  de  la  partie- de 
la  Flandre  qui-elt  foumife  à notre  do- 
mination , de  croire  que  nous  avons 
atffolumentdéfendu  les  mariages  des 
mineurs  , fi  leurs  peres  meres  , tu- 
teurs ou  curateurs  n’y  confentoienc 
expreffément  , fans  que  leur  con'én- 
tement  pû-t  être  fùppléé-  par  aucunes 
Senteaees  eu  Arrêts,  & fur  ceibarj 
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dement  ils  auroient  refuie  cft  ceie- 
brer  des  mariages  des  mineurs , quoi- 
que permis  par  des  Jugemens  coït* 
tradiaoires  ; enforte  que  plufieurs 
mariages  de  cette  qualité  demeurent 
fufpendus  en  attendant  l’explication 
de  notre  volonré  ; à quoi  n’ayant 
voulu  pourvoir  qu’avec  une  connoif- 
fance  entière  des  Loix  , Coutumes 
& Ufages  qui  ont  été  obfèrvés  dans 
tous  les  temps , nous  nous  en  femmes 
fait  rendre  compte  , & nous  avons 
reconnu  qu’en  «conformité  des  Pla- 
cards de  Ordonnances  de  l’Empereur 
Charles  V & de  Philippe  111,  Rois 
d’Efpagne , des  années  1540  de  162}* 
les  conteftations  fur  les  permilîions 
demandées«par  les  mineurs  de  con- 
traéler  mariage , de  les  oppofitiorrs 
ou  refusées  peres,  meres,  tuteurs  ou 
curateurs  d’y  confentir  , ont  toujours 
été  portées  devant  les  Magiftrats  des 
. Villes  , qualifiés  Chefs,  Tuteurs  des 
Mineurs , ou  autres  Juges  compê- 
tens  , lelquels  après  avoir  entendu  les 
Parties,  de  examiné  leurs  raifons, 
défendoient  ces  mariages,  s’ils  troiî- 
voient  les  oppositions  bien  fondées  , 
ou  permettoient  aux  mineurs  de  les 
eontra&er  , fans  encourir  par  eux  les 
peines  civiles  por  tées  par  ee&  Ordo% 
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nances*,  lorfqu’ils  connoifToîent  que 
le  refus  d’y  confentir  n’avoit  pour  mo- 
tif qu’un  changement  d’affeétion  & 
de  fentimenc  par  un  fécond  mâriage 
des  peres  ou  meres,  le  délîr  de  le 
conferver  la  jouiflance  des  biens  des 
mineurs , ou  d’autres  caufes  fembla- 
bles , & dans  ce  dernier  cas  les  Juges 
ordonnoient  que  le  contrat  pour  le 
reglement  des  conventions  feroic 
palTé  en  préfence  d’un  Officier  qui  eft 
prépofé  en  chaque  Ville  pour  veiller 
aux  intérêts  des  mineurs  , en  confé- 

auence  defquels  Jugemens  les  Curés 
es  lieux  n’ont  jamais  fait  de  diffi- 
culté de  celebrer  les  mariages  jufqu’à 
notre  Edit  du  mois  de  Mars  1697. 
Sur  quoi  après  avoir  f$it  examiner 
ces  Üfages  en  notre  Confeif,  nous 
avons  trouvé  qu’ils  n’ont  rien  de  con- 
traire aux  bonnes  moeurs,  qu’ils  font 
conformes  aux  Ordonnances  des 
Princes  aufquels  ces  Provinces  ont 
été  fujettes , & que  celles  des  Rois  ’ 
nos  prédéceffeurs , ni  les  nôtres  n’ex- 
cluent pas  nos  Juges  deconnoître  de 
la  jultice  ou  de  l’injultice  des  oppoli- 
tions  ou  des  refus  des  peres , meres  * 
tuteurs  ou  curateurs  , de  confentir 
aux  mariages  des  mineurs.  D’ailleurs 
pai  notre  Edit  du  mois  de  Mars 
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1697  , nous  n’avons  pas  entendu  dé- 
roger à ces  Ufages,  mais  feulement 
employer  notre  autorité  pour  faire 
obferver  les  Loix  Canoniques  fur  la 
préfence  du  propre  Curé  , en  répri- 
mant les  abus  des  demeures  momen- 
tanées dans  une  Paroilfe  , desfuppo- 
fitions  de  perfonnes,  faux  témoigna- 
ges & autres  voyes  criminelles  qui 
troubloient  également  l’ordre  de  l’E- 
glife  par  la  profanation  d’un  de  fes 
plus  grands  Sacremens , & l’ordre  de 
la  police  par  des  alliances  honteufes, 
qui  n’ont  fouvent  pour  principe  que 
la  paflîon,  Ja débauche  & le  liberti- 
nage ; nous  avons  réfolu  pour  toutes 
ces  confideFations , d’expliquer  notre 
intention  par  une  Loi  autencique, 
afin  de  lever  les  difficultés  formées 
fur  cette  maciere  dans  les  Provinces 
qui  compofent  ledit  Parlement  de 
Tournay  , & de  conferver  à la  Juflice 
& aux  Magiftraîs  l’autorité  dont  ils 
ont  befoin  , foit  pour  contenir  les 
mineurs  dans  les  bornes  du  refpedfc 
qu’ils  doivent  à la  puiffance  domefti- 
que  , de  ceux  aufquels  la  Nature  & 
les  Loix  les  ont  anujettis  , foit  pour 
réparer  les  abus  que  ceux  qui  exer- 
cent cette  puiflance  domeflique  , 
peuvent  en  faire  en  quelques  occfr; 
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fions  particulières  par  la  force  de  la 
puiffance  publique  , à laquelle  les 
uns  & les  autres  font  également  fou- 
rnis , & qui  leur  doit  une  égale  pro- 
tection. A ces  causes  f ôc  autres  à 
ce  Nous  mouvans  , de  notre  certaine 
fcience , pleine  puilfance  & autorité 
Royale  , nous  avons  dit , ordonné  ôc 
déclaré  , çlifons  > ordonnons  ôc  dé- 
clarons par  ces  Préfentes  lignées  de 
notre  main,  n’avoir  entendu  par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Mars  1 697 , dé- 
roger aux  Loix  , Coutumes  ôc  Ufa- 
ges  de  la  Flandre  concernant  les 
mariages  des  mineurs , & en  confé- 
quence  ordonnons  que  les  Magillrats 
des  Villes  , & autres  Juges  à qui  la 
connoiffance  en  appartient  , conti-  . 
vnueront  de  connoître  , tant  des  de- 
mandes des  mineurs , afin  d’obtenir 
la  permiiïion  de  fe  marier , que  des 
oppofitions  ou  refus  de  conlentement 
des  peres , meres , tuteurs  ôc  cura- 
teurs , & d’y  pourvoir  ainfi  qu’ils 
avoient  accoutumé  de  Taire  avant 
notre  Edit  du  mois  de  Mars  1697, 
fauf  l’appel  en  notre  Parlement  de 
Tournay.  Voulons  que  les  Sentences 
& Arrêts  qui  auront  été  rendus  avec 
les  peres , meres , tuteurs  Sc  cura- 
eurs  des  mineurs,  foient  exécutés» 
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même  ceux  par  lefquels  il  aura  été 
permis  aux  mineurs  de  contra&cr 
mariage  , fans  que  le  défaut  ou  re- 
fus du  confentement  des  peres  , me- 
res , tuteurs  ou  curateurs  puiffe  en  ce 
cas  être  oppolé  aufdics  mineurs.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amés 
& féaux  Confeillers  les  Gens  tenanS 
notre  Cour  de  Parlement  de  Tour- 
nay  , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  regiflrer , lire  & publier , & le 
contenu  en  icelles  garder  & obfer- 
ver  j fans  fouflfrir  qu’il  y foit  contre- 
venu en  quelque  forte  & maniéré 
que  ce  foit.  Car  tel  eft  notre  piaifir. 
En  témoin  de  quoi  nous  y avons  fait 
appofer.notre  Scel.  Donné  à Verfaib 
les  le  huitième  jour  de  Mars , Pan  d*e 
grâce  mil  fept  cent  quatre , & de 
çotre  Piegne  le  foixante  - unième. 
Signe  t LOUIS.  Et  plus  bas  par  le 
Roi , Chamillart  , avec  paraphe. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  Sa  Ma- 
jeilé , en  cire  jaune. 

II  y a une  Ordonnance  du  t 3 Sep- 
tembre 1713  , concernant  le  mariage  des 
Officiers  de  Marine.  Voyez  l’Ouvrage  inti- 
tulé : Recueil  des  Edits  , Déclarations , 
Ordonnances  & Reglemens  concernant  les 
mariages,  A Farts , ijii. 
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ORDONNANCE 

D U R O I, 

Qui  exclud  de  toutes  Charges 
6c  adminiftrations  publiques, 
6c  des  Aflemblées  du  Corps 
de  la  Nation  dans  les  Echel- 
les du  Levant,  les  Négo- 
cians  François  qui  y épou- 
feront  des  Hiles  ou  veuves 
nées  fous  la  domination  du 
Grand  - Seigneur  ; ôc  defdi- 
tes  Charges  6c  adminiftra- 
tions ceux  qui  n’ayant  pas 
l’âge  de  trente  ans  , époufe- 
ront  fans  le  confentement 
de  leurs  peres  6c  meres  , des 
filles  même  de  François. 

Du  n Août  \yiG. 

A MAJESTÉ  étant  in- 
formée que  les  jeunes  gens 
de  famille  de  Négocians  , que  l’on 
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envoyé  en  Levant  pour  les  former  de 
bonne  heure  au  commerce,  contrac- 
tent pour  la  plupart  vies  mariages  peu 
ibrtables , fefit  avec  des  fil  les  ou  veu- 
ves nées  lujettes  du  Grand-Seigneur, 
ou  même  avec  des  Françoifes , dont 
les  fuites  tournent  ordinairement  au 
defavantage  des  familles  de  ces  jeu- 
nes gens,  ainfi  qu’au  deshonneur  de 
la  Nation  : à quoi  Sa  Majeflé  voulant 
pourvoir , vu  la  Deliberation  des 
Echevins  <Sc  Députés  de  la  Chambre 
du  Commerce  de  Marfeille  , du  16 
Juillet  dernier  , approuvée  par  le 
fieur  Arnoul , ayant  l’infpedlion  dudit 
Commerce  , Sa  Majeflé , de  l’avis 
de-Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gent, a ordonné  & ordonne  que  du 
jour  de  la  publication  de  la  préfente 
Ordonnance  , les  Négocians  Fran- 
çois établis  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant , qui  com radieront  mariage 
avec  des  tilles  ou  veuves  nées  fous  la 
domination  du  Grand  Seigneur  , fe- 
ron^eux  & leurs  defeendans  exclus 
de  toutes  Charges  & sdminillrations 
publiques  du  Corps  de  la  Nation  , 
même  de  la  faculté  d’être  amis  en  fes 
Afïemblées,  Voulanc  Sa  Majeflé  que 
ceux  defdits  Négocians , qui  n’ayant 
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pas  l’âge  de  trente  ans  accomplis  , 
épouferont  fans  le  confentemenc  de 
leurs  peres  & meres  des  filles  même 
de  François,  fuient.  autfi  exclus  des 
Charges  publiques*  Mande  Sa  Ma- 
jefté  au  fieur  Marquis  de  Bonnac  , 
fon  Ambafiadeur  Extraordinaire  à la 
Porte  Ottomane  , & aux  Confuis  <3c 
Vice-Conluls  François  dans  les  Echel- 
les du  Levant  , de  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  la  préfente  Ordonnan- 
ce , qu’elle  veut  être  publiée  & enre- 
giftrée  aux  Archives  de  la  Chambre 
deMarfeille  , & en  Chancellerie  de 
chacune  deldites  Echelles  du  Le- 
vant & de  Barbarie  , à ce  que  per- 
sonne n’en  ignore.  Fait  à Paris  le  on- 
zième jour  d’Août  mil  fept  cent 
feize.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  , 
Phexypeaux. 
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^ORDONNANCE 

D U R O I , 

Qui  exclut  des  Droits  & Pri- 
vilèges appartenans  à la  Na- 
tion Françoife  dans  les  Vil- 
les 6c  Ports  d'Italie , d’Efpa- 
gne  & de  Portugal  , les 
enfans  nés  de  mariages  con- 
trariés entre  .les  François 
naturels , ou  entre  les  Etran- 
gers naturalifés François,  ôc 
les  filles  du  Pays. 

Donnée  <t  Paris  le  il  Décembre  sji(S. 

SA  MA  J ESTE’ s’crant  fait  ren- 
dre compte  de  ce  qui  s’obferve 
dans  les  Villes  & Ports  d’Italie  \ 
d’Efpagne  & de  Portugal  , au  fujei?* 
de  la  jouiiïance  des  droits  » franchi- 
ses , immunités , exemptions , préro- 
gatives & privilèges  qui  appartien- 
nent à la  Nation  Françoife , a été  in- 
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formée  que  non-feulement  les  Fran- 
çois naturels  6c  les  Etrangers  natu- 
ralifés  François  , établis  dans  ces 
Ports  , mais  encore  les  enfans  defdics 
François  naturels , 6c  ceux  des  Etran- 
gers naturalifés  François , nés  dans 
les  Pays  non  fournis  à l’obéiflànce  de 
Sa  Majefté  , & de  femmes  Etrangè- 
res , fe  mettent  en  pofteftion  , & pré- 
tendent jouir  de  tous  les  droits  6c  pri- 
vilèges ; un  pareil  ufage  ne  pouvant 
être  que  très-préjudiciable  au  bien 
de  1 Etat  , parce  qu’il  engage  ceux 
que  le  commerce  attire  dans  ces 
Ports , à s’y  établir  pour  toujours , & 
fans  elprit  de  retour  ; ce  qui  prive  le 
Royaume  de  bons  fujets  , & des  biens 
qu'ils  en  ont  emportés.  Sa  Majefté  a 
réîolu  d’y  pourvoir  : & de  l’avis  de 
Monfieur  le  Duc  d'Orléans  fon  On- 
cle , Régent , a ordonné  6c  ordonne , 
veut  & entend  qu’à  l’avenir  les  feuls 
François  nés  dans  les  Royaumes  , 
Terres  & Pays  de  fon  ohé  if  lance,  & 
les  Etrangers  qui  auront  obtenu  des 
Lettres  de  Naturalité,  lefquels  font 
actuellement  réfidans  dans  le*  Villes 
& Ports  d’Italie  , d’E  pagne  & de 
Portugal , ou  qui  s’y  établiront  avec 
permiftion  dè  Sa  Majefté , puiflenc 
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jouir  des  droits,  franchifes , immuni- 
tés , exemptions , prérogatives  Ce  pri- 
vilèges appartenansàla  Nation  Fran- 
Çoile,  fans  que  les  enfans  nés  dans 
leldites  Villes  Ce  Ports , de  mariages 
contractés  entre  les  François  natu- 
rels , ou  entre  des  Etrangers  natura- 
liiés  François , & les  filles  du  Pays  , 
ayent  la  faculté  de  jouir  en  quelque 
façon  que  ce  puilfe  être  defdits  droits 
& privilèges  , voulant  Sa  Majefté 
qu'ils  foient  aufli  exclus  de  toutes 
Charges  & Administrations  publi- 
ques du  Corps  de  la  Nation  , meme 
de  l’entrée  aux  A Semblées.  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  Confuis  de  France 
dans  lefdites  V illes  Ce  Ports  d’Italie» 
d’Ei'pagne  Ce  de  Portugal , de  tenir 
exactement  la  main  à Pëxécution  de 
la  préfente  Ordonnance , qu’elle  veut 
être  publiée  Ce  regiflrée  en  la  Chan- 
cellerie de  chaque  Confulat , afin 
que  perfonne  n’en  ignore.  Fait  à Pa- 
ris le  vingt  - unième  jour  de  Dé- 
cembre mil  lept  cent  leize.  Signé, 
LOUIS.  Et  plus  bas,  Pheiypeaux* 
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Du  quatorze  Mai  i J Z4. 

Concernant  la  Religion. 

Regijtrèc  en  Parlement  le  3 1 Mai 

•J24. 

( Avant  de  terminer  cec  Ouvrage  , nous 
croyons  devoir  ajourer  les  Articles  XV, 
XVI  , XVII  & XVIII  de  la  Déclaration 
du  [4  Mai  1724,  relatifs  aux  mariage*  des 
Frotellans.  ) 

, Article  XV. 

$3*  \ T O u Ion  s que  les  Ordonnan- 
V ces , Edits  & Déclarations 
des  Pois  nos  prédéceflëurs  , fur  le 
fait  des  mariages , & nommémenr^ 
l’Rdit  du  mois  de  Mars  1 697 , & la 
Déclaration  du  1 5 Juin  de  la  même 
année  , foient  exécutées  félon  leur 
forme  de  teneur  par  nos  Sujets  nou- 
vellement réunis  à la  Foi  Catholi- 
que, 
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que , comme  par  tous  nos  autres  Su- 
jets , leur  enjoignons  d’obferver  dans 
les  mariages  qu’ils  voudront  contrac- 
ter, les  folemnités  prefcritès  tant  par 
les  faims  Canons  reçus  & obfervés 
dans  ce  Royaume  , que  . par1  lefd. 
Ordonnances,  Edits  & Déclarations, 
le  tout  fous  les  peines  qui  y font  por- 
tées , & même  de  punition  exem- 
plaire , fuivant  l’exigence  des  cas. 

. •'  • ■ ; ■ ' . . ; 

XVI/’  ' ;.  , 

: - ; ; r-  */■  « 

Les  enfans  mineurs , dont  les  pe^ 
tes  & meres , tuteurs  & curateurs  fone 
fortis  de  notre  Royaume,  & fe  font 
" retirés  dans  les  Pays  Etrangers  pour 
eau  le  de  Rel  igion  , pourront  vala- 
blement contracter  mariage  , fans 
attendre  ni  demander  le  confente- 
ment  de leurfdits peres  & meres,  tu- 
teurs ou  curateurs  abfens , à condiV 
don  néanmoins  de  prendre  le  consen- 
tement & avis  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs , s’ils  en  ont  dans  le  Royau- 
me , linon  il  leur  en  fera  créé  à cet 
effet , enfemble  de  leurs  parens  ou  al- 
liés , s’ils  en  onr , ou  au  défaut  des 
parens  ou  alliés  , de  leurs,  amis  ou 
yoilïns  ; Voulons  à çet  eflfe&  qu’avant 

Tomll,  $ 
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de  paflTer  outre  au  contrat  3c  célébré 
^ion  de  leur  mariage  , il  foie  fait  de-; 
yant  le  Juge  Royal  des  lieux  où  ils 
ont  leur  domicile,  en  préfençe  de 
notre  Prpcmeur , & s’il  n’y  a point  de 
juge  Royal , devant  le  Juge  ordi- 
naire defdits  lieux , le  Procureur  Fit 
çal  de  la  juflice  préfent , une  affem* 
blée  de  fix  des  plus  proches  parens 
ou  alliés*  tant  paternels  que  matera 
pels , faifant  l’exercice  de  la  Religioif 
Catholique , Apoftolique  & Romai- 
ne, outre  le  tuteur  ou  le  curateur 
defdics  mineurs,;  & au  défaut  de  pa- 
ïens ou  alliés , de  fix  amis  ou  voifins*  - 
de  la  même  qualité  , pour  donnes 
leur  avis  ôc  confemement,s’il  y échet $ 

3c  feront  les  a&es  pour  çe  néceflaires  ’ 
expédiés  fans  aucuns  frais , tant  de 
juûiçe  que  de  fçeau  , contrôle  , infi? 
nuatipns  pu  autres  ; ôc  en  cas  qu’il 
n’y  ait  que  le  pere  ou  la  mere  defdits 
enfans  mineurs  qui  font  fortis  du 
Royaume , il  fuffira  d’affembler  troi$ 
parens  ou  alliés  du  côté  de  celui  qui 
fera  ferti  ju  Royaume , pu  à leur  dé-» 
faut  trois  yoifins  ou  amis  , lelquels 
^vec  le  pere  ou  la  mere  qui  fe  troq- 
vera  préfent,,  ôc  le  tuteur  ou  cura?* 
ÇPUr  | s’il  y en  a ptre  que  Je  pere  94 
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la  mere.,  donneront  leur  avis  & con- 
fentement , s’il  y échec , pour  le  ma- 
riage propofé , duquel  confentement 
dans  tous  les  cas  ci-delîiis  marqués  9 
il  fera  fait  mention  fommaire  dan* 
le  contrat  de  mariage  qui  fera  figné 
par  lefdits  pere  ou  mere , tuteur  ou 
curateur  , parens , alliés , voifins  ou 
amis|  comme  auffi  fur  le  Kegillre  de 
là  Paroiffe  où  fe  fera  la  célébration 
dudic  mariage  ; le  tout  fans  que  le£ 
dits  enfans  audit  cas  puiffent  encourir 
les  peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces contre  les  enfans  de  famille  qui 
fe  marient  fans  le  confentement  de 
leurs  peres  & meres  ; à l’effet  de  quoi 
nous  avons  dérogé  & dérogeons  pour 
çe  regard  feulement  aufdites  Ordom 
nances  , lefquelles  feront  au  furplus 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur, 

* xviL  : 

Défendons  à tous  nos  fujets , de 
quelque  qualité  & condition  qu’ils 
foient , de  confentir  ou  approuver 
que  leurs  enfans  & ceux  dont  ils  fe- 
ront tuteurs  ou  curateurs  , fe  marient 
en  Pays  Etrangers,  foit  en  fignant 
les  contrats  qui  pourroient  être  faits 
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pour  parvenir  aufdits  mariages,  fora 
j?ar  aile  antérieur  eu  poflérieur,  pour 
quelque  caufe  & tous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiife  être  , fans  notre 
permifîion  exprelfe  ou  par  écrit  , 
lignée  par  l’un  4e  nos  Secrétaires 
4’Etat  & de  nos  Commandemens , ~ 
à peine  des  galères  à perpétuité  con- 
tre-les  hommes,  & de  baniffement 
perpétuel  contre  les  femmes  ,*&  en 
outre  de  confifcadon  des  biens  des 
uns  & des  autres  , où  confifcadon 
n’auroit  pas  lieu  , d’une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  que  de  1^ 
moitié  de  leurs  biens, 

.!  I.  ...  I ' ! ■ ■, 

DECLARATION 

DELOUIS  XV. 


Pour  le  Reflort  du  Parlement 
* de  Bretagne. 

Concernant  U Rapt  dp  féduction* 
Du  22  Novembre  1750. 

f£?*T  OUÏS,  par  la  grace.de 
J — t Dieu , Roi  de  France  & de 
Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prq-; 
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fentes  Lettres  verront  , Salut.  Tou* 
tes  les  Ordonnances  qui  ont  été  faites 
par  les  Rois  nos  prédéceffèurs  pour 
prévenir  où  pour  punir  le  rapt  de 
îedu&ion  ■,  ont  eu  principalement  en 
vûe  d’affermir  l’autorité  des  peres  fur 
leurs  enfans,él’afîurer  l’honneur  & la 
liberté  des  mariages  , & d’empêcher 
que  les  alliances  indignes  par  la  cor* 
ruption  des  mœurs , encore  plus  par 
l’inégalité  des  conditions , ne  flétrit*- 
fent  l’honneur  de  plufleürs  familles 
illuflres , & ne  deviennent  fouvent  la 
caufede  leur  ruine.C’eft  par  des  traits 
fi  marqués  que  les  Loix  ont  pris  foin 
de  caraéierifer  ce  genre  de  crime , 
qu’elles  ont  appellé  rapt  de  féduc- 
tion  ; & comme  la  fubornation  peut 
venir  également  de  l’un  ou  de  l’autre 
côté , & qjie  celle  qui  vient  de  la  part 
du  fexe  le  plus  foible  eft  fouvent  la 
plus  dangereufe  , les  Ordonnances 
n’ont  mis  aucune  diftinftion  à cet 
égard  entre  les  fils  & les  filles , de 
elles  les  ont  aflujettis  également  à la 
peine  de  mort , félon  que  les  uns  ou 
les  autres  feroient  convaincus  d’avoir 
été  les  auteurs  de  la  fubornation. 
Telle  eft  la  difpofition  de  l’article 
42.  de  l’Ordonnance  de  Blois.'  Là 

p • • • 

S nj 


Ï414  Traité 

Coutume  réformée  peu  de  tems  après 
cette  Ordonnance  , s’y.  étoit  confor- 
mée dans  l’article  497  ; & s’il  reftoit 
quelque  doute  lur  le  Sens  de  cet  arti- 
cle , c’étoit  par  les,  Ordonnances  pos- 
térieures que  les  Juges  auroient  dû 
en  expliquer  la  difppfition.  Nous 
fçavons  cependant  que  par  un  ancien 
ufage  contraire  aux  véritables  objets 
des  Ordonnances  , & même  de  la 
Loi  Municipale,  on  a confondu  en 
Bretagne  tout  commerce  criminel 
avec  le  rapt  de  fédu&ion , & l’on  y a 
donné  un  fi  grand  avantage  à un  fexe 
l’un  fiir  l’autre  , que  la  feule  plainte 
de  la  fille  qui  prétend  avoir  été  Su- 
bornée , & la  preuve  d’une  fimple 
fréquentation , y font  regardées  com- 
me un  motif  fuffifant  pour  condanv 
ner  l’accufé  au  dernier  Supplice.  Mais 
cet  excès  de  rigueur  efl:  bientôt  fuivi  . 
d’un  excès  d’indulgence.  Sur  la  Re- 
quête de  la  fille  qui  demande  à épou- 
fer  celui  qu’elle  appelle  fon  Subor- 
neur , & fur  le  con lentement  que  la 
crainte  de  la  mort  arrache  toujours 
au  condamné  , un  CommiflTaire  du 
Parlement  le  conduit  à l’Eglife,  les 
fers  aux  pieds  , pendant  que  la  fille 
fit  ea  liberté , & c’eil  là  que  fans  pu? 
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fclication  de  Ban  , fans  le  confente- 
ment  du  propre  Curé  , fans  la  per* 
million  de  k’hvéque  , & par  la  feule 
autorité  du  Juge  Séculier  > fe  cort- 
fournie  un  engagement  dont  la  dé- 
bauche a été  le  principe , & dont  les 
fuites  prefque  toujours  trilles  ont 
rendu  cette  Jurifprudence  odieufe  à 
■ceux  même  qui  la  fuivent  fur  la  foi  de 
l’exemple  de  leurs  peres.  Nous  ap- 
prenons d’ailleurs  qu’il  y a d’autres 
Parlcmens  dont  l’ufage  ne  différé  de 
celui  du  Parlement  de  Bretagne  , 
tju’en  ce  que  le  mariage  ordonné  par 
la  Juftice  y prévient  & y empêche  la 
condamnation  de  l’accufé  , au  lieu 
•<ju’en  Bretagne  il  ne  fait  que  la  fui- 
■vre.  Mais  plus  cette  Jurifprudence  a 
fait  de  progrès  dans  une  partie  conft- 
derable  de  notre  Royaume  , plus 
nous  fommes  obligés  d’en  retrancher 
l’excès,  & de  la  renfermer  dans  fes 
véritables  bornes.  Nous  le  devons  à 
la  fainteté  de  la*  Religion  , pour  em- 
pêcher qu’on  abufe  d un  grand  Sa- 
crement , en  unifiant  deux  coupables 
par  un  lien  forcé  , fans  obferver  les 
folemnicés  prefcrites  par  les  Loix  dé 
l’Eglife  & de  l’Etat.  Nous  né  le  de- 
vons pas  moins  à la  confervation  dé 
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notre  autorité  , qui  eft  bleflee  par  uftè 
Jurifprudence  où  les  Juges  exerçant 
un  pouvoir  donc  nous  nous  fommes 
privés  nous  mêmes,  font  grâce  à ce- 
lui qu’ils  ont  regardé  comme  coupa- 
ble d’un  crime  que  les  Loix  déclarent 
irrémillîble  ; enfin  le  bien  public  & 
l’intérêt  commun  des  familles  récla- 
ment notre  fecours  contre  un  ufage 
qui  donne  fouvenc  lieu  d’appliquer  la 
peine  de  la  féduétion  à celui  qui  a été 
féduit,  6c  la  récompenie  à la  réduc- 
tion ; enforte  que  , contre  ^intention 
des  Loix , une  févérité  apparente  ne 
fert  qu’à  donner  un  nouvel  appas  aii 
crime  , 6c  qu’au  lieu  que  le  véritable 
rapt  de  fédu&ion  doit  mettre  un  ob- 
ltacle  au  mariage , la  débauche  à la- 
quelle on  donne  le  nom  de  rapt,  de- 
vient undégré  pour  y parvenir.  C’eû 
par  des  ' confidérations  fi  puiffantes 
que  nous  jugeons  à propos  de  déférer 
aux  repréfentations  que  les  Etats  de 
.notre  Provinqn.de  Bretagne  nous  ont 
.faites  fur  ce  fujet;  & nous  nous  por- 
tons d’autant  plus  volontiers  à leur 
donner  cette  nouvelle  marque  de 
prote&ion  , que  ce  font  eux  qui  au- 
ront l’honneur  de  nous  avoir  excité 
jpar  leurs  vœux  à faire  le  même  bien 
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aüx  autres  Provinces  où  le  même 
abus  s’étoit  introduit.  A cescaufes  , 
& autres  à ce  Nous  mouvans  , de 
l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiffance  & 
autorité  Royale , Nous  avons  par  no- 
tre préfente  Déclaration  ftatué  & or- 
donné, ftatuons  & ordonnons,  vou- 
lons & Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
Art»I.  Les  Ordonnances , Edits 
& Déclarations  des  Rois  nos  prédé- 
ceffeurs  , qui  concernent  le  rapt  de 
fédyétion,  notamment  l’Article  42. 
de  l’Ordonnance  de  Blois,  & la  Dé- 
claration du  26  Novembre  16;  9 , fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur dans  toute  l’étendue  de  notre 
Royaume  , Pays,  Terres  & Seigneu- 
ries de  notre  obéiflance  : ordonnons 
«n  conféquence  qu’à  la  requête  des 
Parties  incérelTées , ou  à celles  de  nos 
Procureurs  Généraux  & de  leurs  Sub- 
flituts  , le  Procès  fojt  fait  ik  parfait 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  , 
à tous  ceux  ou  celles  qui  feront  ac-u- 
fés  d’avoir- féduit , fuborné  par  arti- 
fices , intrigues  ou  autres  mauvai fes 
voyes , des  Bis  ou  fil1  es  ( même  des 
veuves  ) mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
pour  parvenir  à un  mariage , à l’infçu 
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«ou  fans  le  confentement  des  peres-Ç 
jttieres , tuteurs  ou  curateurs  & pa- 
ïens fous  la  puiffance  & autorité  des- 
quels ils  font*. 

- II.  Voulons  que  ceux  ou  celles 
qui  feront  convaincus  du  rapt  de  fé-  „ 
duâion  , foient  condamnés  à la  pei- 
ne de  mort , fans  qu’il  puilfe  être  or- 
donné qu’ils  fubiront  cette  peine,  s’ils 
n’aiment  mieux  épouler  la  perfcnne 
ravie , ni  pareillement  que  les  Juges 
puiffent  permettre  la  célébration  du 
mariage , avant  ou  après  la  condam- 
nation , pour  exempter  i’accufé  de  la 
peine  prononcée  par  les  Ordonnan- 
ces ; ce  qui  aura  lieu  , quand  même 
la  perfonne  ravie , & fes  pere  & me- 
,re , tuteur  ou  curateur , requerroient 
expreffément  le  mariage. 

- III.  Les  perfonnes  majeures  ou 
mineures  , qui  n’étant  pôint  dans  les 
circonftances  ci-deffus  marquées , fe 
trouveront  feulement  coupables  d’un 
commerce  illicite,  feront  condam-, 
nées  à telles  peines  qu’il  appartien- 
dra , félon  l’exigence  des  cas , fans 
néanmoins  que  les  Juges  puiffent 
prononcer  conrr’elles  la  peine  de 
. mort , fi  ce  n’eft  que  par  l’atrocité 
des  circonftances , par  la  qualité  & 
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l’indignité  des  coupables , le  crime 
parût  mériter  le  dernier  fupplice  ; 
ce  que  nous  laiffons  à l’honneur  & à 
la  confcience  des  Juges , qui  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  décharger  l’accufé 
de  là  peine  de  mort  5 fous  la  condi- 
tion ou  fur  l’offre  faite  par  les  Parties 
de  s’unir  par  les  liens  du  mariage , le 
tout  ainfi  qu’il  eft  porté  pat  l’article 
2.  de  notre  préfente  Déclaration., 
dans  le  cas  du  rapt  de  féduétion. 

IV.  Voulons  au  furplus  que  toutes 
les  Ordonnances  , Edits  & Déclara- 
tions qui  concernent  le  rapt  de  vio- 
lence , & pareillement  toutes  celles 
qui  ont  été  faites  fur  les  folemnités 
neceffaires  pour  la  célébration  des 
mariages , notamment  fur  la  publica- 
tion des  bans , & fur  la  préfence  du 
-propre  Curé , foient  exa&ement  & 
-inviolablement  obfervées  félon  leur 
forme  & teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à nos 
.amés  «5c  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement,  de 
Bretagne , que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à faire  lire  , publier  & enregiftrer,  & 
le  contenu  en  icelles  faire  exécuter 
félon  fa  forme  & teneur  : car  tel  efl 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 
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avons  fait  mettre  notre  Scel  à ceftff- 
tes  Préfentes.  Donné  à Marly  te 
vingt-deuxième  jour  de  Novembre, 
l’an  de  grâce  mil  fepc  cent  trente  , & 
de  noire  Régné  le  feiziéme.  Signé , 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Koi, 
Phelypeaux.  - 

Lue  & publiée  à V Audience  publi- 
que  de  la  Cour  , enregiftrèe  au  Greffe 
d'icelui , oui  & ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  , pour  avoir  effet 
fuivant  la  volonté  de  Sa  Majeflé  : or- 
donne ladite  Cour  que  copies  de  ladite 
Déclaration  feront  à la  diligence  du 
Procureur  Général  du  Roi , envoyées 
aux  Sièges  Préfidiaux  & Royaux  de 
te  Reffort , pour  à la  diligence  de  fes 
Subflituts  , y être  pareillement  lue  , 
publiée  & enregiflrèe  , à ce  que  perfonne 
n'en  ignore , & du  devoir  qu'ils  en  au- 
ront fait , d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.  Fait  en  Parlement , à Rennes , 
U neuf  Avril  mil  Jept  cent  trente  un. 
Signé  > G.  M.  Picquet*  ; 
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A R R E S T 

DE  LA  COUR 


DU  PARLEMENT, 

Qui  déféré  aux  ayeuls  dans  la 
fucceflion  de  leurs  petits- 
enfans  les  propres  fictifs  des 
peres  & meres. 

t)ufei£e  Mars 


( Lé  fait  dont  il  s'agit  dans  cet  Arrêt  efi  , 
que  le  fleur  Dumoulin  & fa  femme  en  ma- 
riant leur  fille  avec  M.  de  Fieuber , Con- 
feiller  en  la  Cour  , par  le  contrat  de  mariage 
ils  ont  ltipulé  une  fortime  qu’ils  lui  dori- 
noient  , propre  à elle  & aux  fiens  de  foa 
côté  & ligne.  La  Dame  de  Fieubet  eft  dé- 
cédée,,après  elle  leur  fils  mineur.  Contef- 
tation  entre  la  veuve  Dumoulin  , héritière 
mobiliaire  de  fa  petite-fille,  & les  héritiers 
collateraux  de  cette  petite-fille  , héritiers 
des  propres.  C’eft  fur  cette  conteltation 
qu’a  prononcé  l’Arrêt  qui  fuit.  ) 
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TJ1  N T RE  Jacques  Wailly  & 
■ j Catherine  Durand  fa  fem*» 
me , à caufe  d’elle , Marguerite  Du- 


j|2  2 * Ttaît?  * \ 

moulin  , fille  majeure , Antoinette 
de  la  Collonge  , veuve  de  François 
Dumoulin,  & Damoifelle  Jeanne  de 
la  Collonge  , fille  majeure,  fe  pré- 
tendant héritiers  chacun  pour  un 
quart  de  Pierre- Gafpard  de  Fieubet , 
décédé  mineur,  fils  de  Meffire  Louis- 
Gafpard  de  Fieubet , Confeiller  en 
la  Cour , & de  défunte  Dame  Marié- 
Anne  Dumoulin  , & petit-fils  de  la 
Dame  Dumoulin,  ci-après  nommée, 
Appellans  d’une  Sentence  rendue  au 
Châtelet  de  Paris  le  i 3 Août  1732 , 
par  laquelle  fur  la  demande  defdits 
Wailly  & conl’ofs , portée  par  leur 
exploit  du  premier  Avril  173a  » 
contre  la  Dame  de  Santilly  , héri- 
tière quant  aux  propres  par  elle  don- 
nés , & quant  aux  meubles  & effets 
■mobiliers  aufquels  ledit  fieur  de  Fieu- 
fcet  ne  peut  fucceder  à caufe  de  la 
iftipulation  de  propre  en  faveur  de  la- 
dite défunte  Dame  Marie-Anne  Du- 
moulin , fille  de  ladite  Dame  veuve 
Dumoulin  * & des  liens  de  fon  côpé 
& ligne,  dudir  feu  fieur  de  Fieubet  , 
petit-fils  de  ladite  Dame  Dumoulin, 
lequel  écoit  fils  dudit  fieur  Gafpard 
de  Fieubet , Confeiller  en  la  Cour , 
& de  ladite  Marie-Anne  Dumoulin^ 
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de  laquelle  ledit  feu  fieur  de  FieU- 
bet  étoit  feul  & unique  héritier  *,  la- 
dite Dame  veuve  Dumoulin  ayant 
liquidé  les  biens  6c  droits  à elle  échus 

Ear  la  fucceflïon  dudit  fieur  de  Fieu- 
et  fon  petit-fils , par  aâe  paflé  en- 
tr’elle  & ledit  fieut  deFieubet,  de- 
vant Lecourt  & fon  Confrère , No-  , 
taires  à Paris,  le  ij  Février  1732; 
ladite  demande  tendante  à ce  que 
ledit  aéle  ne  puilfe  nuire  ni  préjudi- 
cier aufdits  Wailly  6c  conforts  , 6c 
que  la  moitié  des  effets  donqéi.  sn 
dot  par  le  feu  fieur  Dumoulin  & la- 
dite Dame  fa  veuve  à ladite  Marie- 
Anne  Dumoulin  leur  fille , (lipulés 
propres  à elle  6c  aux  fiens  de  fon  côté 
6c  ligne  , leur  foit  rendue  6c  refti- 
tuée  ; 6c  fur  les  défenfes  fournies 
contre  ladite  demande  du  10  Avril , 
par  ladite  Dame  Dumoulin , 6c  la 
demande  incidente  du  7 Mars  173a, 
à ce  que  lefdits  Wailly  6c  confors 
foient  déclarés  non-recevables  à de- 
mander compte  des  deniers  ftipulés 
propres  à ladite  de  Fieubet  6c  aux 
fiens  de  fon  côté  6c  ligne  , aufquels 
deniers  6c  effets  ftipulés  propres  ih ne 
fuccedent  point  ; 6c  encore  fur  la  de- 
mande incidente  defdits  Wailly  & 


*»! 


tfï#  *Trâite 

confors  du  1 6 Juin  dernier , à ce  qu’at- 
tendu que  ladite  dame  Dumoulin  ne 
peut  prétendre  des  propres  Rétifs  que 
la  moitié  par  elle  donnée  , & que 
l’autre  moitiéappartientaufdits  Wail- 
ly  & confors,  comme  étant  donnée 
par  ledit  feu  fieur  Dumoulin  , ladite 
dame  Dumoulin  fa  veuve  » comme 
ayant  pris  le  fait  & caufe  dudit  fieur 
de  Fieubet , fût  condamnée  conjoin- 
tement avec  lui  à rendre  & reftituer 
aufdits  Wailly  & conforts  la  fomme 
de  eént  foixante-douze  mille  cinq 
cent  livres  de  principal  pour  la  moi- 
tié de  ladite  dot  : il  a été  ordonné  , 
fans  s’arrêter  aufdites  demandes  def- 
dits  Wailly  & confors  , dont  ils  font 
déboutés  , que  l’ade  paffé  entre  la- 
dite dame  veuve  Dumoulin  & ledit 
fieur  de  Fieubet , feroit  exécuté  d’une 
part,  & dame  Marie  Anne  de  San- 
tilly  , veuve  de  Pierre  Dumoulin, 
Ecuyer , Secrétaire  du  Roi , Mailbn  , 
Couronne  de  France  & de  fes  Finan- 
ces, & Meffire  Gafpard  de  Fieubet  , 
Confeiller  en  la  Cour,  Intimés,  d’au- 
tre part;  & entre  ladite  dame  veuve 
Dumoulin  ès  noms  , demandereffe 
aux  fins  de  fes  commillîon  Sc  exploit 
des  15  O&obre  & 1 4.  Novembre 
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1732  , à et  que  le  préfent  Arrêt  fut 
déclaré  commun  avec  ladite  Mar- 
guerite Dumoulin , pour  être  exécu- 
té avec  elle  félon  fa  forme  & teneur, 
d’une  parc  , & damoifelle  Margue- 
rite Dumoulin,  fille  majeure  , défen- 
derelfe  d’autre  part  ; & entre  lefdits 
Wailly  & confors,  demandeurs  en 
Requête  du  2 Février  dernier,  d’une 

{>art , & lefdits  dame  veuve  Dumou- 
in  & fieur  de  Fieubet , défendeurs 
d’autre;  & encore  entre  ladite  dame 
Marguerite  Dumoulin  , demande- 
reffe  en  Requête  du  24  Février  aulïï 
dernier , afin  d’intervention  & autres 
conduirons  y portées , d’une  part , & 
lefdits  dame  veuve  Dumoulin  & fieut 
de  Fieubet , défendeurs  d’autre  part. 
Après  que  Duvaudier  , Avocat  de 
Jacques  Wailly  & confors,  Normant, 
Avocat  de  Marguerite  Dumoulin,  & 
Cochin  , Avocat  de  Marie- Anne  de 
Santilly , & de  Fieubet , ont  été  ouïs 
pendant  cinq  Audiences  , enfemble 
Chauvelin  pour  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  ; LA  COU  R a mis  & met 
l’appellation  au  néant  ; ordonne  que 
ce  dont  eft  appel  fortira  effet  ; con- 
damne les  appellans  en  l’amende  de 


'%26  ' Traité 
12  liv.  & aux  dépens.  Ordonne  qué 
le  préfenc  Arrêc  fera  lû  & publié  par- 
tout où  befoin  fera.  Faic  en  Parle- 
ment le  feize  Mars  mil  fepc  cent 
trente-trois.  Collationné. 

Signé,  DUfRANC. 
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BUS , voyez  Appel  comme  d'ctbutl 

Abus  des  difpenfes  de  publications  de  Bans  J 

1.  47. 

Acquêts  , voyez  Acquit. 

AJtnt  té , Mariage  valable  par  la  bonne-foi 
d’un  des  conjoints,  dans  un  cas  de  prohî* 
bition  pour  affinité , ' I.  6i&iog« 

Age  de  puberté  , 8*  Point  d’âge  au-delà  du-; 
quel  il  Toit  défendu  de  contraéter  maria- 
ge , î.  8m 

A/r/é,  déclaration  ou  reconnoilfance  d’aîné 
& d’héritier  principal  , claufe  ,1.  318. 
Effets  de  cette  reconnoiflanee  dans  les 
Coutumes  d’Anjou  , du  Maine,  de  Tours 
&deLodunois,  ibiJ.  en  Normandie  ibiJ. 
à Paris  & autres  femblables,  ibid.  Claufe 
pour  donner  à Paris  le  mime  effet  aux 
déclarations  d’ainés , que  dans  les  Coutu- 
mes d’Anjou  Se  du  Maipe , 1.  $1»  > z 
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claufes  pour  conferver  aux  enfans  à naî- 
tre du  Mariage , les  biens  donnés  à l’aîné, 

iiid . 

'Miment  à la  femme  en  Pays  de  Droit  Ecrit 
pendant  l'an  où  la  répétition  de  fa  dot 
mobiliaire  eft  fufpendue , I.  3 <,j. 
Ambitieux  , I.  3. 

'Ameublir , Ameubliflemèntde  tous  les  pro- 
pres dans  les  Coutumes  qui  permettent 
de  tout  donner  entre-vifs,  I.  164&  1^7. 
ne  doit  être  que  du  tiers  pour  les  mineurs, 
1.  i6y.  ce  que  c’eft  qu’ameubiilTement. 

Fille  peut  rendre  fon  ameublifle- 
ment  plus  confiderable  que  l’hômmé»  le 
mari  étant  celui  qui  gagne,  & qui  forme 
lacommunauté  , I.  r 66.  Claufe  , I.  218. 
Ce  que  c’eft  & comment  on  le  fait , I.  3 8 ? 
& 386.  Différence  entre  l’ameublilTe- 
ment  & la  dot  eftimée  du  Droit  Romain, 
■v  tbid.  Claufe  d’ameublilfepient  , î.  387* 
Ameubliflèment  entre  majeurs  peut  être 
de  tous  les  biens , dont  ils  peuvent  difpo- 
fer  entre  vifs,  ibid» 

AmeubliJJement  du  bien  d’un  mineur , I.  390. 
■'  Claufe  pour  reglèr  la  forme  de  le  fairç  , 
tbid.  Homologation  de  l’ameubliftement 
non  neceflaire  quand  il  eft  fait  propor- 
• tionnément  aux  biens  du  mineur,  tbid. 
Il  eft  réductible  s’il  eft  exceftïf,  I.  391 , il 
eft  légitime  quand  il  eft  du  tiers..  Claufe  > 

ibtd.  8f  39t. 

jDans  les  Coutumes , & dans  les  cas  où  il 
n’eft  pas  permis  de  difpofer  entre-vifs  de 
tous  biens , l’ameubliffement  êntre  ma- 
jeurs ne  doit  pas  exceder  ce  dont  il  ell 
permis  de  difpofer,  I.  393.  En  quel  cas 
tl  eft  fujet  au  retranchement  de  l’Edit, 

ibidt 
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Trois  differentes  formes  ou  clciufes  d’ameu- 
Llilïement,  I.  3 94 . 

' Ameubli ffement  dans  le  cas  où  la  femme  a la 
faculté  de  reprendre  ce  qu’elle  apporte», 
I.  précaution  à prendre  en  ce  cas  , 
& claufe  pour  cet  effet , I.  3 96  & 397* 

Quatrième  forte  d’ameubliffement  » comr 
munauté  de  tous  biens , I.  398. 

Relîitution  du  mineu^r  pour  l’excès  de  l’a» 
meublilïèment,  , ibidm 

Auteurs  qui  traitent  de  l’ameubliffement  » 
I.  402.  11  n’y  a point  d’ameubliflement 
en  Normandie,  II.  308. 

Appel  comme  d'abus  de  mariages,  voyez,  quel- 
ques  lignes  plus  bas , aux  articles  fous  le 
Titre  Arrêts. 

Appréhnjton  de  fait  par  la  veuve , du  douai- 
re , dans  les  Coutumes  de  Ponthieu  & 
d’Arrois,  I.  41 8« 

Acquît  fait  pendant  la  communauté  en  Pays 
où  il  n’y  a point  de  communauté,  e(l 
commun,  I.  199  , & IT.  301.  Les  fiefs 
acquis  dans  la  Coutume  d’Artois  pendant 
la  communauté , n’entrent  point  en  coin-, 
munauté.  Claufe  pour  les  y faire  entrer, 

I.  204. 

Acquijition.  La  communauté  eft  une  acqui- 
sition de  biens  pour  la  femme  à l’cgard 
des  créanciers  , II.  103.  Acquifition  de 
biens  n’affujetrit  au  payement  des  dettes 
qu’aufant  qu’on  poffede,  ibidm 

Argent.  Sa  rareté  ancienne,  I.  238. 

Arrérages  & intérêts  échus  pendant  la  com- 
munauté, font  neceffairementà  la  charge 
4e  la  communauté , I,  170^ 
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Arrêt  du  9 Février  1 640 , de  reglement  pour 
le  Certificat  de  viduité  , I.  9 & ? 1 , du  1 z 
' Janvier  1713  , ibii.  Homme  condamné 
comme  bigame  , faute  de  reprefenter 
l’extrait  mortuaire  de  fa  première  fem- 

• me,  du  f Janvier  1700.  Arrêt  qui 

• défend  à un  Juif  converti  de  fe  remarier  > 

• fous  prétexte  que  fa  femme  Juive  ne  veut 
cohabiter  avec  lui , I.  10  & fuiv,  Procé- 
dure de  la  Rote  fur  la  validité  d’un  Ma- 
riage d’un  François,  déclarée  abufive* 

“ comme  faite  en  Pays  étranger,  I.  1 7» 
•tjJMars  1687 , de  reglement  pour  la  quali- 
té des  Parties , & la  néceffite  de  quatre  té- 
-moins  à la  célébration  du  Mariage , I.  ^9 

& 81. 

y Juillet  1668,  de  reglement,  défenfes  dje 
fe  marier  avantl’entérinement  du  refcrit 
contre  les  Voeux  , I.  4x8:47* 

18 Février  1677. Congrez. aboli,  I.  43» 

Tl  Août  1601 , introduit , ibid. 

10  Avril  1 ç 8i . Bonne  foi  d’un  des  conjoints 
dans  un  Mariage  nul , produit  les  effets 
civils,  I.  44.  14  Avril  idoo  , 4 Février 
1689 , ii  Janvier  1693  , ibid» 

VJ  Février  1617.  Difpenfe  de  tous  les  Bans 
“abufive,  1*47» 

Ordonnance  de  Blois,  art. 40.  i$> Novem- 
bre tôt i ,,&  17  Février  1617.  Défenfes 
de  donner  difpenfe  de  tous  les  Bans» 

I»  48 f 

*7  Février  1687.  Défenfes  au  Grand  Vi- 
caire de  Tours  d’accorder  Difpenfe  de 
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Bans  pour  les  mineurs,  les  publication*- 
de  Bans  regiftrées , ibid. 

li  Décembre  iépo,  le  Roi  fera  fupplié  de 
pourvoir  à l’abus  des  Dilpenfes  de  pu-, 
hlications  de  Bans , ibid+ 

îî  Juin  i épi.  Reglement  pour  les  RegiRres 
des  oppolîtjons  & main-levées,  ibid.  6f{ 

& 7f  • 

ap  Décembre  iép^.  Juge  4’EgIife  incom- 
pétent pour  connoître  d’une  oppolîtion 
formée  par  une  tierce  perfonne,  I.  4P« 
9 Janvier  1640.  Reglement  pour  le  Certi- 
ficat de  viduité  , I.  ç 1 , p. 

i8  Juillet  1 ép  1 , & 1 y Mars  1 67 4.  Mariage» 
■abulîfc  faute  de  prouver  la  viduité , I.  5 x« 
Mars  16$  1 . Mariage  forcé  abulïf,  ? 1 
Juiv.  13=»  Autres  Arrêts,  I.  10 p<&  Ito,' 
ji  Mai  1688.  Mariage  valable  pour  Iabpn-i 
ne  foi  dans  un  pas  de  prohibition  pour 
affinité,  1. 6im 

îj  Mars  1594.  Défenfes  aux  Minières  del 
. l’Eglife  P.  R.  de  palier  outre  à la  célé- 
, j>ration  des  Mariages  au  mépris  des  oppo- 
fitions  , ibid • 

| Mars  iééj.  M.  Talon  y dit  dans  fon  Plai- 
doyer, qu’un  Mariage  eft  nul  ayant  été 
contrarié  au  préjudice  des  défenfes  » 

ibid. 

18  Février  iéo8.  Mariage  célébré  nonob» 
fiant  une  oppolîtion  verbale,  le  Curé  dé- 
crété, _ I*  éj^ 

5 Septembre  684.  Mariage  permis  au  fils 
de  famille  de  z7  ans,  nonobllant  Périt? 
péchement  de  fon  pere , ibid « 

Mars  1687.  Défenfes  aux  Officiaux  de 
prononcer  de  pafler  outre  , rçonobftant 
i ^poûtignou  a^pélj  }*H% 
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7 Juillet  1 699.  Pafle  outre- nonobfiant  l’op- 
pofîtion  de  partie  des  parens  d’une  mi- 
' neure  , la  mere  & plufieurs  parens  con-! 

. " Tentant  au  Mariage , ibid . 

5 Juin  i(59o.  Parens  non -recevables  à in- 
' tervenjr  en  l’Officialité,  ibid , 

tg  Novembre  1690.  Mariage  d’un  fils  de 
famille  de  2 i ans , nonobfiant  Poppofî- 
‘ tion  de  la  mere , , î. 

!x"y  Juin  1691.  Enjoint  aùxCüré?  d’avoir  des 
Regiflres  pour  tranfcrire  les  qppofitians 
* Çç  main-levées  , I.  6j.  füprà  48,  Ci  itifrà 
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^ Décembre  1 6çz.  Mariage  nul  aij  préjudi- 
ce d’une  oppofition  , I.  66 • 

Juin  1694  , & i Août  1703.  Mariages^ 
nuls.au  préjudice  des  Défenfes  portées’ 
par  Arrêts,  ^ . ’.j  I.  66.8c  67» 

S Février  Défenfes  aux  Curés  dec 

laifier  aucun  blanc  dans  les  Regifires  de 
' Mariage,  I.  68, 

1604.  Arrêt  de  Bouchage. 

Et  1Ô83 , Arrêt  de  Bonnet.  Preuve  de  Ma-' 
riage  par  Témoins,  ibid. 

Août  1709.  Il  fera  informé  de  la  vérité 
du  Mariage , & des  Regifires , I.  69* 
t8  Juillet  1691.  Nullité  de  Mariage,  en 
conféquence  de  la  preuve  par  Témoins 
■ d’un  premier  Mariage , & de  l’exifience 
de  la  première  femme  » I-  70. 

30  Juin  1714.  Arrêt  du  Grand  Confeil , 

' Mariage  fait  fuiyant  les  Loix  , confirme 
l’état  des  enfan s , ibid. 

16  Juillet  1716.  Preuve  par  Témoins  delà 
naiflance  d’une  fille,  I.  71. 

ï?  Décembre  1639.  Défenfes  aux  Notaire* 
dç  fommer  un  Curé  de  procéder  à la 

çélébratiog 
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célébration  du  Mariage  , & à fon  refus 
donner  aéte  aux  Parties  qu’ils  Ce  pren- 
nent pour  mari  & femme,  I.  7a' 

ï6  Juin  1 694.  Mariage  par  la  feule  décla-, 
ration  des  Parties  en  préfence  du  Curé> 
abufif,  ibid.  5 Février  1675  , ibid . 

5 Septembre  1680.  Mêmes  défenlês  aux 
Notaires , à peine  d’interdidion , ibid» 
tp  Août  1/187.  Mariage  par  la  feule  décla^f 
ration  des  Parties  en  préfence  de  l’Evê- 
que, nul,  , 1775, 

iz  Août  1690 , ibid.  en  préfence  du  Curé  , 

ibid • 
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le  , âgé  de  28  ans  , après  trois  fomma- 
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le  mari  n’étoit  pas  , fur  une  main-levée 
verbale  de  l’oppofition  de  la  mere,  & fur 
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fins  de  non-recevoir  contre  l’ayeule  après 
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fence du  propre  Curé , ibid • 

;jl  Avril  1704.  Mariage  d’une  fille  mineu- 
re , faikhors  la  préfence  du  propre  Curéj 
Tome  U*  T. 
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fî  Juillet  1689.  Mariage  du/îeur  de  Brien 
£ dç  la  Demoifelle  de  la  Force* 
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• creté  pour  avoir  enlevé  fa  fiancée  , I.  94 

& iq8 

•jj  Mars  iépi.  Défaut  de  publications  de 

• Bans , & de  confentement  de  pere  & 

mere , n’annulle  pas  le  Mariage  d’un  ma- 
jeur, I.  9J 

17  Août  1691.  Sommations  refpeétueufes 
' comment  faites , I.  96 

I Septembre  1701.  Mariage  nul,  pour  fé- 
duftion  d’une  fille  mineure  & non  cou- 
pable , réhabilité , ibid . 

3^Pdars  1703 . Défaut  de  confentement  des 
" pere  & mere  au  Mariage  d’une  fille  mi- 

• neure  veuve,  n’emporte  nullité,  I.9J 
I Août  1703,  Réhabilitation  au  préjudice. 

des  défenfes  portées  par  Arrêt , nulle  , 

• • • ibidn 

3,0  Mai  T706.  Mariage  contradé  à Chimayi 

Diocèfe  de  Liege , nul , I.  99 

j Septembre  1710.  Mariage  d’un  fils  mi* 

■ £çur } nul  , étant  fait  fans  le  çç>nfente«j 
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tftent  de  la  mere.  Reglement  pour  les 
Regiftres  des  confentemens  des  peres  & 
iperes  , tuteurs  ou  curateurs , publica-^ 
tion  ou  difpenfe  des  Bans  , ibid, 

tz  Février  1718.  Pere  débouté  de  l’oppofi- 
tion  au  Mariage  de  l'on  fils,  âgé  de  16. 

' ans,  ibid • 

11  Juin  1638.  Mineur  marié  fans  le  confen-» 
tement  de  Ton  tuteur , & devenu  majeur , 
iron-recevable  dans  l’appel  comme  d’a- 
bus de  Ton  Mariage,  L 104 

En  Décembre  1671.  Mineur  marié  contre 
Je  confentement  de  fon  pere  , le  per® 
ayant  été  parrein  de  l’enfant  né  du  Ma- 
riage , fut  jugé  non-recevable  à Ce  plain- 
dre du  Mariage , , L 104. 

6 Mars  1703.  Dans  le  doute  on  panche 
pour  la  validité  de  Rade,  ibid » 

27  Juin  1713.  Mineur  illu  de  parens  de  la’ 
R.  P.  R.  reçu  à attaquer  fon  Mariage  , 
fait  hors  la  préfence  du  propre  Curé  ; 

L 105  ,/nprà',  22 
fri  Décembre  1690.  Huché  Notai*e,  décré- 
té pour  avoir  enlevé  fa  fiancée  , nonob- 
fiant  que  le  pere  confentit  le  Mariage, 

L 105.  fnprà  , pç. 
30  Mars  J70T.  Mete  non-recevable  en  l’ap- 
?el  comme  d’abus  du  mariage  de  fon  fils, 
ayant  reconnu  la  qualité  de  femme  ^ 

L loi 

J Juin  1763.  Majeur  faifant  paroître  un 
faux  pere  décrété  ; mais  le  Mariage  jugé, 
bon  , L 108 

Ï2  Mai  1633  8c  f Mars  1671.  Héritiers  col- 
lateraux non-recevables  à Ce  plaindre  de 
Mariages  nuis  par  défaut  de  formalités; 

T iij 


' TABLE 

ou  autrement , mais  confirmés  quant  jfu  jc 
effets  civils  , I.  îop 

31  Mai  1688.  Héritiers  collateraux  non- 
recevables  à fe  plaindre  dans  un  cas  où  il 
„ auroit  fallu  difpenfe , & où  il  y avoit 
bonne  foi  de  la  part  d’un  des  conjoints  * 

ibid.  fuprà  6 1 

I7  Janvier  t6pi.  Parent  collatéral  non-re- 
cevable en  l’appel  comme  d’abus  du  Ma- 
riage des  pere  & mere , après  avoir  été  ap- 
pelle à l’avis  de  parens  lur  l’émancipa- 
tion de  la  fille  , , I.  no 

^3*  Obfervation  fur  ce  point  à la  fuite  de 
la  Préface  du  Tome  I. 

5 Avril  16516.  Héritiers  collateraux  rece- 
vables à attaquer  un  Mariage  que  le  pere 
ou  l^mere  ont  ignoré,  ibid 4 

*4  Avril  i6p8.  Mariage  d’un  frere  mineur 
défunt , déclaré  abufif  fur  l’appel  du  frer» 
fiirvivant,  y ayant  fuppofition  & faufleté 
commife  dans  l’extrait  dé  Mariage  pour 
le  domicile,  I.  lit1 

Janvietf»i7oo.  Mariage  célébré  hors  dît 
Royaume , & Jugement  rendu  à la  Rote* 
abufif,  l.  pi*  ftiprÀ^Vr 

16  Décembre  1713#  Héritiers  collateraux 
écoutés  à attaquer  lesMariages  en  cas  d«' 
nullités  abfolues,  1.114. 

4x  Février  1717.  Collateraux  admis  à atta- 
quer le  défaut  de  préfence  du  propre  Cu- 
ré, nullité  abfolue,  ibid. 

16  Février  1712.  Arrêt  de  Bredet , ibid. 

PROMOTEUR. 

If  Février  1673 . Ptomoteur  non-recevable 
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4 intenter  aétion  en  l’Offrcialîté  au  fujet 
de  la  validité  d’un  Mariage  , I.  11  j 


Propre  Curé. 

» 

* • ; t . 

ftp  Décembre  169  y.  Propre  Cure  nort-recè- 
vable  à interjetter  appel  comme  d’abus 
d’un  Mariage  de  lès  Paroiffiens,  commfe 
'fait  hors  de  fa  prélencè  » I.  1x7 


Légitimation. 


9 Juillet  1693.  Le  Pape  né  peut  légitimer 
pour  le  fpiriiuel  au  préjudice  des  Statut^ 
des  Egliies  , ibid. 

4 Juin  1607.  La  bonne  foi  n’a  pas  l’effet 
dè  légitimer  ptr  [ttbfeqnens  mufrimomrtrf^, 


Ü4  Août  1 705.  Légitimation  d’ertfans  tics 
d’un  Eccléfiaftique  Bénéficier  , -qui  dan^ 
la  fuite  époufe  la  mere , ibhf» 

^ Septembre  1 . Légitimation  ■>  ibid. 
4 Avril  \6<;6.  Arrêt  de  Scarron.  Réhabili- 
- tation  au  préjudice  de  l'Ordonnance  de 
itfjg  , nulle  quant  aux  effets  civils  * 

1.  1 19 

V5  Mai  1707»  Mariage  contrafté  par  u* 
homme  qui  fe  portant  bien  lors  de  la 
célébration , meurt  trois  femaines  après , 

I.  ito*  f/*pï‘ ii  76 
*8 Février  1 667.  Mariage  à l'extrémité  Tant 
effets  civils , L tio 

8 Mai  id£8.  ib$dm 

i2  Décembre  1572.  Célébré  foixante-cinq 
jours  avant  la  mort  du  malade  ^toité  à 
l’extrémité,  Kl 

T W * 


! 

5146  TABLE 

3 Juillet  1674*  Quarante-cinq  jours  avant 
la  mort  de  l’infirme , idem , ibid, 

8 Juillet  1 67 f.  Mariage  d’un  homme  blefle 
mortellement  , qui  meurt  deux  jours 
après  la  célébration,  valable,  n’y  ayant 
point  eu  de  débauche  qui  eût  précédé  , 

I.  IZ2. 

14  Juillet  1687.  Mariage  in  extrmis , privé 
des  effets  civils , néanmoins  le  tiers  des 
biens  adjugé  aux  enfans,  ibid • 

Mariages  secrets. 

*8  Mars  1647.  Mariage  tenu  fecret,  d’un 
François  avec  une  Etrangère,  ne  produit 
d’effets  civils , I.  I z j 

7 Avril  1650.  iioo ® liv.  adjugées  aux  en- 
fans  , & 1000  liv.  éè  penfion  à la  merô 
dans  un  mariage  nul  , quant  aux  effet» 
civils  » ibid, 

18  Mars  16*3.  Mariage  tenu  fecret , nul 
quant  aux  effets  civils  ; la  fuccelfion  ad- 
jugée aux  freres  ; & une  fomme  pour  le» 
enfans  mife  es  mains  d’un  notable  Bour- 
geois, pour  en  faire  interet  jufqu’à  leur 
majorité  ou  mariage , ibid. 

Août  1 661.  Mariage  tenu  fecret  pendant 
trente  ans  , bon  quant  à la  validité  ; les 
enfans  légitimes , mais  incapables  de  fuc- 
ceffions , ' ibid,  - 

30  Mars  1 666.  Mariage  d’une  perfonne  de 
qualité  avec  une  Damoifelle , fecret  pen- 
dant fon  vivant,  & dix-huit  ans  après  fa 
fnort , privée  des  effets  civils , & néan- 
moins 30000  liv.  adjugées  en  propriété 
auj^mfans,  dontlamere  auroit  la  jouif  - 
fânce,  I.  ii 4 ♦ 
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t6  Mai  1 7QtÇ . Mariage  privé  des  effets  civils' 
pour  avoir  été  caché  , quoique  célébré 
avec  les  formalités  néceÛàires , ibid% 

EXHÉRÉDATIONS, 

‘Révocations  d' Avantages, 

17- Mars  167t.  Mere  Curatrice  du  pere  in- 
terdit , révoque  fcf  donation  faite  par  le 
pere  au  fils  marié  à l’infqu  du  pere,  I.  116 
ü Février  1675.  Arrêt  de  Charlet , en  con- 
firmant le  Mariage  réitéré , confirme  l’ex- 
hérédation, ibid.fuprà  9 1.1, 126 

3 Mai  1701.  Exhérédation  par  la  mere  d’un 
fils  marié  à vingt-huit  ans,  avec  un#per- 
fonne  non  indigne,  fans  fommationsreÆ- 
pedueufesion  n’adjugea  point  d’alimens, 

ihià. 

Juillet  1707.  Exhérédation  confirmée , fans 
avoir  égard  à la  demande  à fin  de  faire 
preuve  de  la  réconciliation  pollérieure, 
parce  qu’il  n’y  avoit  point  de  preuve  pat 
écrit , I.  117 

<5  Août  170p.  Exhérédation  déclarée  nulle  » 
pour  avoir  la  mere  abufé  de  fon  autôrité  , 
* ibid , 

il  Mai  17 tz.  Exhérédation  confirmée  pout 
un  mariage  réhabilité  en  vertu  d’ Arrêt  ; 
mais  malgré  les  pere  & mere  , on  adjuge 
iosoo  liv.  ■ 1.  118 

Juges  Royaux. 

| Mars  1 633.  Défenfes  au  Lieutenant  Cri- 
minel du  Châteletde  eonnoître  des  cau- 
fes  où  il  fera  queftion  de  Promefles'de 

Tv 


P 


&4*  . TABLE 

mariage  , enjoint  de  les  renvoyer  à l’Offi* 
. Cial  , J,  I xg 

? Juillet  1571.  Mariage  déclaré  abu/îf,mal, 

> nullement  & incompétemment  jugé  par 

Je  Lieutenant  Général  de  la  Rocnelle  en 
fait  de  mariage  ; lui  fait  défenfes  de  prenr 
dre  connoilîance  de  pareilles  affaires  ; 
enjoint  de  les  renvoyer  devant  les  Juges 
d’Eglife,  I.  ?Jd 

> J Janvier  1671.  Sur  le  Reqnifftoire  deM. 

le  Procureur  Général  , la  Cour  n’efl 
compétente  de  connoître  d’une  aétion 
contre  un  Curé  pour  l’obliger  à faire  un 
mariage , faufà  Ce  pourvoir  devant  l’Evé- 
que  ou  fon  Official , ibid, 

Mo  Juin  iSpîm  Juges  Séculiers  ne  peuvent 
prendre  connoiffance  du  refus  d’un  Curé 
de  célébrer  mariage  , . I.  iji 

3 Août  1700.  Défenfes  au  Sénéchal  de  Sau- 
mur  de  prendre  connoiffance  des  matiè- 
res de  mariage  y ibid, 

$3*  Juges  de  Seigneurs  n’en  peuvent  con- 
noître,  voyez  Juges. 


Chapitre  1.  des  Contrats  de  Mariage • 

9 Mars  Contrat 'de  mariage  fait  de- 
puis la  célébration,  n’eft  d’aucun  effet  , 
, I.  IfX 

7 Décembre  1701.  Contrat  de  mariage  pof- 
terieur  à la  célébration , mais  conforme  à 
des  articles  /ignés  par  un  grand  nombre 
de  parens  , exécuté , I.  1 y 3 

170a.  Contrat  de  mariage  en  vertu  d’Arrèt 
par  avis  d’ Avocats , après  la  réhabilita- 
tion, . nu. 
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C O M M 0 N A Ü t t\ 

i Juillet  170p.  Dette  contrarééé  par  utf 
homme  & une  femme  comme  mariés  » 
leur  mariage  n’étant  pas  valable  > engage 
la  femme  vers  les  créanciers , I.  rjri 
11  Mars  1602.  Parties  difpenféés  de  fatrd 
inventaire  en  cas  de  réparation  de  dettes, 
quand  notoirement  ils  n’avbient  point 
d’effets  mobiliaires,  I.  174 

1 9 Juillet  1718.  Exception  d’une  réglé. 

Mari  d’une  veuve  remariée  déchargé  des 
«Ijdettes  de  fa  femme  en  cas  d’exclunon  de 
communauté  fans  inventaire , 175*  infri* 

j 92 

14  Mars  1731.  Néceflité  d’inventaire 
en  ce  cas  pour  être  déchargé  de  la  part 
du  fécond  mari , du  compte  de  tutelle  , 

I.  17  S 

17  Avril  1718.  Arrêt  qui  juge  qu’en 
Coutume  qui  ne  requiert  qu’inventairé 
pour  diffoudre  la  communauté  , il  faut 
qu’il  foit  fait  avec  fubrogé  tuteur  , II.  143 

10  Mai  1 6fo,  Arrêt  qui  juge  qu’iln’%ft 
nas  néceflaire  de  fubrogé  tuteur  en  An- 
fou,  II.  I8< 

1 2 Mai  1749.  Arrêt  qui  juge  que  quand 
la  clôture  eft  faite  long-tems  après  l’in- 
ventaire , il  faut  recollement  avant  , 

II.  149 

4 Septembre  1731  » & 9 Juillet  î7*8.; 
Dans  le  cas  où  il  étoit  évident  que  les 
Parties  n’avoient  rien , &qu’elles  avoient 
vécu  réparées,  la  demande  afin  de  con- 
tinuation de  communauté  réprouvée, 

‘ II.  x53 
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t7  Mars  1676.  Arrêt  d’Hillerin  pour  l'allé* 
ration  des  propres  de  la  femme  féparée 
de  biens,  1. 188 

lz  Mai  1718.  Obligation  de  femme Séparée 
de  biens,  ne  paife  point  les  meubles^'ni 
une  année  de  revenu  des  immeubles  , 

I.  1 8p 

£ Juillet  I718.  Arrêt  de  Cotin.  Cas  où  il 
n’eft  néceflaire  d’inventaire  pour  l’ex- 
clufion de-communauté,  ipz  , fuprà,  17 f 
Il  Mars  1 601.  Arrêt  de  Tangi,  ibid.l.  ipo 
Mai  1688.  Le  domicile,  & non  le  lie» 
du  contrat,  réglé  s’il  y a communauté  ou 
non,  I.15* 

[jp  Août  165$.  Acquêt  fait  pendant  la  com- 
munauté en  Pays  de  non  communauté  , 
eft  commun  , IT  too 

$ Avril  1718.  Acquêt  fait  en  Pays  de  non 
communauté  eft  commun  , & la  commu- 
nauté Subfifte  nonobftant  la  transition 
de  domicile , I*zo4 , &-II.  301 

4 Mai  167  La  communauté  excluSe  parler 
contrat  de  mariage,  ne  peut  enfuite  être 
rappellée,  I,  21  r 

11(534.  Brodeau , femme  rappellée  à la  com- 
munauté, I.n 

il p Février  17x6»  Donation  faite  la  veille 
d’un  contrat  de  mariage , nulle  comme 
contre-lettre,  ibid, 

« E y p 1 o 1 Et  r é m p‘  1 o 

*7  Décembre  r 617.  Acquêt  fait  des  denier 
flipulés  propres  n’eft  pas  propre  , quand 
le  mari  n’a  pas  fait  déclaration  que  c’eft: 
pour  Satisfaire  a l’emploi , I.  217 

2.4  Septembre  167p.  Remploi  du  prix  d’un 
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Office  de  la  Maifon  du  Roi,  I.  tiv 
8 Août  1670.  Prix  d’un  Office  de  Grand 
Veneur  obtenu  en  furvivance  du  pere  par 
le  fils,  & vendu  enfuite  par  le  fils,  nort 
imputéfur  la  légitime , I.  Hy 

7 Septembre  170$.  Prix  de  deux  Offices 
de  chez,  le  Roi  imputé  fur  la  légitime  » 

I.  î z 4 

D O N A T I O K. 

V 

1 Septembre  1750.  Donation  de  mari 
à fa  femme  , ou  de  la  femme  au  mari , ne 
vaut  au  donataire  qu’au  cas  où  il  furvit , à 
moins  qu’il  n’y  ait  la  çlaufe  à lui,  fes  hoirs 
ou  ayans  çaule  , II.no 

Dot. 

1583.  Fils  débouté  d’une  demande  pour 
être  doté  par  Ion  pere,  & obligé  de  lui 
demander  pardon , I.  141 

io  Janvier  1611  & 1 9 Mars  161  f , ce  quieft 
donné  par  pere  & mere , eft  imputé  moitié 
fur  la  fucceffiondu  pere,  moitié  fur  celle: 
de  la  mere,  !•  2 4? 

Ip  Mars  1708.  Arrêt  de  Tribouleau  :merer 
ne  peut  revendiquer  moitié  du  conquêt; 
donné  en  dot  à l’enfant  par  le  pere  feul. 
Préjugé  par  Arrêt  provisoire  du  zp  Dé- 
cembre 1617,  I- 147 

Arrêt  de  Carré  de  Montgeron , contraire  , 

ibid . 

Janvier  1647  •>  & 1 Avril  1667-  Arrêts 
qui  ftatuent  fur  la  queftion  de  fçavoir  (i 
une  promeffe  faite  par  pere  & mere  du 
mari  d’acquitter  fes  dettes  , vaut  aux 

créanciers».  ...  ^ îi1 


*4?  TABLE 

*3\î'  Juillet  1760.  Dot  en  fruits  avec  fli- 
pulation  fur  ces  fruits , le  tout  doit  êtrd 
rendu  par  le  mari  au  cas  de  mort  de  fz 
femme , il  n’a  que  les  intérêts  qu’ils  pro- 
duiroient  chaque  année  , en  en  faifant 
emploi,  I.365 

14  Avril  1603.  Office  rapportablefurle  pied 
qu’il  auroit  été  eftime  au  tems  de  la  dona- 
tion, î.z^Z 

[4  Février  1614.  Office  rapportable  fur  le 
pied  qu’il  avoit  coûté  au  pere , I.  z 54 
13  Février  1646,  8c  8 Mai  1646.  Imputation 
de  ce  qui  eft  donné  par  le  furvivant  des 
pere  & mere  Ce  fait  fur  les  droits  échus 
avant  que  d’être  faite  fur  les  droits  à 
écjieoir,  • I.ijç 

Il  Avril  1681.  Idem,  ibid . 

Z9  Juillet  1634  & 

31  ‘Mars  i6f  I.  Arrêt  d’Ardier  : renonciation 
par  contrat  de  mariage  à fucceffion  colla- 
terale à écheoir  Ce  peut  faire  hors  la  pré- 
fence  de  celui  à la  fucceffion  duquel  on 
renonce  en  Pays  coutumier , 1. z6i 

166 7.  Arrêt  de  Marie  de  Varillas  , qui  en- 
térine des  Lettres  de  reftitution  contre  fa 
renonciation  , I.  z6z 

17  Mars  1711.  Tous  les  enfans  ayant  été 
dotés  avec  la  claufe  de  ne  demander 
Compte  ni  partage  au  furvivant , celui 
des  enfans  qui  a reçu  moins  ne  peut  pas 
obliger  l’autre  enfant  de  rapporter  les 
interets  de  l’excédent , depuis  le  décès  du 
prémourant  des  pere  ou  mere , 1. 2 .8$ 

1 4 Mars  r 7 s 1 . Arrêt  qui  dans  le  cas  de 
claufe  de  jouiflance  par  le  furvivant  des 
meubles,  acquêts  & propres,  déboute  la 
mere  furyivante  de  l'exception  qu’elle 
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©ppofoft  à fa  fille  ( qui  ofFroit  de  rendre 
ce  qu’elle  a reçu  pour  recueillir  la  fuc-  - 
ceffion  de  Ton  pere  ) de  s’en  tenir  aux* 
meubles  & acquêts , 1. 174 

11  Août  1717  , & I7  Février  1740. 
Arrêts  qui  ont  fiatué  fur  la  queftion  de 
fçavoir  de  quel  jour  une  mere  qui  fe  re- 
marie en  ce  cas , doit  rapporter  les  fruits, 

1. 28  6 

17  Juin  17I1.  Mere  qui  ftipule  qu’elle  fue- 
cedera  aux  biens  par  elle  donnés  en  ma- 
riage , y fuccede  à la  charge  des  dettes , 

I.  z8S 

»9  Avril  1606.  Immeubles  donnés  par  un 
ayeul  lui  retournent.  Ce  n’efLpas  le  cas 
de  la  réglé , propre  ne  remonte , L 290 

24  Avril  159p.  Les  Collateraux  fuccedent 
à la  fomme  ftipulée  propre  pout  fortir  na- 
ture de  propre  ancien  à l’exclufion  du 
pere , héritier  des  meubles  & acquêts  ^e 
fa  fille  qui  avoit  furvêcu  la  mere , ibid . 

4 Juillet  I7 13.  Afcendant  donateur  (ucce- 
de  à la  ehofe  donnée , ndhobflant  la 


Le  premier  Arrêt  décide  l’affirmative  : 
Je  fécond  la  négative , I.  2*8 

31  Août  1726,  & 1 6 Mars  1735.  Ar4 
rets  qui  décident  que  les  ftipulations  de 
propre  faites  dans  le  contrat  de  mariage 
' par  un  des  conjoints  , n’efl  que  contre 
.l’autre  conjoint,  L 3°î  & 

1 6 Mai  Ï 692 , & t 749.  Arrêts  qui 
jugent  que  le  rembourfement  fait  parut* 
pere  à fa  fille  de  fommes  fiipulées  pro- 


claufe  de  propre  de  côté  & ligne  , 1.  291 
17  Avril  170;  ,&  Juillet  17J?.  Fille 
qui  fe  dote  de  ftto  peut-elle  faire  une  fti- 
nulation  de  propre  dans  les  trois  dégrés  ? 
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près  ï fait  ceffèr  la  ftipulatioîl  » S .qu’il 
fuccede  à ces  objets  > I.-30Ç 

7 Mai  1 675.  Meubles  échus  à la  femme  par 
fucceffion,  & imnjeubles  à elle  donnés, 
tombent  en  communauté , & elle  n’y  a. 
part  qu’au  cas  qu’ils  fubfiftent,  I.  19  p 
28  Février  1664.  /iprès  la  mort  dechacim 
des  enfans  , le  pere  fuccede  au  cas  de 
fimple  fiipuiation  de  propre  , I.  296 
ti  Mars  17 iç.  Propre  paternel  donné  en 
payement  de  la  dota  la  mere  par  le  fils , 
& échu  enfuite  au  fils  dans  la  fucceffion 
de  la  mere  , jugé  propre  maternel  , 
1 I.  jo8 

30  Juillet  1712.  Perfonne  ne  donne  quit- 
tance de  ce  que  le  mari  dit  apporter,  on 

» l’en  croit  fur  fa  pa  ole  , - I.  3 10 

,Ï7  Juin  171 1.  Legs  fait  à la  femme  pouf 
tenir  lieu  à la  femme  de  propre  du  côté 
Si  ligne  paternelle,  n’emporte  ni  füb- 
•ftitution  ni  prohibition  d’aliéner  , ihid. 
Arrêt  de  Nanteuil  fans  date  , cité  à une 
Conférence  du  17  Juillet  1712  ; femme 
peut  être  obligée  de  prendre  en  paye- 
ment de  la  dot  des  effets  de  la  commu- 
nauté , I.  3 15 

I7ti , récent  avant  le  17  Juillet , en  la  fé- 
condé des  Enquêtes,  au  rapport  de  M*  de 
Fortia  • jugé , idem  , ibid. 

31  Mai  1688.  Option  aux  enfans  du  pre- 

mier lit  de  payer  à la  fécondé  femme  Ces 
conventions  en  effets  de  la  fucceffion  de 
leur  pere  , ou  en  deniers  , I.  314 

28  Mai  1718.  Madame  la  Princefie  peut 
demander  le  million  auquel  avoit  été 
çftiméun  colier  de  pierreries  dont  Mon- 
teur le  Prince  en  avoit  vendu  plufieurs, 
/ 

l 


\ 
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ce  qui  en  dépareilloit  l’afiortiment  , 

I-  îif 

19  Août  1711.  Par  une  obligation  paflee  à 
Paris,  une  femme  n’a  pu  hypotequer  fe? 

' Pins  dotaux  fitués  dans  la  Coutume 
d’Auvergna  j I.  317 

o Août  1700.  La  réferve  des  quatre  quints 
des  propres  n’a  pas  lieu  pour  les  inflitu- 
tions  contractuelles,  I.  327 

S Mars  1712.  Qualité  d’heritier  inftitué  par 
contrat  de  mariage  , jugée  incompatible 
avec  celle  de  Donataire  & de  Légataire, 

I.  318 

17  Mars  & 3 1 Juillet  1672. 

l4Maii67j.  Donfaiten  faveurde mariagà 
par  afeendans  , non  fujet  à ift/înuation  , 


L 331 

51  Janvier  i6ÿi.  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  pour  la  prefeription  de  la  dot  * 
contre  le  mari , par  10  arts  * I.  3 5 i 
Dernier  Juin  1667.  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  , point  de  prefeription  de  10 
ans  pour  le  payement  de  la  dot,  I.  3 
t3*\3  Février  1758.  Arrêt  qui  décide 
que  la  promeflë  de*  conferver  ajoutée  à 
une  inlîitution  d’héritier',  n’ajoute  que 
la  promefle  de  ne  pas  aliéner  à titre  oné-; 
reux , 1.31^ 

Douaire. 


? Avril  1 677.  Reprifes  de  la  femme  préfé- 
rables aux  enfans  douaniers,  I.  3 6$ 
7 Septembre  1^78.  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil,  reprife  de  ce  qui  efl  échu  à la  femme 
pendant  le  mariage , préférable  au  douai- 
re, ibid» 

il  Mars  1607.  Bien  échu  aupere  depuis  la 


't  A B t Ë 

diflblution  du  mariage  , fait  parti» 
,,uaire  Pr0Pre  au^  enfans,  1. 4Mi 
*3  M*kij87,&  4 3 

,7  Juillet  1674,  Douaire  ftipulé  fansrAÉpur 
ne  pafîe  point  aux  enfans  héritiSPId 
•leur  pere  , I.4'xf 

ÏJ84,  2j  Mars  1587  ■»  & 7 Juillet* 
1674»  Arrêts  * enfans  héritiers  de  leur 
pere  ne  peuvent  contefter  à leur  mere  lé 
douaire  fans  retour,  L 426 

|il  Avril  1 y_p8.  Condamne  des  tiers  détem- 
teurs  d’heritages  à payer  du  jour  delà  de* 
mande  feulement*  les  arréragés  du  douai- 
re préfix,  J.  4,3 

Juin  1 6of.  Vraifeihbiabiement  en  pa- 
renie  èfpece  que  le  précédent , ' iiii . 

Arrêt  fans  date  , au  rapport  de  M*  Dufos  j 
Journal  du  Palais , tom.  2*  édit,  de  17? y» 
page  iooi.  Douaire  coutumier  défaillant 
dans  une  Coutume  * ne  peut  être  luppléé 
lur  les  biens  d’une  autre  Coutume  f 

■A  p,  , N I.  4^6 

P10  Février  Soumilîion  à une  Coutu- 
me pour  le  douaire , fait  qu’on  réglé  le 
douaire  fuivantcette  Coutume , en  quel- 
que lieu  que  les  biens  foient  lîtués  * 

1 6 Avril  1 62p.  Décret  ne  purge  point 
le  douaire  des  enfans  avant  la  mort  du 
pere  & de  la  mere , quand  cette  dernier© 

«J  obligée,  ♦ ï.  433 

53*  7 Septembre  , 1633 , 1577,  de 
1693  & de  1 6ÿS , qui  jugent  que  douaire 
excédant  le  coutumier  eft  fuiet  à réduc- 
tion dans  les  Coutumes  prohibitives , fe~ 
càs , dans  le  cas  où  le  douaire  ftipulé  pro- 
pre eft  à prendre  fur  des  biens  fitués  en 
Coutumes  ou  le  douaire  eft  viager.  Arrêt 


D E S M A T I E R É S. 

r «lu  i8  Février  1676,  1,460 

D e u I té 

1680  & 4 Février  1698.  Sentence  du  Châ- 
telet qui  prive  du  deuil  la  veuve  rema- 
riée dans  l’an  de  la  mort  de  Ton  mari  1 ■. 

II.  10 

lo  Odobre  1614.  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  la  veuve  qui  accepü  la  com- 
munauté n’y  a point  de  deuil , ibid. 


P r *’  c 1 P u T. 

10  Juillet  1 6y6.  Préciput  eft  fujet  au  re- 
tranchement de  l’Edit  des  fécondés  n&- 
ces , ' II.  15 

14  Août  1703.  Arrêt  du  Parlement  de  Bour- 
gogne , bagues  & joyaux  en  Bourgogne 
fe  prennent  fur  les  propres  du  mari , & 
pon  fur  la  communauté , II.  1 iy 

Remploi. 


Ï7  Février  16^4*  Hypoteque  du  remploi  dut 
jour  de  l’aliénatron  dans  la  Coutume  de 
Senlis , & dans  le  cas  d’un  contrat  de  ma- 
riage qui  ne  parloit  point  de  remploi., 
Arrêt  non  fuivi , II. 

X 6 7 ? . Si  le  remploi  ell  dû  à la  femme  fépa- 
rée  de  biens,  ■ II.  41 

1 6 Mai  1 6ip.  Arrêt  des  Arondeaux  ; rem- 
ploi adjugé  dans  la  Coutume  de  Blois  , 
nonobftant  l’article  1 de  cette  Coutu- 
me, II»  43 

.Hypoteçue.  j 

8 Juin  1574.  Arrêt  de  Brainvilliers  : fern- 

✓ 


tff  . f À E L E 

me  féparée  qui  s’oblige  n’a  hypoteq'tië 
contre  Ton  mari  que  du  jour  de  ton  obli- 
gation , ...  , II.48 

*9  Juillet  1613.  Reglement , contrats  de 
mariage  non  ftijets  au  nantilTement  j 

IL  J8 

Arrêt"  fans  date  au  rapport  de  Mi  Pucellè' 
en  la  Grand’Chambre  , pour  le  remploi 
des  propres  aliénés  de  la  femme  féparée 
de  bien<§»  Suivant  l’opinion  de  M.  le 
Brun,  -v  II.  69 

Indemnité’; 

J 

14  Juillet  1741.  L’indemnité  d’une 
femme  non  commune  n’a  lieu  que  du 
jour  désaliénations»  s’il  n’y  aftipulation 
dans  fon  contrat  » II*  275- 

Renonciation  a la  communauté*. 

#4  Février  170U  Enjoint  aux  Notaires  M 
Greffiers  de  garder  minutes  des  aâes 
qu’ils  recevront  d’acceptatiorf  ou  renon- 
ciation à la  communauté  } II.  t? 

/ •> 

v 

RePriSe. 

ft 

ÿ Avril  167?.  Arrêt  de  Gallard  pour  la 
reprife  ou  mobiliaire  ou  de  la  dot , lors 
de  la  Réparation  de  biens , aut  ex  egejlait 
marin  t II.  83 

^•Janvier  160?.  idem-,  ibid 4 

30  Décembre  1718.  Reprife  mobiliaire  fai- 
te par  la  femme  lors  de  la  réparation  de 
biens , demeure  définitive , au  cas  même 
pù  elle  prédecede,  ibid,  8c  133 
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.fëjp*  2.0  Décembre  1711.  Mais  fi  le  contrat 
ne  porte  la  reprife  qu’au  cas  de  furvie^ 
le  mari  furyivant  peut  la  redemander  , 

II.  8* 

9 Janvier  171 1.  Reprife  peut  être 
exercée  par  le  légataire  univerlel  de  la 
femme  du  confentement  des  héritiers  de 
cette  derniere,  H*  8 3 

» Juillet  1716.  Femme  ayant  furvecu  , 
tranfmet  à fes  héritiers  le  droit  de  faire 
la  reprife.  Seconde  des  Enquêtes , Mon- 
fieur  d’Averdouin , Rapporteur , II.  88 
6 Juillet  17 1 } . Arrêt  qui  iuge  que  la  femme 
ayant  prédecedé,  fes  héritiers  dont  il  n’e-, 
toit  point  parle  dans  la  faculté  de  renon- 
cer, mais  dans  la  claufe  de  reprife  , font 
admis  à reprendre  en  renonçant,  meme 
dans  un  cas  où  il  n’eft  parlé  que  du  deces 

' du  mari , ^ 

D E U I l» 

é Mars  1 697*  Ufufruit  de  l’augment  coM 
fervé  à la  veuve  remariée  dans  le  huitiè- 
me mois,  feulement  privée  de  la  proprie-. 

- té  en  Pays  de  Forefts  ; Cinquième  des  En- 
quêtes , + 

15  Octobre  i584.  Enregistrement  de  Let- 
tres Patentes , portant  permilïion  a une 
veuve  de  fe  marier  dans  l’an  du  deuil  » 

tbidf 

to  Juin  1,664.  Veuve  remariée  trois  jours 
après  la  mort  de  fon  mari  , privée  du 

douaire,  J ** 

6 Mars  1649.  Arrêt  du  Parlement  de  Nor- 
mandie. Veuve  mariée  1 6 jours  apres  la 
mort  de  fon  mari , privé*  du  douaire > 

1 ” T ‘ II.  T 1.1 


4W*4  table 

ïi  Février  1678.  Arrêt  du  Parlement  de 
Normandie,  Veuve  remariée  4 jours 
après  la  mort  de  fon  mari  , privée  du 
douaire  , ibidm 

y Décembre  1 6z6.  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne  qui  prive  du  deuil  la  veuve  re- 
mariée précipitamment,  ibidm 

fi  Août  1628.  Reglement  du  Parlement  de 
Bourgogne  contre  les  noces  précipitées 
de  veuves,  lefquelles  font  privées  de 
tous  les  droits  & libéralités  qu’elles  pour- 
voient prétendre  en  conféquence  de  leurs 
précédens  mariages  » ibidm 

j*3  Février  1634.  Arrêt  du  Parlement  de 
Bourgogne  qui  juge  la  même  chofe,  ibidm 

Se  coupes  noces. 

Ip  Février  J 6$ 4.  Veuve  remariée  condam- 
née d’employer  en  acquittions  d’immeu- 
,bles  les  effets  mobiliaires  de  fa  première 
communauté , dont  elienepourroitdif- 
pofer  au  préjudice  des  enfans  de  fon  pre- 
mier lit, . II.  130  1 infra,  173 

Février  174p.  Arrêt  qui  a même 
®difpofition  , II,  nf 

io  Juillet  1656.  Edit  des  fécondés  noces, 
comprend  tant  les  hommes^que  les  fem- 
mes veuves,  II.  13 1 

*7  Août  1645  & ip  Février  165  3.  Inégalité 
d’apport  en  la  communauté, rédufiible  , 

IL  13  J 

7 Septembre  1673.  Don  fait  par  la  mere  à 
un  enfant  du  dernier  lit  non  réduéfible* 
* * IL  i?4 

2 Avril  1683.  Conquêfl  de  la  première  com- 
munauté ne  tombenç  dans  la  prohibition 
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de  l’Edit,  & hors  la  Coutume  de  Paris, 
la  femme  en  peut  difpofer  au  profit  du 
™an’  II.  137  & ij  a 

Juin  1703.  Les  fucceflîons  mobiliaires 
qui  tombent  a la  femme  remariée  , en ^ 
t£e3?.t. en  I*a  ^ePOude  communauté,  II.  ijx. 
lo  JuiHet  i6y®.  Arrêt  de  Poitevin,  prohi-, 
option  faite  a la  femme  pour  les  conquête 
de  la  première  communauté  par  l’article 
?7 9 de  la  Coutume  de  Paris , compren<| 
le  mari  qui  pâlie  en  feçondes  noces  % - 

* * h " 
4 Mars  1691 . ProhiWtion  du  même  art iclo 
*19  y appliquée  aux  meubles , ibid , 

Août  1 73  3 . Arrêt  qui  a même  difpolî-; 
*10"'  M n.  iaj; 

7 Mai  1731,  Arrêt  qui  excepte  le 
mari;  mais  14  Juillet  1741,  Arrêt  qui 
comprend  le  mari , II. 

Juillet  1643.  8 Janvier  16$?,' 
t emme  fe  remariant  ne  peut  difpofer  des 
conquêts  du  premier  mariage  au  profit 
des  enfans  du  fécond  lit  ; ce  qui  s’étend 
meme  a la  mife  en  communauté.  Arrêts 
du  4 Mars  1697  & s Août  1^8 , & 1 Sep. 
t^brei744,  II.  iz7 

19  Avril  1719  & 11  Août  1740,' 
Mere  le  remariant  peut  dilpolbr  de  biens 
libres  au  profit  d’enfans  du  leçond  lit  * 

c/  . II'*  i?4 

Jp  r evrier  16  j 3 , confirme  la  dilpofition  an 
profit  du  fécond  mari  par  une  mere  renia-* 
«ce  , d’une  portion  d’enfant  dans  les 
meubles  de  la  première  communauté  , 

19  Février  1 6^  , Hid.  Jjtpri  130,  Merç 
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mariée  condamnée  d’employer  en  acquit— 
lirions  d’immeubles  qu’elle  ne  pourroit 
aliéner , les  grands  effets  de  fa  première 
communauté,  _ ibii% 

I698  , 19  Janvieri7ij  & îé Mai  1716. 

Prohibition  de  l’article  279  de  la  Cou« 
tume  de  Paris , étendue  aux  meubles  , 

II.  17 

3 Août  1711.  A Lyon  , communauté  con- 
tinuée nonobftant  un  inventaire  infidèle, 

II.  179 

2,1  Janvier  1717.  Y ayant  claufe  dans  le 
cpntrat  de  mariagd$]u’au  défaut  d’enfant 
le  mari  profiteroit  feul.des  effets  de  la 
communauté  , il  n’avoit  pu  être  fait  de 
don  mutuel,  II.  199 

j 6 Septembre  171?»  Donation  faite  par 
contrat  de  majiage  , revocable  pour 
caufe  d’ingtatîtude  du  mari  qui.  avojt* 
maltraité  de  coups  fa  femme  fa  bienfai- 
trice, ' II.  2Ql 

6 Août  172 9.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage , infinuée  au  domicile  des  Parties  • 
& non  infinuce  au  Siège  de  la  fituatioji 
des  héritages  échus  à la  femme  depuis 
l’infinuation  , jugée  valable  , II.  20 y & 

HZ 

• Pour  la  Normandie» 

8 Avril  1718.  Communauté  établie  dans  la 
Coutume  de  Senlis , le  mari  a enfuxte  une 
charge , & commun  domicile  en  Nor- 
mandie , où  il  fait  des  acquêts,  lefquels 
font  jugés  communs , II.  30I . fitprà>  104 
1639.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , & 
1 666.  Reglement  ou  Placités,  article  79, 
paoitié  des  meubles  échû^  à la  femme 

penda 
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pendant  le  mariage,  doit  être  employée 
en  acquifitions  d’immeubles,  II.  309 
4 Février  1653  & 31  Mars  11571.  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  , le  pere  n’ayant 
rien  ftipulé  en  don  mobile,  on  préiume 
que  le  tiers  de  ce  qu’il  donne  appartient 
au  mari,  II.  303 

17  Mars  itfSx.  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  , qui  prcfuppofe  que  le  don  mo- 
bile pallê  aux  héritiers  du  mari  prédécédc, 

II.  308 

9 Avril  Arrêt  du  Parlement  de 

Rouen  : tout  le  mobilier  qui  appartient 
à la  femme  au  tems  du  mariage , eft  répu- 
té dot,  & reftituable  pour  le  tout  quand 
le  don  mobile  eû  d’une  certaine  fomme, 

II.  305 

FIN  DES  A R R E S T S. 

A-rg.  Argent , fa  rareté  ancienne , I.  13  8 
Art.  Artois.  La  Coutume  d’Artois  aflujcttit 
la  fiancée  à l’autorité  du  fiancé , critiquée 
en  cela  par  Dumoulin  , I.  147 

Les  fiefs  acquis  pendant  la  communauté 
dans  la  Courume  d’Artois  , n’entrent 
point  en  communauté  ; claufe  pour  les 
y faire  entrer  , I.  104 

AJf.  Claufe  d’Aftignat,  a le  même  effet  que 
la  Ripulation  de  propre  de  côté  & ligne  » 

I.  19? 

Affillance  ; réclamer  Pafïillancc  du  Ciels 

I.  13? 

AITocié  doit  être  récompenfé  de  la  dépen- 
de qu’il  a faite  au  profit  de  la  focicté  , 

II.  3 S:  36 

Tome  I.  V 
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dith.  Le  Légiflateur  d’Athenes  retranche  la 
. dot , I.  4 

Aran.  Avancement  d’hoirie.  Ce  qui  eft 
donné  en  avancement  d’hoirie  par  pere 
& qicre  eft  imputé  moitié  fur  la  fuccef- 
/ion  du  pere > moitié  fur  celle  de  la  mè- 
re » , I.  M4 

T Conftitutions  de  dot  en  avancement  d'hoi- 
rie par  Coutumes  d’exçlufions  emportent 
refer.  e tacite  à fttccejjten , & en  Norman-» 
die  nfervt  à mariage  avenant  , I.  346  ] 
Avantage  capable  de  remplir  la  légitime» 

I.  i î 1 

La  claufe  de  ne  pouvoir  avantager  fes 
enfans  l’un  plus  que  l’autre  , & autres 
femblables,  ôte  feulement  au  pere  ou  à 
la  mere  le  pouvoir  de  difpofer  au  préju- 
dice de  l’enfant  que  l’on  marie  » & n’o- 
blige point  envers  les  autres,  1.  33* 
Avantages  réciproques  des  conjoints  , 
II.  18 6.  Voyez  don,  donation. 

Avantages  défendus  entre  mari  & femme 

Îiendant  le  mariage , II.  1^7  & 109.  C’eft 
a raifon  pourquoi  jes  contre -lettres 
font  défendues  , II.  xto 

Avantage  au  furvjvant  qui  lui  ferve  à fou- 
tenir  le  relie  de  la  vie.  Gain  de  la  com- 
munauté , & Coutume  où  cela  efl  en 
ufage , II.  21?.  Enumération  des  avan- 
tages qu’on  fe  fait  ordinairement  en  con- 
trat de  mariage , II.  1 ip 

Avantage  de  la  quarte  accordée  à la  fem» 

• me  pauvre , . II.  i5>x 

On  ne  peut  donner  à celui  qu’on  ne  peut 
avantager  ? je  droit  d’intenter  des  ac- 
tions, II.  153 

, I,  j 
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Avenant.  Mariage  avenant  des  filles  en 
Normandie,  I.  350,  & II.  307 

Aug  ment  de  dot  eft  feulement  un  gain  de 
turvie,  II.  284.  Différence  entre  l’aug- 
m,ent  de  dot , & la  donation  à caufe  de 

- nôces  , ikii.  La  femme  furvivante  n’a 

point  d’augment  quand  il  n’a  point  été 
donné  ou  promis  par  le  contrat  de  ma- 
riage , ou  qu’il  n’eft  point  accordé  par 
le  Statut  du  lieu  > II.  28 f 

Ufage  de  l’augment  à Bordeaux  & à Tou- 
loufe,  II.  190 

Augmentde  dot  en  Lyonnois  & Provinces 
de  Droit  Ecrit  du  RelTort  du  Parlement 
de  Paris,  II.  291 

Propriété  de  l’augment  de  dot , II.  191 
En  quelle  nature  de  biens  confifte  l'aug- 
ment  , ibid. 

Ce  que  l’augment  rend  inaliénable,  II.  293 
Intérêts  de  l’augment,  II.  294 

Augmcnt  de  tous  biens  préfens  & à venir, 

- ibid.  Point  de  donation  à caufe  de  nôces 
fans  dot , II.  287.  Le  gain  de  la  dot  & de 
l’augment  font  réciproques,  II.  288. 

Augment  relatif  à la  dot,  II.  191.  eft  dû 
aux  enfans  , foit  qu’ils  foient  héritiers 
de  leur  pere  , ou  qu’ils  renoncent 
fans  que  les  enfons  avantagés  foient 
obligés  de  rapporter , mais  toujours  fous 
la  condition  que  la  mere  ait  furvécu , 
II.  292.  Tout  cela  a lieu  pour  la  dot 
que  le  mari  gagne  à titre  de  furvie,  ibid . 
Augmentations  & bâtimens  faits  fur  les 
propres  d’un  des  conjoints , 1 II.  10Ç 

Avis  de  parens  devant  le  Juge  pour  le  ma- 
riage des  enfans  mineurs  de  ceux  de  la 

Vij 


460  t TABLE 
. ilefïgion  Prétendue  Réformée»  abferts  » 
requis  par  la  Déclaration  de  1686  , 8c 
par  laCoùtume  de  Bretagne  » pour  tous 
- les  mineurs  dont  le  pere  eft  décédé  , 

L 3 9 

Avis  de  parens  fur  l’émancipation  d’une 
fille  les  rend  non-recevables  à attaquer 
le  mariage  dont  elle  efl  iflue  » I.  1 10 
Avocat.  Conventions  de  mariage  réglées 
par  l’avis  d’anciens  Avocats  » I.  81 
i -&  T 5 3 • 

Autentiqnë.  Pr.rter-a  C.  tnt  de  vir.  £ÿ  ttxor. 
i-.-'l  _ t / II.191 

Auteur.  Ce  que  les  Auteurs  Eccléfiaitiques 
des  cinq  ou  fîx  premiers  fîécles  ont  com- 
batu  dans  les  mariages,  I.  ^7 

Autorifation.  Coûtâmes  où  l’autorifation 

Eénérale  pour  aliéner  eft  valable  ',  I.  iSS 
es  Coutumes  qui  portent  que  la  femme 
féparée  de  biens  peut  s^obliger  , ne  l’au- 
torifent  pas  à aliéner,  L t8y  G?  fuiv. 

[ Une  femme  ell  capable  de  legs  de  penfion 
viagère  à toucher  fur  (es quittances , at- 
tendu qu’elle  peut  fe  faire  autorifer  en 
Juflite  au  refus  de  fon  mari , I.  3 5? 

B. 

• » 

Bagues  & joyaux,  ce  que  c’eft.  Etymolo- 
gie du  mot  de  ba^ue , II.  44.  En  Bour- 
' g°gne  •-  bagues  & joyaux  promis  à la  fsm- 
me  le  prennent  fur  les  propres  du  mari , 

& non  fur  les  effets  de  la  communauté» 

II.  if 

Bans.  Ordonnance  de  Blois,  article  40, 
II.  318.  Déclaration  de  1632,  article  1. 
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ÎT.  34I.  Publication de  bans,  I.  t8.Dif- 
penfe  de  les  publier  , I.  47  & 48.  Publi- 
cations doivent  être  énoncées  dans  Paôe 
de  célébration , 1. 48.  Defaut  de  publica- 
tions de  bans  n’annullé  pas  le  mariage 
d’un  majeur,  1 .9?.  Regiltrcs  des  publi- 
cations ou  difpenfes  des  bans , I.  99 
Déclaration  du  Roi  du  16  Février 
1 6$z  , qui  ordonne  queJes  difpenfes  de 
mariage  & les  publications  de  bans,  ou 
les  difpenfes  qui  en  auront  été  obte- 
nues , enfemble  l’infinuarion  , foient 
énoncées  dans  les  aftes  de  célébration 
de  mariage  , II.  394 

Bâtiméns  faits  fur  les  propres  d’un  des  con- 
joints fuiets  à récompenfe  , II.  109 
Baudouin,  furnommé  Bras-de-fer,  I.  36, 
Bénéficier.  Enfans  d’un  Eccléfiaftique  Bé- 
néficier qui  époufe  enfuite  la  mere , légi- 
timés par  le  mariage , I.  1 1 3 

Biens.  If  n’y  a que  la  féparation  de  bien» 
qui  ôte  au  mari  l’adminiflration  des 
biens  de  la  femme  , I.  178 

Claufede  féparation  deviens  avecflipula- 
tion  d’une  fomme  pour  le  mari , I.  1 7.9 
Quels  biens  entrent  en  communauté  ou  n’y 
entrent  pas  , 1. 113 

Biens  dotaux  & paraphernaux  de  la  femme 
en  Droit  écrit,  1. 178 , 35  3 , & II.  i 68 
Blanc.  Défenfes  aux  Curés  de  laiflèr  aucun 
blanc  dans  leurs Regiflres,  1.68 

Bonne  foi  des  conjoints,  ou  de  l’un  d’eux 
dans  un. mariage  nul , rend  les  enfans  lc- 

fitimes , & produit  les  effets  civils  au  pro- 
t de  celui  qui.eft  dans  la  bonne  foi.  Ar- 
rêt fur  ce  fujet.  I.  43  • Différens  effets  de 

Vüj 
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au  carcau  faute  de  l’avoir  rapporté  , 

I.  10 

Chapeau  de  rofe  , . ( L 347 

Mohfieur  Chauvelin , Avocat  Général , & 
Grand  Tréforier  de  l’Ordre  du  S.  Efprit» 

I.  ILQ 

Claufe  négative  & prohibitive  , poteftativc 
& de  faculté , L I40»  Claufe  de  pur  fiile  » 

1. 143 

Clôture  d’inventaire,  voyez.  Inventaire. 
Collateraux.  Héritiers  collateraux. receva- 
bles ou  non  à attaquer  les  mariages  de 
leurs  parens,  E 1 

Communauté, fort  origine,  L îAi*  Pays  & 
Coutumes  qui  la  rejettent , L 1 ÊL»  eft  un 
des  principaux  points  des  contrats  de  rr.a* 
riage , ibid.  efi  de  tous  les  biens  meubles 
& des  ccnquêts  immeubles  faits  confiant 
le  mariage  , L 163»  Claufe  de  commu- 
nauté , ibid.  Communauté  de  propres  ou 
de  tou»  biens  valablement  fi:pulés  dans 
les  Coutumes  qui  permettent  de  tout 
donner  entre-vifs,  L 164*  '67 • $3*  Ap- 
plication  aux  Coutumes , ibid.  L’ameu- 
bliflement  ne  doit  être  que  du  tiers  des 
propres  pour  les  mineurs , L 1 6% 

Communauté,  comprend  les  dettes  mobi- 
liaires,  ( . L L63 

Exclufîon  de  communauté , L UA  t 

Claufe  d’exclufion  , L 17 9-  Conjoints 
' doivent  être  préfens  à l’inventaire  qui  fe 
fait  en  cas  de  féparation  de  dettes,  L 171 
Cas  où  il  n’eft  point  néceflfaire  d’inventaire, 
& claufe  qu’il  n’en  eft  point  fait,L  173 
Par  quelle  Coutume  fe  réglé  la  commu- 
nauté, hjP1 

Viv 
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4*4.  ~ TABLE 
Attirer  à Paris  les  conteftations  de  commu- 
nauté, I.  i5>g 

La  part  de  la  femme  peut  être  moindre 
que  la  moitié.  Différentes  claufêsfur  ce 
lujet,  I.  xo4.  La  communauté  peut  n’ê- 
tre  que  pour  la  femme  , & non  pour  fes 
héritiers.  Claufe,  I.  io6.  pour  la  femme 
' & pour  les  enfans  r & non- pour  les  hé- 

ritiers collateraux.  Claufe,  I.  zo 6.  au 
cas  feulement  qu’il'  y ait  des  enfans  , Se 
non  autrement.  Claufe,  I.  toy.  Claufe 
de  l’ufufruitaufurvivant  au  casd’enfàns;. 
[ mais  il  ne  faut  pas  que  là  communàuté 
foit  ftipulée  fuivant  la  Coutume  de  Pa»- 
ris  , 1.  soS.]  Et  ce  qui  efl  flipulé  à cet 
égard  par  le  contrat  de  mariage  ne  fe peut 
changer  , I.  zio-,  On  peut  ftipuler  la 
iouiflance  du  tout  au  furvivant , I.  107* 
a l’imitation  des  difpofîtions  de  plufîeurs 
Coutumes,  iiid+ 

Conquéts  immeubles  faits  pendant  le  ma- 
riage entrent  en  communauté,  quoique 
faits  des  deniers  fiipulés  propres , quand 
il  n’y  en  a pas  de  déclaration  dans  le  con- 
trat d'achat , > L 1 if 

Communauté  de  tous  biens  , quatrième  for- 
te d’ameubliüement,  I.  3^8.  En  commu- 
nauté de  tous  biens , point  de  douaire  , 

I.  4x2 

Communauté  efî  réputée  contra&ée  fous  la 
convention  qu’elle  ne  fera  que  de  meu- 
v-  blés  des  conjoints , au  tems  du  mariage, 
& de  ce  qu’ils  acqueferont  pendant  Je 
mariage,  II.  îi.  On  ne  fqauroit  vendre 
le  propre  d’un  des  conjoins  que  la  com- 
munauté n’en  foit  augmentée  , IL  3.1 
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La  communauté  eil  une  acquifition  de  biene 
pour  la  femme  par  rapport  aux  créan- 
ciers , , . j , • . II.  ioj 
Communauté  continuée  , II.  143  £5  fyiv. 
Moyen  d’empécher  la  continuation  de 
communauté,  l’inventaire  : Claufe  ppur 
l’inventaire , II.  » 47.  Autre  pour  recqler 
les  effets  déjà  inventoriés ,11.  1 48.  V oyez 
fur  cela  au  mot  inventaire  & continuation 


de  communauté.  Claufe  que  les  enfans  mi- 
neurs feront  émancipés  pour  leur  être 
rendu  compte  , II.  1 $6.  Claufe  que  les 
enfans  mineurs  feront  nourris  aux  dépens 
de  la  communauté,  ibid4 

Si  les  fuccefTions  mobilières  qui  tombent  à 
la  femme  remariée  entrent  en  la  fécondé 
communauté  , II.  17! 

Comment  Ce  réglé  le  partage  des  biens  dei 
communautés  continuées  , trois  cas  , 
II.  164.  Voyez,  continuation  de  commu- 
nauté, . - - , . , v 

Communauté  en  Pays  de  Droit  Ecrit . 
qu’une  focieté  de  travail  qui  r 

frend  point  les  meubles  préfens 
récaution  pour  llipuler  la  ço  - . 
en  Pays  de  Droit  Ecrit,  0 
Point  de  communauté  , mais  : 

Normandie,  II.  19 8.  Comi 
contradée  à Paris  ou  aillj 
pas  par  la  tranAation  du  l* 

. Normandie.  Et  mariage 
fans  communauté  en  î 
conjoints  ne  devientv 
par  la  tranAation  du 
Normandie  , II.  300,. 
tions  dépendent  béai 
où  on  plaide  » h 


%6é  TABLE  ' T 

Compte.  Claufe  de  ne  demander  compte 
ni  partage  valable  , quand  le  don  excede 
la  part  héréditaire  , 11.15  6.  Surete  pour 
la  faire  valoir  : ne  pourra  demander  l’uiï 
ni  l’autre  qu’en  rapportant  ce  qui  a été 
donné,  II.  158.  Claufe  de  ne  demander 
compte  ni  partage,  II.  177.  pourvû  que 
le  même  foit  obfervé  à l'égard  des  autres 
cnfans,  ibid.  Quid , fi  les  autres  deman- 
dent compte  & partage,  ibid. 
tous  les  enfans  ayant  été  dotés  fous  la 
même  claufe  celui  qui  a moins  reçu  ne 
peut  demander  les  intérêts  de  l’excédant, 

r n.  184 

Confdrreatio ; Mariage  per  confarteationem  , 
per  cobabitationem^ per  coemptionem  , I.  io 

\ , / 

cirenct  en  la  Biblioteqne  de  MeJJteurs  les 

Avocats. 

’t.  Difcufiion  des  différens  effets 
me  foi  dans  un  mariage  nul, 

I.  44 

ttt.  Si  le  Siège  Epifcopal 
’hapitres  par  leurs  Grands- 
r leurs  Officiaux  , & fi  les 
• n territoire  oà  ils  exer- 
’on  Epifcopale,  peuvent 
' ordé  aux  Evêques  par 
s pourfuivre  dans  l’an- 
pas  été  légitimement 
I.  n 6 

fe  réglé  Ja  commu- 

I.  1*4 

nce  en  la  Bibliote- 
mari  doit  l’indem- 


DES  MATIERES.  4*7 
nité  du  prix  tiré  de  la  communauté  pour 
l’achat  d’un  O ffice  de  chez  le  Roi , I.  x 2 2 
Conférence.  7 Mai  1711.  Dans  quel  tèmsle 

- mari  doit  faire  fa  déclaration  pour  fe  con- 
ferver  l’Office  ? I.  2x5  » & II-  iip 

-16  Mars  17 if.  Renonciation  faite  par  une 

- fille  au  profit  d’une  autre  fille , eft-elle 

valable  ? f I*  *f  9 

«7  Juillet  1712.  Si  la  femme  peut  être  obli- 
gée de  prendre  en  payement  de  fa  dot  des 
effets  de  la  communauté , 1*  î 1 3 

4 Juin  1712.  Sur  la  j>refcription  de  10  ans 
contre  le  mari  qui  n’a  pas  reçu  ou  exigé 
la  dot  promife  , I.  î f l 

jo  Mars  1714.  Dans  les  Coutumes  qui  li- 
mitent le  pouvoir  de  difpofer  entre-vifs  , 
peut-on fÙpuler  un  douaire  plus  fort  que 

- le  coutumier?  I.  41' 

$0  Décembre  I710.  Si  pendant  le  m' 

les  pere  & mere  qui  ont  garan 
. fils , peuvent  fe  pourvoir  en  Jur 
arrêter  l’effet  de  leur  engagemf 
t o Mars  1714.  Par  quelle  Cov’ 
g le  le  douaire , 

16  Juillet  1712.  Sur  le  deuil 

31  Décembre  1710.  Sûr  la  J. 
fujet  de  la  prohibition  d« 
la  Coutume  de  Paris , à 
. riée  » de  difpofer  des  co* 
miere  communauté  ay 
• fans  de  fon  premier  1» 

,.—  *■.**  • « * ♦ ■ • 

Fin  des  Conférences 
..  ;■  Meffienrs  ■ 4 ‘ 

Coafeffion  du  mar: 
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quantité  de  meubles  échus  à fa  femme 
pendant  leur  mariage»  II. 96.  Qteinonpo- 
tcfl  dure  non  potefl  confiteri  » II.  I < $ 

Congrès  défendu  en  1677  » I.43 

Conjoints  doivent  être  préfens  à l’inventai- 
re qui  le  fait  en  cas  de  réparation  de  det- 
tes r I.  I7t 

Conjunxit.  Qjtod  Dm  s conjunxit  , b et  no  non 
feparet  » •/?  1. 9 

Conqucts  Immeubles  faits  pendant  le  ma» 
riage  entrent  en  communauté,  quoique 
faits  des  deniers  flipulés  propres,  quand  H 
n’y  a pas  déclaration  dans  le  contrat  d’ac- 
quêts,!. ilf.  Prohibition  à la  femme  re- 
mariée de  difpofer  des  conquêts  de  la 
'entière  communauté,  II,  17 J 

*.ts  de  la  première  communauté  n’en- 
■>int  dans  la  communauté,  II.  177 
'ire  choix  d’un  bon  confeil  pour 
* de  mariage  , I.  143.  Réglés 
* faire  , ibidm 

La  maxime  du  Droit  Ro- 
-onfentement  fait  le  ma- 
'ie  la  mariée  a été  menée 
•s  la  marfon  du  mari  * 
ent  doit  être  libre  & 
I.  24 

*e  & mere,  ou  du  tu- 
Ilité  de  mariage  fait 
ientdupere,I.7y. 
'ment  de  l’homme 
. leur  vie  enfem- 

ation  de  tous 
T .6.  Défaut  du 
acre  au  maria- 
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ge  d’une  fille  mineure  veuve  , n’emporte 
nullité»  I.  97.  Regiftreduconfentement 
des  peres  & meres , tuteurs  ou  curateurs  » 

l.?9 

Consignée,  Dotconfignée  en  Normandie* 

1.  35*  » 353»tf*:3° 5>  30*5 
Confiance*  T -I.  139 

Conteffations  , attirer  i Paris  leScontefta- 
tions  de  communauté  , - I.  ij>7  » 1 9% 

Bafnage  convient  de  la  faculté  de 
fiipuler  communauté  » même  à l’cgard 
d’un  Normand  qui  époufe  fille  de  Pa- 
ris ; cependant  l’application  indiquée  ici 
eft  fage , eod. 

Continence  volontaire  plus  agréable  àDiea 
que  le  Mariage»  I.  7 

Communauté  , ce  qui  v entre  ou  n’y  entre 
pas,  II.  144.  Claule  portant  qu’inven- 
taire  fera  fait  avant  le  mariage  , pour 
difloudre  la  première  communauté  , 
II.  147.  Autre  pour  recoler  les  effets  déjà 
inventoriés»  II.  L48.  On  ne  peut  donner 
1 celui  qu’on  ne  peut  avantager , le  droit 
d’intenter  des  aâions,  II. 

Claufe , qu’avant  le  mariage  les  enfans  mi- 
neurs feront  émancipés  pour  leur  être 
rendu  compte,  II.  156 

Claufe  , que  les  enfans  mineurs  feront 
nourris  aux  dépens  de  la  communauté» 
II.  if  6.  Autre  que  le  mari  accepte  la  tu- 
telle des  enfans  mineurs  de  la  femme  » 

« n.  tf7 

Comment  le  réglé  le  partagé  des  biens  des 
communautés  contrnüées,troiscas.  Pre*- 
mier  cas , la  communauté  étant  difcosti- 
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nuée,  II.  164,  1 éy.  Second  cas,  quand 
la  communauté  eft  continuée , & qu’il  y 
ad  s enfans  mineurs  , d’autres  majeurs  , 
l’eft  elle  avec  les  enfens  majeurs,  II.  17?. 
Enfans  devenus  majeurs  ont  le  choix  de 
prendre  la  continuation.  L’inventaire 
fait  ceffer  la  continuation.  Les  conquéts 
de  la  première  communauté  n’entrent 
point  dans  la  continuation,  II.  176, 177. 
Enfans  dotés  pendant  la  continuation  de 
communauté  font-ils  exclus  de  la  com- 
munauté ? ibid.  & II.  177  » 178.  Claufe  à 
ce  fuiet,  mais  inutile,  II.  180.  Commu- 
nauté continuée  nonobftant  un  inventai- 
re infidèle , ibid . 

Part  de  l’enfant  décédé  pendant  lacontinua- 
ti  n de  communauté , accroît  aux  autres 
enfms , à l’exclufîon  du  pere  ou  de  la 
mere  furvivant , II.  180,  18 1 

$3*  Mais  s’il  a des  meubles  & acquêts  qui 
ne  faffent  pas  partie  de  cette  continua- 
tion , le  furvivant  des  pere  ou  mere  en  eft 
héritier, II.  14J  fuiv.  Voyezfur  le  mot 
Inventaire. 

.Troifiéme  cas  du  fécond  mariage  du  furvi- 
vant , la  communauté  continuée  par  tiers, 
II.  181.  continuée  par  quart  quand  les 
deux  conjoints  ont  des  enfans , II.  183. 

Tout  cela  n’a  lieu  que  quand  les 
miles  dans  la  fécondé  communauté  ont 
été  égales,  II.  x8i.  Auteurs  qui  ont  traité 
de  la  communauté  , II.  184 

Contrat  de  mariage  , I.  134.  leur  faveur, 
I.  rç8.  fervent  de  réglé  à la  fortune  des 
familles  , & de  titres  à la  naillànce  des 
hprumes,  1. 13p.  Effets  du  contrat  de  ma- 
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mge  dans  l’entre-tems  de  la  célébration 
ae  mariage»  I.  149.  Doit  être  paflfe  de- 
vant Notaire , ou  devant  le  Juge  » I.  1 49» 

• 150.  Comment  peut  être  reconnu,  ayant 
d’abord  été  fait  fous  fignature  privée  , 

I.  1 y o.  [ Oblervation  fur  ce  que  dit  1 Au- 

teur à cet  égard,  I.  ifo.  ] Si  étant  figné 
après  la  célébration , il  peut  être  valable , 
iiid.  Inconvéniens  du  contrat  de  mariage 
fous  feing  privé,  I*M3 

Différence  des  contrats  de  mariage  d’avec 
les  autres  contrats , I.  ?54  » 1 f ? 

Claufes  pour  les  contrats  de  mariage  en 
Pays  de  Droit  écrit.  II.  r$>6.  Inftru&ion 
fur  les  contrats  de  mariage  a, yife  paffent 
en  Normandie  , H-  z9 7 

La  forme  d’un  contrat  de  mariage  eft  une 
opération  de  la  prudenc^de  l’homme , 

II.  113.  Articles  de  contrat  de  mariage 

à l’avantage  du  mari , II.  iz]  , à l’avan- 
tage de  la  femme , t.  H*  **37. 

Contrat  de  mariage  pour  une  perfonne  qui 
époufe  homme  veuf,  ou  femme  veuve, 
ayant  enfans  d’un  premier  mariage»  II. 
2{i.  Contrat  de  mariage  en  Pays  de 
Droit  écrit , II.  157*  Néceffitédu  contrat 
de  mariage  impolée  aux  perfonnes  de 
grande  dignité , II.  i£8  , 171  & 173 
Contraventions  aux  Ordonnances  concer- 
nant Je  mariage  , punillables , 1. 31  & 3 3 
Contre-lettres  nulles,  I.  147  &îtt 

Contrôle  des  bans  établi  par  Edit  de  1 697 , 
abrogé  en  1707  , I.  19 

Edit  du  Contrôle  ulîté  en  Normandie  , les 
hypoteques  y font  fujettes  au  Contrôle, 
II.  f 6,  & II.  3 17;  les  contrats  de  mariage 

* en  font  exempts , * • iHd, 
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47*  '/'TABLE 
Conventions  de  mariage  réglées  par  l’àvîs 
d’un  ancien  Avocat,  I.  81 , peuvent  être 
écrites  dans  l’aâe  de  célébration , 1. 13 6f 
& I.  137,  fuppléent  aux  Coutumes,  ilid. 
ne  peuvent  etre  changées  après  la  foi 
taillée , I.  1 35).  On  ne  peut  par  des  con- 
ventions changer  les  réglés  publiques  de 
la  vérité  & de  la  foi  des  hommes,  II.  iof 
Coutume.  Coutumier.  On  doit  déférer  à la 
Coutume  de  Paris  , I.  163.  Par  quelle 
Coutume  fe  réglé  la  communauté,  1. 1 £*» 
19  3.  Douaire  préfix  exclut  tacitement  le 
coutumier,  I.  441.  Claufe  pour  réferver 
à la  femme  le  droit  de  choifir  le  coutu- 
mier ou  le  préfix , I.  441.  Autre  claufe 
pour  faîne  que  le  choix  de  la  mere  ne  nui- 
fe  point  aux  enfans , 1. 441 , 443 . Quelle 
Coutume  iléaut  fuivre  à l’égard  du  douai- 
re, ou  coutumier  ou  préfix , I.  4 f 3 Çÿ  fuiv. 
Les  Coutumes  étant  réelles  ne  peuvent 
faire  de  loi  au-delà  de  leur  étendue  , 
I*  456  & 4ï7.  Par  quelle  Coutume  on  ré- 
glé le  douaire,  I.  4Ï4&4ÏÎ 

Crue.  Claufe  de  (ans  crue' , & ce  que  c’efl 
que  la  crue , II.  7 

Obfervations  fur  ce  que  dit  l’Auteur 
page8.dutome  i.  relativement  à lacruë. 
Voyez. à la  fuite  de  la  Table  des  Chapi- 
tres du  Tome  II. 

Curateur.  Voyex.  Tuteur. 

.Curé.  Préfence  du  propre  Curé,  I.  31.I. 
74  & fttiv.  Edit  de  1697  , II.  375,  380  , 
383  & 384.  Quelle  connoifTanee  il  doit 
prendre  de  ceux  qui  contraftent  mariage, 
II.  380.  Peines  du  Curé  ou  Prêtre  qui  eé- 
Jebre  mariage  avec  autres  que  fes  Parois 
fiens,  U.  381  & 
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Curés  ne  doivent  laiffer  de  blanc  dans  les 
Regiftres,  .•  8 

Curé  décrété  pour  avoir  célébré  un  mariage 
au  préjudice  d’une  oppofition  , , *-6} 

Curés  & Vicaires  tenus  de  s’enquenr  loi- 
gneufemcnt  de  la  qualité  de  ceux  qui  fe 
voudront  marier,  & s’ils  font  enfans  de 
famille  ou  en'la  puiflânce  d’autrui , Or- 
donnance de  Blois  , article  4<*>  U*  3xlf* 
Défenfes  aux  Curés  de  palier  outre  a la 
célébration  des  mariages,  s’il  ne  leur  ap* 
paroît  du  confentement  des  peres  & mè- 
res , tuteurs  ou  curateurs , fur  peine  a etre 
punis  comme  fauteurs  dit  crime  de  rapt  » 

« Ordonnance  de  Blois , article  40 , II.  319 

Curé  non-recevable  à interietter  appel  com- 
me d’abus  d’un  mariage  de  fesParoifliens, 
célébré  hors  de  faParoilTe  & fans  fon  con- 
fentement, I.85&H* 

D»  . 

Danger  de  la  légitime  , 

Lare,  Qui  non  poteji  dure  non  poteji  co«Ç mm  , 

. Décès.  Preuve  du  décès  des  premiers  con* 
joints,  I. 

DECLARATIONS  DU  ROI. 

\ 

Déclaration  du  Roi  du  1 6 Juin  i63u  dé- 
fend aux  François  le  mariage  en  Pa> s 
etranger,  I.  x8  & a^,  &: 
s 6 Novembre  163 9.  Mariage  in  extremis  , 

I.  jo.  toute  entière,  tant  contre  les  ma- 
riages in  extremis  ou  cachés  , que  contre 
les  rapts , N*  7 
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£3»  Novembre  1 666.  Edit  du  Roi  en  fa- 
veur des  mariages,  I.  nz , & II.  350. 
{'3*  1 î Javier  1^83  , portant  révocation 
de  cet  Edit,  II.  $6% 

Mars  1657.  Edit.  Préfence  du  propre  Curé , 
I.  5 r.  tout  entier,  tant  pour  la  préfence 
du  propre  Curé  que  pour  le  domicile  , 

II.  377 

1/  Juin  id^.Pour  la  réhabilitation  des  ma- 
riages, I.33,  & II.  387 

6 Août  1 686.  Pour  le  mariage  des  enfans 
mineurs  de  ceux  de  la  R.  r.  R.  abfens, 

L 39»  II.  3^ 

|l<  Février  1692.  Enoncer  dans  l’aâe  de  cé- 
lébration les  publications  de  bans  ,1.  49 , 

3 Décembre  té?8.  Pour  l’inftruâtion  de* 
nouveaux  Convertis,  I,  74 

ti  Avril  1691.  Pour  les  contrats  de  mariage 
reçus  par  les  Secrétaires  d’Etat  ,1.  1 ç8  , 

& II.  373 

11678.  Rappelle  la  difpofition  de  l’Edit  de 
? y pour  les  Offices  commenfaux  j non 
réputés  biens  partageables , I.  213 
Avril.  Regirtrée  le  20  Août  1664,  abroge 
la  prohibition  de  la  Loi  Julia,  d’aliéner  le 
fonds  dotal  dans  les  Pays  de  Forefl  , 
Lyonnois  , Beaujolois  & Mâconnois, 

I.  317,  & II.  174 
Ï690.  Pour  les  Infînuations , I.  330 

Mars  1704.  Pour  les  mariages  des 
mineurs  du  Reflort  du  Parlement  de 
Tournai,  II.  397 

Mai  1714*  Déclaration  du  Roi  con- 
cernant la  Religion  , I.  37 , & II.  408 
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Fin  des  Déclarations  du  Roi. 

Déclaration  d’aîné  , I.  3 17  & 318 

Déclaration  qu’on  Ce  prend  pour  mari  & 
femme  en  préfence  du  propre  Curé  qui 
refufe  d’interpoler  fon  miniftere , ne  fait 
point  de  mariage  , I.  71  , 72  & 73 

Le  défaut  de  déclaration  du  mari  , que  c’eft 
pour  fatisfaire  à l’emploi,  fait  que  l’ac- 
quêt n’eft  point  propre  à la  femme  , 

Lit* 

Défenfes d’aliéner  le  fonddotal , II.  273  & 

‘74 

Délateurs  tenus  de  faire  inftruire  8c  mettre 
en  état  de  juger  l’Tnftanee  de  rapt  dans 
un  an  , Edit  de  Melun  , article  a y , 

n.  331  & 332 

De  Launoy  > Traité  du  Doéleur  Jean  de 
Launoy,  I.  17 

Dépenfe  faite  par  Paiïocié  pour  le  bien  de 
la  focieté , doit  être  récompense  , II.  2 3 

Déroger.  Quand  il  eft  permis  de  déroger  à 
une  Loi,  I.  1408c  148 

Dettes  mobilières  entrent  en  communau- 
té > I.  168.  Claufe  de  réparation  de  det- 
tes, I.  1 6p.  Dettes  immobilières  de  la 
femme,  le  mari  n’en  eft  pas  tenu,I.  170* 
Dette  contra&ée  par  un  homme  & une 
femme,  le  mariage  n’étant  pas  valable  * 
engage  la  femme  envers  le  créancier  , 

I.  170 

En  cas  de  fcparaticm  de  dettes , il  faut  faire 
inventaire,  I.  1 72.  Sans  Inventaire  la'fc- 
paration  de  dettes  n’a  effet  que  pour  les 
conjoints,  & non  pour  de  tierces perfon- 

4 ' " * ".l'  ‘ ^ ‘ • * * * 1 * r 
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nés  comme  les  créanciers,  I.  171  & r/$' 
Claufe  où  l’on  déclare  qu’il  n’eft  fait  in- 
ventaire, & cas  où  il  n’ell  point  nécef- 
faire  , I.  & 174.  Cas  où  il  eff  néceffaire 
ou  non,  I.  174  , 175  & 1 76 

Il  faut  que  l’inventaire  fort  fait  avec 
un  tuteur  ad  hoc  t quand  il  y a des  mineurs, 

' \ • # I*  17? 

Deuil  dû  à la  veuve  par  les  héritiers  du  ma- 
ri, & claufe  pour  le  deuil , II.  8 , 9 & 10 
V euve  qui  fe  remarie  dans  l’an  ,11.  1 1 8 , ell 
privée  du  deuil , II.  10 

Deuil  le  prend  par  la  veuve  , foit  qu’elle 
accepte  où  qu’elle  renonce  à la  commu- 
nauté , fur  la  part  des  héritiers  du  mari , 

, & eft  une  dette  de  lafucceflion  du  mari, 
& non  de  la  communauté , I.  4 69.  Jurif 

Îtrudence  du  Parlemeht  de  Bretagne  fur 
e deuil,  II.  10 & 1 1 

Deuil.  Peines  de  la  veuve  qui  fe  remarie 
; dans  l’an  du  deuil.  II.  1 18  , ufitées  dans. 
, lesParlemens deTouloufe,  Grenoblefié' 
Provence,  II.  119  , non  u/itées  à Bor- 
deaux, II.  ib  d.  Qrcid  à Paris  , en  Nor- 
mandie, en  Bretagne  & en  Bourgogne, 

II.  121  & HZ 

Dévolution.  Droit  de  dévolution  dans  les 
Coutumes  des  Pays-Bas , II.  m 6 

Différence  des  contrats  de  mariage  d’avec 
les  autres  contrats , 1. 1 f 4.  Différence  en- 
tre le  douaire  coutumier  & le  préfix,  I. 
467.  Différence  desCoutumes  fur  lepoit-t 
voir.de  s’avantager  entre  conjoints  , II. 
197  & ip8.  Différence  entre  la  donation 
mutuelle  par  contrat  de  mariage  , & le 
don  mutuel  pendant  le  mariage  . II.  20; 
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Discours  de  M.  Talon  & de  M.  le  Premier 

- Prélîdent  de  Lamoignon , I»  if 

Difpenfe  de  bans , I.  47.  Ordonnance  de 

Riais  , art.  40,  II.  318.  Regiftresde  Di£- 

- penfès  de  bans,  L 99.  Difpenfes  de  ma- 

riage doivent  être  énoncées  dans  l’afte  de 
célébration  , I.  49 

Difpolîtion  faite  au  profit  d’étrangers  dans 
un  contrat  de  mariage  peut  valoir,  com- 
me pour  caufe  de  mort,  dajis  les  Coutu» 
mes  .qui  ne  défirent  point  de  formalité 
particulière  pour  les  teffamens,.  1. 334 
Difpo/îtionfaite  au  profit  desenfans  qui  ne 
font  point  Parties  au  contrat  de  maria-, 
x ge,  _ ^ I.  310,  331  &33^ 

Dxfpofitions  réelles  des  Coutumes  ne  peu- 
■ vent  faire  loi  au-deU  de  leur  étendue  , 
ni  faire  naître  une  obligation  perfonnelr 

- le  , I.  4^  d.  Dans  le  Droit  Romain  on  ne 
^ pouvoir  difpofer  de  fon  hérédité  par  un 
, contrat  de  mariage,  II.  1 <?f.  On  le  peut 

préfentementen  Pays  de  Droit  écrit  & de 
Coutume  , II.  1 96 

,On  ne  peut  dans  un  contrat  de  mariage  ex- 
céder les  bornes  que  mettent  les  Coutu- 
mes aux.  dilpofitipns  Sc  aux  avantages  en- 
tre-vifs, ' II.  1 96 

Domicile  , I.  Ji>74  $ f*iv.I.  8lÇÿ/«*v. 

Editdei6ÿ7>  II.  37^ 

Domicile  du  mari  au  tems  du  mariage,  dé- 
termine la  Coutume  qu’on  doit  fuivre 
pour  regler  la  communauté , I.  1 91  8c 

Domicile,  II.  378,  j8o,  j8j  & 384 
Domiciliés  en  Pays  de  Droit  écrit,  ou  dans 
une  Coutume  qui  excluant  la  commu- 
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nauté  ne  la  prohibe  point,  peuvent  la 
' ftipuler , 1. 154.  Deux  domiciliés  en  Nor- 
1 rnandiè  ne  le  peuvent  pas  , I.  19?»  Un 
* domicilié  en  Normandie  , l’autre  à Pa- 
ris, le  peuvent,  ibid.  Tranflation  de  do- 
micile ne  fait  point  cefTer  la  communauté 
établie , ni  ne  l’établit  point  quand  il  n y 
en  a pas , I.  199  , îoo  & zoi.  Réfutation 
du  fentiment  de  Berault , ibid.  & fniv. 
Claufe  de  Ûipulation  de  communauté  pour 
des  domiciliés  en  Normandie,  I.200.  Sû- 
reté pour  la  même  claufe  , ibid.  & xol 
Donation  faite  la  veille  d’un  contrat  de  ma- 
riage  jugée  nulle  comme  étant  une  con- 
ttre  lettre,  1.x 

Donation  à caufe  de  noces  dans  le  Droit 
' Romain,  II.  191 , %7°  » *78  8cz?9 
Donations  fimples  entre-vifs , défendues  en  • 

' tre  conjoints  , mais  étoient  confirmées 
par  la  mort  du  Donateur  , fî  elles  n a- 
voient  été  révoquées,  II.  rÿi.  Il  etoit 
permis  aux  conjoints  de  le  donner  a caufe 
de  mort,  de  s’inflituer héritiers, & de  fe 
faire  des  legs  ; ce  qui  efl  encore  d’ufage 
en  Droit  écrit , IL  J91 

Donation  entre  conjoints,  foit  entre-vifs  , 
ou  à caufe  de  mort,  prohibée  par  la  plu- 
part des  Coutumes , II.  197  , '°9  & 1 10 
C’efllaraifon  pourquoi  les  contre-lettre? 
font  défendues , > ^11.  xio 

Si  la  donation  d’entre  conjoints  n’étant  pas 
valable  pourroit  être  confirmée  apres 
coup  par  le  confentement  de  l’héritier 
du  Donateur  , II.  199.  Si  la  donation 
faite  par  contrat  de  mariage  eft  révocable 
par  furvenance  d’enfant,  ou  du  moins 
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réduâible  à la  légitime  , II.  too  & iot. 
Donation  révoquée  pour  ingratitude  , 

II.  20 1 

Claufe  de  donation  mutuelle  en  propriété» 
fous  la  condition  qu’il  n’y  ait  enfans,  L 
*©1  & 201.  Autre  claufe  de  pareille  do- 
nation en  ufufruit  fous  la  même  condi- 
tion qu’il  n’y  ait  enfans , II.  10a  & 103. 
Claufe  pour  la  faire  fubfiffer  au  cas  ouïes 
enfans  décéderoient  avant  l’âge  de  vingt- 
çinq  ans  , & avant  Je  furvivant,  II.  xoj. 
Raifon  de  cette  claufe , II.  204 

Différence  entre  la  donation  mutuelle  par 
le  contrat  de  mariage  & le  don  mutuel 
pendant  le  mariage  » II.  xoy 

Donation  par  centrât  de  mariage,  infinuée 
au  domicile  des  Parties,  & non  infinuée 
au  Siégé  Royal  de  la  fituation  des  hérita- 
ges échus  depuis  l’infinuation  à la  fem- 
me, jugée  valable , II.  IOJj  2 i z & 1 12 
Le  mari  peut  faire  l’infinuation  pendant  le 
vivant  de  la  femme , & la  femme  dans  les 
quatre  mois  du  décès  du  mari , II.  z 1 1 & 

m 

Don  du  furvivant  aux  enfans  du  futur  ma- 
riage, II.  2 & aoB 

Don  de  tous  les  effets  de  la  communauté  en 
propriété  au  furvivant,  II.  xo8« 

$3*  Donation  entre  conjoints  par  con- 
trat à un  conioint , ejçige  la  furvie  du  con- 
joint , à moins  que  la  donation  ne  foie 
faite  à lui , fes  hoirs  & ayans  çaufe , II* 
1X0,  Dons  entre  conjoints  défendus  » 

II.  192  & 

Don  ou  fomme  donnée  pour  les  droits  fuc- 
cefiîfs  échus  op  à éçheoir , s’impute  pre- 
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mierement  fur  les  droits  échus.  Claule, 
v I.  154  & 1 55 
X)on  mobile  en  Normandie  , II.  308.  tienc 
lieu  de  ce  qu’en  Pays  de  communauté  la 
* femme  apporte  en  communauté  , à caufe 
qu’en  Normandie  il  n’y  a point  de  com- 
munauté * I.  228  , eft  préfumé  du  tiers 
fans  ftipulation  , 1L  ibid.  8c  308.  Casou  il 
ne  peut  exceder  le  tiers,  I.  22 9.  Claufe 
de  don  mobile , ibid.  Mari  qui  n’a  pas  eu 
de  don  mobile  doit  employer  la  moitié 
*'  des  meubles  échus  à la  femme  pendant  le 
mariage  , 1. 21-9  230,  8c II.  308.  Le  don 
, mobile  paU'e  aux  héritiers  du  mari  prédc- 
cédé,  II.  308.  Don  mobile,  II.  14*  Quand 
le  don  mobile  eft  d’une  certaine  fomme , 
tout  le  mobilier  qui  appartient  à la  femme 
eft  réputé  dot , & reftituade  pour  le  tout, 

II.  30 6 

Don  mutuel,  H.  198  8t  199.  En  quoiccn- 
ffte  dans  la  Coutume  de  Paris  , II.  219. 
Il  faut  que  les  chofes  foient  dans  un  état 
d’égalité,  pour  faire  fubffterun  don  mu- 
tuel dans  la  Coutume  de  Paris.  Ainfi  don 
mutuel  dans  le  cas  oit  au  défaut  d’enfans 
le  mari  furvivant  devoir,  par  le  contrat 
de  mariage  , profiter  des  meubles,  jugé 
nul,  II.  198  & 199 

Coutumes  qui  permettent  le  don  mutuel  en 
propriété  pendant  le  mariage  , II.  20 6. 
Réfervc  au  premier  mourant  de  pouvoir 
difpoier  jufqu’à  concurrence  de  certaine 
fomme  , IL  1Q7 

Dot  retranchée  à Athènes,  I.  4.  Filles  non 
dotées  en  terre,  I.  23É.  Dots  limitées  , 
I.  238.  Si  une  fille  majeure  peutdeman- 
• der 
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der  une  dot  à Ce  s pere  & mere,  I.  140* 
Ce  9ue  c’eft , 1.  241,  & U.  270. 
Différence  de  la  dot  de  Pays  coutumier 
xi  avec  celle  de  Droit  écrit,  1.243» 
(j*^*  Femme  doit  contribuer  à la  dot  de 
fa  fille  en  acceptant  la  communauté.  Si 
elle  a parle  au  contrat , elle  doit  y con- 
tribuer en  tout  événement,  I.  24 <;  & 
14618c  I.  xxiv.  après  laPréface.  Femme 
en  cas  de  dot  de  tous  biens  préfens  & à 
. venir  , ne  peut  recevoir  de  legs  où  le 
mari  n’ait  i’ulufruit , I.  18} 

Dot.  Supplément  de  dot,  I.  2^4.  Dot  de 
fille  renonçante  , doit-elle  être  compé- 
tente ? ' I.  z66  8c  z6j 

Dot  profedice  & adventice  en  Pays  de 
, Droit  écrit , I.  352&34J 

Dot  elîimée  , Dos  mflimata  , I.  387,  8c 'il. 

274 

Dot  confiftant  en  fimples  fruits» 
Diflertation  fur  les  claules  à faire  en  ce 
cas,  I.  3 îÿ  fniv. 

Femmes  dotées  par  les  maris,  II.  189  & 

190 

Dot  8c  domrion  à caufe  de  noces  peuvent 
être  augmentées  pendant  le  mariage  en 
Pays  de  Droit  écrit,  II.  19?.  Iln’yapoint 
de  Loi  qui  défende  à la  femme  d’apporter 
tout  fon  bien  en  dot,  il>id. 

Dot  dans  le  Droit  Romain  doit  être  offer- 
te , promife  ou  donnée  expreflement , 
II.  267.  Mariage  fans  dot  dans  le  Droit 
Romain,  ibid.  Le  pouvoir  du  mari  s’étend 
fur  les  biens  dotaux  feulement , II.  td8 
En  Pays  de  Droit  écrit  c’eft  au  p;re 
à doter  fa  fille.  En  Pays  Coutumier , c’eil 
Tome  II,  X 
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au  perc  & à la  mere  , II.  164.  Claule  de 
conftitution  dotale  nulle  dans  le  Droit 
Romain , quelque  favorable  qu’y  foit  la 
dot , II.  170 

Dot  & donation  à caufe  de  noces  dans  le 
Droit  Romain  ; ce  que  c’eft,  Ce  qui 
regarde  la  dot  & donation  à caufe  de  nô- 
ces,  II.  170,  jufqu’àt7s>.  L’Autentique 
fur  la  Loi  10  , Cod.  de  Don.  ante  vtl  pr op- 
ter nupt.  n’impofe  point  au  mari  d’obli- 
gation de  faire  une  donation  à caufe  de 
noces,  II.  171.  Défenfes  ou  prohibition 
d’aliéner  le  fonds  dotal , II.  273,  abro-* 
gée  pour  le  relfort  du  Parlement  de  Pa- 
ris, 11.174. 

Dot  eftiméc  ou  qui  confifte  en  quantité  8c 
en  nombre , poids  & mefure  , le  mari  en 
eft  le  maître  , & n’eft  tenu  que  d’en  ref* 
tituer  la  valeur,  ibid. 

Dot , peut  être  de  jtous  biens  prélens  & à 
venir,  II.  174 , 175 ,176  &.194.  Effet  de 
la  conftitution  de  tous  les  biens  en  dot, 

II.  17  6 

Inventaire  néceflaire  en  ce  cas  , II. ibid,  177 

& 

Gain  de  la  dot  au  mari  furvivant,  &de  la 
donation  à caufe  de  nôces  à la  femme  lur- 
vivanre  dans  l’ancien  Droit  abrogé  , & 
répétition  de  l’un  & de  l’autre.  II.  181. 
ij  fuiv.  Reloue  de  la  dot  aux  héritiers  de 
la  femme  ,11.  i8x.  Dot  profe&ice  & Ion 
retour,  II.  183  & 284 

Augmcnt  de  dot , ibid,  Vcjet,  Augment. 
Mariage  Ans  dot , II.  183.  voyez  Quart. 
Point  de  donation  à caufe  de  nôces  pendant 
le  mariage,  s’il  n’y  a pas  de  do:, II.  187 
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Où  le  gain  de  l’augmenta  lieu  pour  la  fem- 
me par  le  Statut , le  gain  de  la  dot  a lieu 
pour  le-mari , < II.  190  & tpi 

Dot  non  payée  en  Normandie , rédudible 
au  tiers  des  biens  du  Dotateur , II.  304 
Temps  accordé  en  Droit  Romain  au 
mari  pour  reftituer  la  dot,  II.  t8i 

Douaire, Ton  origine,  I.  40?*  eftleprixde 
la  pudicité  de  la  femme , ibid.  Eft-il  dû  k 
la  veuve  qui  fe  remarie  ? ibid.  & I.  406. 
£On  ftipuie  quelquefois  dans  le  contrat 
de  mariage  qu’au  cas  de  mort  du  mari,  SC 
que  la  femme  ayant  enfans  le  remarie- 
roit , il  fera  diminué  pour  elle,  I.  406 
Pourroit-on  le  donner  au  mari  t ibid.  EU 
un  gain  de  furvie , I.  407.  Deux  fortes 
de  douaires , le  coutumier  & le  préfix  , 

• • iir  I.  41  s 

Douaire  coutumier.  En  quoi  conlilie  le 
douaire  coutumier  & fon  origine,  I.  41* 
& 41  j.  de  la  moitié  à Pans  , 1.41t. 
Bien  échu  au  perë  depuis  la  dilTolution 
du  mariage  , fait-il  partie  du  douaire  ë 
I.  4 t 3 & 414.  En  d’autres  Coutumes  eft 
du  tiers,  ibid.  & I.  41^.  D’autres  diftin- 
guent  entre  lès  biens  féodaux  & les  ro- 
tures. D’autres  entre  les  perfonnes  no- 
bles & les  non-nobles.  D’autres  ne  l’ac- 
cordent que  quand  il  eft  ftipulé,  1. 41 48c 

41  S* 

Douaire  peut  ctre  ftipulé  à telle  fomme  > 
ou  à telle  quotité' de  biens  qu’on  veut  , 
f non  dans  les  Coutumes  qui  limitent  le 
pouvoir  de  difpôler  entre-vifs , I.  41?  , 
41 6 , 417, 435  & 43 6.  Si  le  mari  n’a  pas 
de  biens  propres»  la  femme  demeurera 

Xi) 
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fans  douaire , à moins  qu’elle  n Vt  ftipulé 
un  douaire  préfix  , I.  418.  Pourvoyance 
de  la  Coutume  d’Orléans  en  ce  cas  ,ibii. 
De  quand  eft  dû  le  douaire.  Diverfîté 
t des  Coutumes,  ibid.  & 41^ 

Comment  s’entend  la  maxime,  le  douaire 
i lâilît,  , 1. 415  Çÿ  410 

La  femme  peut  revendiquer  les  biens  fujets 
’ au  douaire , à moins  qu’elle  n’ait  parlé  au 

contrat  de  vente  , I.  410.  Peut-elle  en 
: demander  récompenle  fur  les  autres 

biens  du  mari,  quand  elle  a confenti  à la 
• vente,  ' 1. 411 

Douaire  propre  auxenfans,I.  4x3.  Douai- 
re ftipulé  propre  à la  femme  & aux  liens  à 
; Orléans , ne  s’entend  que  de  la  propriété 
, de  la  femme  , I.  4x3  & 414 

Douaire  coutumier  fans  retour, en  quelques 
Coutumes,  I.  4X4.  Douaire  flipulé  fans 
. retour , fon  effet  palle-t’il  aux  enfans  nés 
du  mariage  ? I.  414 , 42$  & 42 6.  Claule 
, pour  l’y  faire  palier , 1. 42  5 & 44^ 

[ Enfans  acceptant  la  luccelTion  ne  peu- 
vent contefter  à la  veuye  un  douaire 
fans  retour,  , I.  426 

•Aflignat  du  douaire  lur  certains  biens , & 

- les  autres  biens  libres.  Claufe , I.  427. 

- Voyez  I.  4ï2,  45 3 & 454. 

[ Femme  peut  renoncer  à tout  douaire  ; 

. mais  s’il  y en  a un  pour  la  femme  , il  y 
, en  a un  pour  les  enfans  , I.  42  8 

Douaire , s’il  Ce  prend  lur  les  biens  fubfti- 
tués,lûrles  biens  de  réméré,  1. 4x8  & 431. 
$3*  Textes  de  l’Ordonnance  de  1747 
pour  l’affirmativp  ,-J.  4x8.  [ Maniéré 
d’exécuter  ces  articles  de  l'Ordonnance, 
i " , 
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* t . 430  & 43  t,  fur  les- rentes  conftituées, 
I.  431.  Ne  fe  purge  par  le  décret,  1. 431 

§3»  Le  décret  ne  purge  pas  même  pen-  . 
~ dant  la  vie  de  la  mere , fi  elle  eft  obligée  > 

I.  43* 

[Pour  dettes  antérieures  au  mariage j ou  en 
vente  d’Offices  , il  faut  oppofition  au  ^ 
décret»  44^* 

Douaire  préfix  plus  artcien  que  le  coutu- 
' micr,  I.  434,  propre  aux  enfans  dans  les 
Coutumes  où  le  coutumier  eft  propre  , 
ï.  447.  Claufe  du  douaire  préfix  pour 
une  fomme  une  fois  payée  , ou  pour  une 
rente , & fuite  de  la  même  claufe  , pour 
marquer  de  quand  les  arrerages  en  cou- 
deront, I.\43*.  Arrérages  du  douaire 
préfix  courent  du  jour  du  décès  du  mari 
dans  la  Coutume  de  Paris , fuivant  l’arti- 
cle x ftf»  *} 7 

L’Arrêt  du  rî  Avril  if$>8  , condamne  des 
tiers  détempteurs  à payer  les  arrérages  du 
douaire  préfix  du  jour  de  la  demande.  Ce- 
lui du  ri  Juin  t£o* , vraifemblàblement 
en  pareille  efpece,I.  437^/»^.  Réduc- 
tion du  douaire  en  cas  que  la  veuve  fe 

* remarie , claufe , _ 1 ’ ^ 44^ 

Sur  le  prix  de  l’héritage  vendu  par  le  pere, 

valeur  du  douaire  mife  en  main  tierce , 

' • ‘r  ' - !•  447 

Douaire  eft  propre  paternel,  # Üfl» 
Préfix  ou  coutumier  n’eft  que  viager  à 1a 
femmè  , quoique  propre  aux  enfans  , 
» - 1. 448 

Douaire  fans  retour , I.  414»  41!  & 41  (î. 

Caduc  par  le  prédécès  de  la  femme  y L 
i ^4^,  Claufe  pour  exclure  les  collateraux 

Xiij 
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du  mari  » & non  les  enfans  , du  douaîle 
-fâns  retour  , • ■ . ; •;  - 1. 449  & 4 <0 

Douaire  préfix  réduâible  TuivaJU  l’Edit  de* 
fécondés  jiôces», . , I.  450 

Douaire  préfix  d’une  fomme  de  deniers 
^parvenu  aux  enfans  douairiers,  reprend 
i.ià  nature  de  meubles,  I.  4P 

Rachat  ou  rembourfement  du  douaire  pré- 

- £x,  I.  4p.  Peut-on  flipuier  qu’il  n’y  au- 
ra point  de  douaire  , ou  que  dans  le? 

, Coutumes  qui  le  font  propre  aux  enfans, 
il  nefera  point  propre  aux  enfans  ? I,  47* 

& 4P*  Vùjtnî.  417.  7 

Quelle  Coutume  il  faut  fùivxe  à l’égard  du 
douaire  ou  coutumier  ou  préfix,1. 4p  fÿ 
fttiv.  Claufe  pourftipuler  îe  douaire  pro- 
pre aux  enfans , avec  dérogation  aux 
Coutumes  , & effet  de  cette  claufe  , I. 

- : , # 454  & 411 

Douaire  préfix.  La  flipulation  en  produit 

obligation  perfbnaelle  contre  le  mari  » 

& hypoteque  fur  tous  fes  biens , I.  45® 

Le  douaire;  coutumier  eft  réel;  & défaillant 
- fur  les  biens  d’une  Coutume  > ne  peut 
être  fûppléé  fur  les  biens  d’une  autre 
Coutume,  , . ibidm 

^Dîfpofitiom  des  Coutumes  étant  réelles  , - 
ne  peu  vent,,  faire,  loi  au-delà  de  leur 
étendue  , ni  faire  naître  une  obligation 
. perfonnelle  , : • . - -*  , -I  4$ S 

SoumifTton  à une  Coutume  pour  le  douai- 
. îe  , fait  qu’on  réglé  le  douaire  iuivant 
* cette  Coutume,  ibid.  457  & 458.  Claufe 
de  pareille  foumiffion,  . - I.  458  & 45? 
rr  Serin  dans  le  cas  où  les  biens  fournis 
«u  douaire  feroient  fitjués  en  Coutumes 
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toüi  ne  permettroient  pas  de  le  itipuler 
plus  fort  que  le  coutumier  , *•  4 1* 

la  claufe  de  ftipuler  le  douaire  propre  aux 

enfans  «Il  plus  Hlre,  nxl* 

Douaire  fe  prend-t-il  fur  les  Offices^. 

Claufes  pour  les  y affujettir  , I.  4*5  & j66 
En  matière  de  douaire  fl  n’y  a point  (Tac- 
croiflfement.  Les  enfkns  heritiers  font 
comptés,  I.  4(S6,  les  Douaniers  rappor- 
tent les  avantages  à eux  faits  par  leu 
pere  , itid.  & 4*7-  Les  enfans  morts 
avant  le  pere  ne  font  comptes , 1. 467 

Différence  entre  le  douaire  coutumier  & le 

préfix , , * ^ ? 

Doute.  Dans  le  doute  on  panche  pour  la 
validité  de  l'afle  de  célébration,  !.  104, 
on  préfume  pour  la  négative  , I.I53  K 


Droits.  Deux  claufes,  que  les  conjoints  fe 
prennent  avec  leurs  droits t „44* 
Droits  réciproques  des  conjoints,  II.  1 13 

& 114 

Droit  Romain.  Pays  deFranee  où  le  Droit 
Romain  eft  en  ufage , “• 1 


E. 

Les  EccléfiaRiques  s’étoient  faits  les  feuls 
Juges  des  matières  de  mariage  , qu« 
plufîeurs  par  abus  faifoient  conhfter  dans 
le  feul  confentement  mutuel , quoique 
lecret,  ^ *6  & if 

EDITS  DU  ROI. 

§3*  Edit  du  mois  de  Février  1 ç < 6 , donpé, 

X iv 


•>  'j 


^8»  ;;tàb  1 1 

par  Henri  II  touchant  les  mariages  clatr^ 

ie?n,Sx’r  . ' 'I.3«,  &II.  31&. 

tait  d’Henri  III  de  1 5751 , donné  à Blois 

’ I.  30  II.  318 
Edit  de  Melun  de  if  80,  * II.  33F 
Edit  d’Henri  IV  de  1606,  confir- 
matif des  précédens  > II.  3 3 x 

Edit  de  1^2^  , I.  30,  &II.  333 

Déclaration  de  t6yp  , I.  30,  & II.  357 

^ Edit  de  1 f 60  y H.  349 

Edit  du  mois  de  Mars  16^7  , F.  3,i , & tout 
entier } II.  377,  n’introduit  pas  un  droit 
nouveau , I.  78.  S’il  a dérogé  au  Regle- 
ment de  1691  , pour  les  Sommations 
* refpe&ueufes  y ' I.  14$ 


Déclaration  du  Roi  du  if  Juin 
169 7 » concernant  les  mariages  faits  par 
d’autres  Prêtres  que  les  Cures  des  con- 
traâans  , f.  33 , & II.  387 

Edit  de  Juillet  3^ , pour  les  Offices  de 
la  Maifon  du  Roi,  non  enregiftré,  I.  n* 

• . ■ ~ & «3 

De  Juin  1^32.  Dot  des  filles  des  Finan- 
ciers réduite  au  dixiéme  de  leurs  biens  > 

De  1606  , pour  l’abrogation  duVelleïen  , 
non  vérifié  en  Normandie  ! I.  316 
Décembre  1703.  Edit  des  Infinuations! 

‘ ; J 343 

Edit  du  Roi  du  mois  de  Novembre 
1680  , portant  défenfes  aux  Catholiques 
de  contrader  mariage  avec  cfeux  de  la 
Religion  Prétendue  Réformée  , II.  3 <,9- 
Edit  de  1683  , pour  l’hypoteque  des  Offi- 

se»>  1. 469*43» 
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Edit  du  Contrôle  de  i6o5,  ulité  en  Nor- 
'•  mandie»  • H»  $6 

Edit  des  Mariages,  Novembre  1 666  » 

• I.  350 

Abrogé  par  la  Déclaration  du  mois 

de  Janvier  1683  > U* 


Fin  des  Edits. 


Edit  des  fécondés  noces  en  1^60  , II»  114» 
Ses  deux  chefs,  ibid.  déroge  aux  Coutu- 
mes , même  pofterieures , II.  131.  Les 
peines  portées  par  l’Edit,  ne  peuvent 
en  Droit  écrit  être  remifes  frar  le  tefta- 
ment  du  mari,  ibid.  Comprend  les  hom- 
mes & les  femmes,  ibid.  Le  nombre  des 
enfans  fe  réglé  au  tems  du  décès  du  Do- 
nateur , ibid.  Comprend  les  dons  mu- 
tuels , II.  131.  Ameubliflëment  en  cas 
* d’inégalité  fujet  à la  rédu&ion , ibid.  Iné- 
■;  galité  d’apport  en  la  communauté , ré- 
duâible  , ibid.  & 170.  Gain  de  furv>-, 
augment  de  dot.  Douaire  préfix,  en  ce 
qu’il  excede  le  coutumier,  réductibles, 

II-  i35 

Don  fait  par  la  mere  à un  enfant  du  der- 
nier  lit , non  réductible  , ! ibid. 

Femmes  ne  peuvent  rien  donner  aux  fe- 
1 conds  maris,  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit  , de  ce  qu’elles  tiennent  de 
ia  libéralité  de  leurs  premiers  maris  , 

II.  136 

Conquêts  de  la  première  communauté  ne 
tombent  point  dans  la  prohibition  de 
l’Edit  des  fécondés  noces  , & hors  la 
Coutume  de  Paris  , la  femme  peut  en 

X v 
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difpofer  au  profit  du  fécond  mari  , IL- 
»}6  & ifp.  Conquéts'  de  la  première 
communauté  * II. 

Ce  qui  vient  des  fuceefïions  des  enfans  dit 
premier  lit , non  fiijet  à la  réfêrve  , II* 

158  & 139 

Effetscivils,  ' ' ' - - ■ I.  i ip 

Egalité  de  proportion  » L 

Egalité.précifè.  Coutumesd’égalité  précife 
font  celles  qui  défendent  de  rien  don- 
ner  à l’héritier  préfomptif , & de  Favart- 
taeer  au  préjudice  des  autres  héritiers  r 
*-  ‘ ;;Lzdo> 

Emancipation.  Claufe  d’e’mancipation  né- 
ceflaire  dans  les  contrats  de  mariage  de- 
Droit  écrit , à caufe  que  la  puiflance 
paternelle  ne  cefîê  pas  par  le  mariage 
dans  tous  les  Pays  de  Droit  écrit , hors- 
le  reffhrt  du  Parlement  de  Paris,  II.  158. 

Mariage  n’émancipe  pas  en  Pays  de 
Droit  Ecrit.  Secùs  dans  ceux,  du  Reffort 
du  Parlement  de  Pans#  . Il*  *65 
Emancipé.  Fille  émancipée  ne  Ce  peur  mi- 
ner fans  le  contentement  de  fes  par  en  s r 

. ..  I.  ** 

Emanciper.  Gkufe  pour  émanciper  les  en- 
, fans  mineurs  * 1.  • II»  156 

Empêchemens , ■ , I.  47 

Emploi.  Différence  entre  la  fiipulation 
cT emploi  & La  fifr.ple  fiipulation  de  pro- 
pre , II.  zsf  y 2196 . & 2p7».  Emploi  en 
rente,  I.  51  r.  Claufe  d’emploi. particu- 
lière, en  telle  Province , en-tel  tems,  3c 
par  l’avis  dé  , &c.  r . I.  3 1 r.  & 3 1 a 
Emploi  à.  i’acquir  des  dettes  avec  fubroga-J 

Uid* 
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Encombré.  Mariage  encombré,  I.  3 1& 
Enfans.  Deux  eiaufes  pour  corrferver  aux 
enfans  à naître  du  mariage , les  biens  don- 
nés à leurs  pere  & mere  par  le  contrat  de 
mariage,  I.  %iz 

Enfans  mineurs  du  premier  mariage , 1. 1 5 6 

& 1 J7 

Enlèvement  de  veuve, fils  ou  fille, étant fous? 
la  puiflance  de  pere , mere , tuteur  oucu-- 
rateur , puni  de  mort,  & le  mariage  con- 
tracté avec  la  perfonne  ravie,  non  vala- 
ble. Ordonnance  de  1 6 19  y article  1 » 
_ . „ II.  }34&33f 

Eflimatiotr.  Claufe  pour  l’eftimation  d’un 
Office,  I.  a?4 

Etat.  Dans  l’état  du  péché,  mariage  , reme- 
de  contre  la  concupifcence  , I.  f 

Etymologie  du  mariage , I. 

Etranger.  Défenfes  aux  Sujets  du  Roi  de 
eonfentir  ou  approuver  que  leurs  enfans? 
ou  ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou  cu- 
rateurs., le  marient  en  Pays  étranger  , 

I.  18 

Queflion  plaidée  fur  ce  fujet,1. 17,  r8 
Arrêt , I.  9& 

Tribunaux  étrangers  «îcompétens  pour 
connoitre  des  mariages  des  Sujets  du  Roi* 

I.  17  , 18  & 11$ 
Excédant.  En  Normandie  , Dor  en  héri- 
tages excédant  le  tiers,*  réduS ible  ai* 

' tiers  dans  l’an  du  décès  des  pere  & mere  , 
pareillement  réductible  fi  la  dot  < fl  en  ar- 
gent , & que  l’argent  foit  encore  du  , 

‘ I.  348,34?8trît 

Exclus,  Fille  exclu fe  par  le  mariage  da-trs* 

Kvj 
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quelques  Coutumes.  Claule  pour  lui  ré- 
ferver  le  droit  de  venir  à la  fucceflîon  * 
en  rapportant , I.  345  , 34 6 8c  347. 


Dans  les  Coutumes  d’exclufion 


. la  réferve  faite  dans  le  contrat  de  maria- 
ge fait  venir  la  fille  per  modum  fueiejjtotiis 
autrement  le  rappel  ne  la  fait  venir  que- 
fer  modum  legati  » I.  548.  Différence  de? 
exclufions  pour  les  filles  nobles  ou  ro- 
turières, I.  346  & 350.  En  Normandie, 
fille  mariée  exclufe  des  fuccelfions  de 
fès-  pere  & mere,  1T.  303.  Fille  exclufe- 
capable  de  legs , comme  un  Etranger  en 
Normandie,  II-  £04 

Exclufion  de  communauté , fans  la  fépara-  . : 
tion  de  biens,  n’ôte  point  au  mari  l’ad- 
miniflration  des  biens  de  la  femme  y 

. .\  r,  •’  r.  177 

Claufe  d’exclufion  de  communauté  avec 
feparation  de  biens,  & ftipulation  d’une 
fomme  pour  le  mari,  1.179 

Exhérédation  , I.  30,  32  & izf.  Nulle  par 
l’abus  que  fait  une  mere  de  fon  autorité  » 

I.  127  & 128 

Exhérédation  des  enfans  majeurs  , même 
des  veuves  qui  fe  marient  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  pere  & mere  , II. 
384.  Des  mêmes  qui  vont  fe  marier  à 
l’infqu  de  Icprs  pere  & mere  dans  une 
autre  Paroilfe  que  celle  de  leur  domicile  , 

thid.  & 384 

Extrémité.  Mariage  à l’extrémité  de  la  vie, 

I.  30&  3 1 , iio  , m & lit , non  prédécé- 
dé de  débauche,  a les  effets  «mis,  1. 12 ï 

& iix 
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Faculté  réfervée  à la  femme  pendant  ürt 
an  ou  plus  , d’entrer  en  communauté  » 
ou  de  n’y  pas  entrer,  J I.  ai* 

Faculté  laifTée  au  mari  furvivant  d’admet- 
« tre  les  héritiers  de  la  femme  à la  com- 
miftiaûté  i ou  de  les  en  exclure  en  leur 
donnant  la  reprife,  & même  une  certai- 
ne fomme.  Claufe&avisfurcetteclaufe» 

II.  £2  & ioo 

Familles.  Trois  familles  interelTées  dans  un 
contrat  de  mariage , > :•  I,  141' 

Fécondité  donnée  a l’homme  & à la  femme 
par  la  bénedidion  de  Dieu,  L f 

Femme.  Pluralité  des  femmes  bannie  des 
mœrrides  Chrétiens, 1. 2, Femme  en  per- 
pétuelle tutelle  du  mari , L i8a 

'Difpofitions  de  la  Coutume  de  Paris  pour 
conferver  aux  femmes  leurs  propres,  II. 
73 , JA  Sc  21a  Obligation  de  la  femme 
autofifée  par  fort  mari,  valable  à Pcgard 
des  créanciers,  nonôbflant  fa  renoncia- 
tion , faûf  fon  indemnité  , II.  gd 

Femme  faifant  inventaire  n’eft  tenue  des 
dettes  de  la  Communauté  au-delà  de  c«f 
qu’elle  amende  , II.  rot  Sè  101 

Femme  n’a  point  de  recours  contre  les  hé- 
ritiers du  mari  pour  l’obligation  qu’elle 
a fubie  pour  doter  l’enfant  commun,  L 
z4jS  ne  peut  revendiquer  moitié  du  con- 
quit de  communauté  donné  en  dot  par  le 
pere  feul , ' * I.  *44  & *46 

Voyez  Dot.  , . 

Femmes  des  Coutumes  de  Normandie,  de 
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la  Marche  & d’Auvergne  , ne  peuvent 
j s’obliger , même  fous  l’autorité  de  leurs 
maris,  I.  %\6.  Arrêt  qui  juge  l’obliga- 
- tion  d’une  femme , paiîée  à Paris,  nulle 
pour  les  biens  firués  en  Auyergnerl.  517 
* emme  qui  accepte  la  communauté  ne  peut 
être  difpenfée  de  faire  inventaire  par  la. 
convention  de  Ton  contrat  de  mariage  y 

. II.  loi  ét  101 

Le  droit  de  la  femme  efl  d’être  entretenue  • 
dans  le  ménage , & fon  devoir  de  vivre 
dans  là  dépendance  du  mari,  IL  113  & 

*14 

Fiançailles,  leur  différence  d’avec  le  ma- 
riage, I.  11.  Ce  que  c’eft,  I.  *8 

Fiancé  qui enleve  I?  fiancée,  I.  *4,  décré- 
té » I.  108.  Fiancés  ne  peuvent  après 
leur  contrat  de  mariage  fe  faire  des  do- 
nations ,1.  147.  Si  Ta  fiancée  efl  fous 
l’autorité  du  fiancé,  ibid.  Elle  ne  peut 
s’obliger  au  préjudice  de  la  communau- 
té , I.  148.  Fiancés  ne  peuvent  acquérir 
au  préjudice  de  la  communauté , ibid* 
& I49.  Donation  d’immeubles  faite  à 
l’un  des  fiancés  n’entre  point  en  com- 
munauté , , ; I.  1 4p> 

Fiefs  acquis  pendant  Ta  communauté  dans 
la  Coutume  d’Artois  n’entrent  point  en 
communauté  ; claufe  pour  les  y faire  en- 
trer , aoy . [ Obfervations  à cet  égard , 
eod.  I. 

Filles  non  dotées  en  terre  , 1. 13  6.  Filles 
.de  France  dotées  en  terre  , 1. 137»  Si 
«ne  fille  majeure  peut  demander  une  dot 
à fes  pere  & mere , T.  Mt* 

Fille  du  premier  lit  ne  peut  être  mariée 
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'par  le  pere  au  préjudice  de  la  fécondé 
femme  , L 148 

Fille  dotée  fur  le  bien  du  pere  teul,  ou  dé 

- la  mere  feule  , le  rapport  s’en  fait  à la 
feule  fucceflîon  de  celui  qui  a doté  ;clau~ 

- Ce  pout  cet  effet , • I>  r*9 

Fille  exclufe  par  le  mariage  en  quelques 

Coutumes»  Claufe  pour  lui  réferver'le 

- droit  de  venir  i la  fucceflion  , L J4 6 + 

Filles  nobles  & roturières  exclûtes  dans  la 
Coutume  de  Normandie,  & les  Nobles 
feulement  dans  les  Coutumes  de  Tours, 
Anjou  & autres  , ibid.  & 448 

Fils  débouté  d’une  demande  pour  être  doté 
par  fon  pere , & obligé  à lui  demander 

{ >ardon  , L z4% 

s de  famille  , leur  domicile , II.  J84  * 
leur  exhérédation , ibid.. 

Finance.  Reglement  de  Finance , I.  1^.7. 
Financiers,  les  dots  de  leurs  filles  fixées 
:•  • ^ - î . ' . 

Fins  cTe  non  recevoir  contre  ceux  qui  atta- 
quent les  mariages.  Lien.  Fins  de  non* 
recevoir  de  dix  ans  pour  la  dot  non 
payée  , L jji  'ÿ  Juïv. 

Fondation.  Le  Pape  ne  peut  légitimer  pour 
# le  fpirituel  au  préjudice  des  Fondations, 

■A  » , '•  / L ÏI7' 

Forcé.  Mariage  forcé  nul,  L £z  £2 fitiv. 

Formalités  pour  la  célébration  du  mariage 

dépendoient  de  la  puiffance  léculieT* 

pendant  les  preyiiers  /Tecles  du  Chriflià* 

nifme , . ti  ■ , 4 . ..  L 2d 

Forpialités  preferites  par  les  Ordonnances 

pour  la  célébration  des  mariages  , L 27 

£2 
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Formalité  des  aétes , on  y peut  déroger  } 

I.  14® 

Franc  & quitte.  Claufe  de  franc  & quitte  * 
& promeffe  par  les  pere  & inere  par  le 
contrat  de  mariage  , d’acquitter  les  det- 
tes de  leur  fils  , ou  de  tenir  leur  fille 
quitte.  Deux  claufès  & leurs  effets,I.  3 39, 
34°  > 34i  > 34»  & SHiv'  & 4«2  » 463* 
r.  -.1-  .<  464 

Cette  Claufe  ne  vaut  que  pour  la 
lûreté  de  la  femme  & no*  des  créan- 
“'ciers,  ' I.  «41 

G. 

Gage,*  r*  que  c’efi  , II.  ÿj.  Vojex.  hypote- 
* que. 

Gains  de  fiirvie  , I.  407  « ufités  en  Italie 
tant  pour  le  mari  que  pour  la  femme  * 
par  les  Statuts  des  lieux , & fans  être  fti- 
pulés  , I.  40p.  Statuts  de  Touloufe  & de 
Bordeaux , *£>'</.  où  il  n’y  a point  de  dot, 
iï  n’y  a point  de  gain  de  furvie  , I,  410. 
Il  en  efl  autrement  du  douaire,  tBii. 
Gain  de  furvie  n’a  point  lieu  fans  la  difpo- 
fition  du  Statut  , ou  fans  ftipulation  , 
I.  411 , fit /IL  t8jf 
Survivant  qui  fé  remarie  , ayant  des  en- 
fans  > perd  la  propriété  des  gains  de  fur^ 
vie',  I.  4 1 1 , & fans  fe  remarier  n’a  qu’u- 
*e  portion  virile  en  propriété, I.  41*  & 

4t* 

Gains  de  furvie  réciproques,  II.  190 
Gains  de  la  dot  de  tous  les  biens , ou  de 
l’augment  de  tous  les  biens,  IL  295 

Galeres,  • ' ” - ' ' 1, 10 

« ••  •. 
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Çarant.  Le  pere  en  Normandie  eft  garant 
de  ia  dot  qu’il  donne  , non-feulement 
envers  le  mari , mais  envers  Ta  femme 
fa  fille  » de  la  folvabilité  du  mari  ,1.1 


34 9 , & II.  jo}  & 304 , même  les  freres 
envers  leur  fœur  de  la  dot  qu’ils  lui 
•'•ont  donnée  , ' II.  roj  & 30 4 î 

Garantie  du  maripour  fureté  de  la.ftipula- 
tion  de  communauté  entre  domiciliés  en 
Normandie,  L 1 99  , aoo&ioi 

Garantie  du  mari  pour  fûreté  de  la  renoncia- 
tion à foceeffion  future,  L161 

Gallon  de  France  , Duc  d’Orléans,  Sr  fon 
mariage  avec  Marguerite  de  Lorraine* 

' L 37 

Gauche.  Mariage  de  la  main  gauche  en  Al-  . 

lemagne  * IL  i6z  Sc  163 

Gentilhomme.  Défenfes  à tous  Gentils- 
hommes & Seigneurs  de  contraindre 
leurs  Sujets  & autres  à marier  leurs  fil- 
les, Ordonnance  de  Blois  , article  ni, 
II.  330  & 331.  * 

Gere.  Qui  gere  n’eft  point  cenfé  avoir  le 
deflein  de  donner,,-  II.  ij 

Greffiers  doivent  garder  minutes  des  Aéles 
de  renonciations  qu’ils  reçoivent  , IL 
77.  Les  Gouvernemens  font  de  fimples 
Commiffions  , de  même  que  les  Offices 
de  la  Maifon  du  Roi , qui  ne  tombent 
point  en  communauté  , & dont  le  rem- 
ploi eft  dû  au  mari , quand  ils  font  vendus 
pendant  la  communauté , ' II.  106 

Grâce.  Dans  la  loi  de  grâce  le  Mariage  eft 
le  ligne  de  l’union  parfaite  de  Jefus- 
Quift  avec  fon  Eglife L f 


3*1  TABLE 

H. 

Habits.  Outre  le  préciput  on  Iaifîe  prendre 
à la  femme  un  habit  & le  menu  linge  , 

II.  14 

Habitation.  Claufe  pour  l’habitation  de  la 
veuve , I.  445.  Suite  qui  la  reffraintà  la 
viduité  ou  au  mariage  du  fils  aîné,  ibid . 
Habitation  de  la  veuve  qui  fe  remari*, 
ibid.  Défigner  la  mailon  qui  doit  fervir 
d’habitation , I.  ibid.  444  & 44? 

De  la  ftipulation  de  meubler  le  lieu  de 
l’habitation , ibid.  Si  le  droit  d’habitation 
eft  cefïible,  ibid. 

Différence  entre  ftipuler  pour  h femme 
l’habitation  dans  un  Château  , ou  lui 
donner  le  Château  pour  habitation  , 

I*  44 6 

Hebreux  dans  l’obligation  de  fe  marier  , 

I.  6 

Héritiers  collateraux  recevables  ou  non  à 
attaquer  le  mariage  de  leurs  parens  , 

• I>  i°j> 

Héréditaires.  Pere  qui  promet  à fes  enfans 
de  les  conferver  en  leurs  portions  hérédi- 
taires , ne  peut  faire  de  teffament  à leur 
préjudice  » - -•  1. 3JP&340 

Honte,  • . ' 1.  ts 

Hypoteque  tacite  de  la  dot  par  les  difpoff- 
tions  de  Droit,  I.  363  & 364.  Hypoteque 
des  reprifes  mobiliaires , du  remploi  des 
rentes  rembourfées  de  la  femme, préféra- 
ble au  douaire,  I.  $6t  & 363 

Hypoteque  tacite  dans  le  Droit  Romain  , 
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* h'avoik  lieu  que  dans  Jes  cas  exprimés  par 
la  Loi*';  t’i  • II.  4I 

L’Hypoteque  parmi  nous  fuit  néceflaire- 
ment  l’obligation  publique  , tbid, 

Raifon  pourquoi  l’hypoteque  remonte  au 
jour  du  contrat  de  mariage»  l’obligation 
naturelle  fur  laquelle  elle  fubfifte  » 

* > k.  * »IL  49 

Hypoteque  » ce  que  c’eft  ,11.  jo.  Quand  eft 
le  privilège  fur  la  chofe , ibid.  & it 
Hypoteque  de  biens  préfens , & avenir 
dans  le  Droit  Romain  , < ibid. 

Effets  de  l’hypoteque  à l’égard  du  débiteur  , 
& de  fon  fucceffeur  dans  la  poffeflion  > 

IL 

Hypoteque  ne  s’établit  que  par  un  titre  pu- 
blie , ihiâ' 

A Paris  , & dans  la  plupart  des  Coutume» 
les  meubles  ne  font  point  fujets  à l’ordre 
de  l’hypoteque  ».mais  àl’ordre  des  faifies, 
ou  à la  contribution  au  défaut  d’immeu- 
bles, ' ^ IL  Sf 

Titres,  qui  produifent  hypoteque  II.  f 5 

Hypoteque»  fujettes  au  Contrôle  en  Nar- 
< mandie  , tbid.  & y 7 

Hypoteque  tacite  des  contrats  de  mariage  , 

tbid.  & î 8 


Immeubles  donnés  ou  légués  par  autres  que 
par  afcendans,  entrent  en  communauté, 
' 1. 117.  Exception  de  quelques  Coutumes 
qui  font  propres  les  immeubles  donnés 
par  les  parens  collateraux , ibid. 

Apport  d’immeubles  en  communauté  p 
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L rcygiameubtiiTemen.  Immeubftf 
1 ameubli  demeure  propre  de  fucceflion 
'&  de  difpofition,  retournant  à la  femme 
qui  a fait  rameublifIèment,L  1,99  &c  400. 
Âmeubliflement  eft-il  fujet  à infinua- 
tion  ? 1. 198 

Imputation  fe  fait  fur  les  droits  éehûs  avant 
que  d’étre  faite  fur  les  droits  à écheoir , 

Inclination  des  hommes  en  général,  plus 
portée  à eaibrafler  le  mariage  que  le  cé- 
libat , L 6 

Inconftance,  L ng&  T40 

Inconvéniens  des  contrats  de  managëTous 
feing  privé , L 

Indemnité.  Claufe  d’indemnité  pour  la- 
femme  , II.  4 6 & 47 

Claufe  pour  l’hypoteque  de  l’indemnité”^ 
ibid.  Hypoteque  de  l’indemnité  , ibid . 
Voyez  remploi,  hypoteque  du  remploi. 
Indemnité  en  cas  de  reprife  ftipulée  par  le 
contrat  de  mariage  , II.  97.  Diftindion 
entre  la  femme  commune  & la  femme 
féparée  pour  l’indemnité  des  dettes.  If. 

47  & 48 

Si  l’indemnité  n’eft  pas  flipulée 
dans  le  contrat  en  Pays  de  Droit  écrit, 
elle  n’ad’hypoteqUe  que  du  jour  des  alié- 
nations , II.  . En  Normandie  où  il  n’y 
a point  d’obligation  des  femmes,  il  n’y* 
a point  d’indemnité , • 

Inégalité  d’apport  en  la  fécondé  commu- 
nauté , rédudible fuivant  l’Edit,  II.  13*.- 

• & 170 

Innnuation  des  inftitutions  contraduelles, 

; nécefïaire  en  Pays  de  Droit  écrit  * où 
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, ^ ri.hfljtption  ote  le  pouvoir  d’aliéner,  J. 

. . . 33* 

LIafinuation  non  neceflaire  à Paris,  & par- 
tout o à l’Infiitution  n’ôte  pas  le  pouvoir 
r-f,de  di^po.fer  à titre  particulier,  ibid.  Né- 
. . çeffaire  en  Normandie,  Anjou  & Maine* 
pour  les  déclarations  d’héritiers  , ibid  à 
£ L’infinuation  doit  être  faite  au  lieu  du  do»; 
l micile  de  l’inflituant , L 

Don  fait  aux  enfans  par  leurs  afcendans 
_ dans  leur  contrat  de  mariage,  non  fujet 
y à infinuation,  , , I.  ibid.  Si  mi 

Don : ftit  par  des  collateraux  en  contrat  ea 
faveur  de  mariage  , fujet  à être  infinué* 
s’il  eft  d’immeubles , ibid, 

AmeublifTement  eû-il  fujet  à infinuation? 

. • • .V  . 

; Infinuation  de  baps,  voyez  Bans, 
Jnftitution  contractuelle , £cclaufe  avec 
t à fubftitution  * • 1*117, 

PromefTe  de  conferver  ajoute  à l’infU- 
tution  contractuelle  fon  effet , L \19 
Limitation  de  la  claufe  précédente,  en  cas 
f que  J’inilitué  ne  laifTe  que  des  filles  , I. 

^14.  Précaution  à prendre  fur  cette  iimi- 
i ratio«»  r ■ :•  L 32g  & 330 
Inftitution  contractuelle  irrévocable, 1. 324. 

Texte  d’Ordonnance,  ibid, 

^ôte  en  Pays  de  Droit  écrit  le  pouvoir 
de  difpofer  à quelque  titre  que  ce  foit, 
( L 32  t.  PromefTe  d’inftituer  a le  même 
• effet  que  l’inftitution  même  ibid . 

* Inftitution  contractuelle  en  Pays  coutu- 

mier  ôte  feulement  à l’inftituant  le 
pouvoir  de  difpofer  à titre  univcrfel  , 

* - non  à tiers  pàrcuüer  jJ.  32 y , 5c 

ni 
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•Les  Coutumes  de  Bourbonnols  * d’Auvef- 
: 'gne  & de  la  Marche  étendent  le  pouvoir 
de  difpoferparcontrat  de  mariage  à titre 
d’inftitution  au-delà  de  ce  qu’elles  per- 

• mettent  de  donner  gratuitement , même 
» entre-vifs , ibii.  A Paris  & autres  fembla- 

• blés  on  peut  tout  donner  comme  entre- 
vifs , par  inftitution  contraduelle , ibii . 

• ' ' -T  ■ '■  1 &jz8 

•Inflitué  ne  peut  fouffrir  l’interdi&ionde  là 
: légitime , ibii.  Qualité  d’inftitué  parcon- 

? trat  de  mariage  , jugée  incompatible 

avec  celle  de  Légataire' & de  Donataire 

• en  ligne  dire&e  , ibii. 

Inftitution  contraduelle  caduque  par  le  pré- 
décès de  l’inftitué  * I.  3 50 

Origine  des  Inftitutions  contraduelles  » I. 
33Î.  La  Coutume  de  Berry  rejette  les 
Inftitutions  contraduelles * I.337&338 
Irifinuation  des  Inftitutions  contraduelles» 
‘I.  330.  & fuivantes.  F«yelIn(înuation. 
Inftitution  contraduelle  » reçue  même  en 
Pays  de  Droit  écrit  ,1.  3 3 8 » ne  peut  fe 
faire  que  par  contrat  de  mariage , foit  en 
Pays  de  Droit  écrit  ou  coutumier , I.  ibid. 
& 339.  Participe  des  donations  entre-vifs 

• & à^aûfe  de  mort  y ibid. 

Depuis  l’Ordonnance  de  1735  il  faut 
obferver  les  formalités  requifes  pour  tin 
teftament,  > ; I;  534 

Intérêts  des  dettes  de  la  femme  échus 
. pendant  le  mariage  , font  néceflaire- 
ment  à la  charge  de  la  cQp?munauté  j,  i. 

•.c  - 170, 1718c  I7i 

Intervention.  Parensne  peuvent  interve- 
' nir  au  Procçs , pendant  en  rOlficialitc» 


DES  MATIERES.  f of 

f'<p‘r  fxdere  matritnonii  ■>  . _ L 64 

Inventaire  néceflaire  pour  jouir  de  l’avan- 
tage d*  la  réparation  de  dettes  , L I7>. 
L’autre  conjoint  doit  y être  préfent» 
ibid.  Sans  inventaire  la  réparation  de 
dettes  n’eft  pas  valable  à l’égard  des 
créanciers , mais  reulement  à l’égard  des 
conjoints,  ibid.  Ciaureoùl’on  déclare 
qu’il  n’eft  fait  inventaire , ibid.  173,  174 
ft  17*.  Inventaire  néceflaire  , en  cas 
d’exclufion  de  communauté,  L 2? 
fui v.  Exception  autorifée  par  Arrêt , L 

19I  & 19  &' 

Inventaire  néceflaire  même  avant 
la  renonciation  de  la  femme , _ , IL  79 

Inventaire  néceflaire  de  ce  qui  échet  a la 
femme  pendant  le  mariage , en  cas  de  la 
reprife  ltipulée  par  le  contrat  de  maria- 
ge, • ibid.  8c  II.  <?; 

Femme  qui  accepte  la  communauté , fâi- 
fant  inventaire  , n’efl  tenue  des  dettes  de 
la  communauté  au-delà  de  ce  qu’elle  a- 
mende  , II.  toi.  Ne  peut  être  difpenfée 
de  faire  inventaire  par  la  convention  de 
fon  contrat  de  mariage , # ibid. 

Inventaire  pour  empêcher  la  continuation 
de  communauté  , U*  143  & L44 

Il  faut  qu’il  foit  fait  avec 
tuteur. 

Si  la  clôture  de  l'inventaire  eft  faite 
long  tems  après  l’inventaire,  il  faut  re- 
collement pour  la  validité  de  la  clôture. 

Il  y a des  cas  où  il  cft  fl  clair  qu  il 


fubrogé 

I.  17? 


5*4^  «.-TABLE- 

n’y  avoit  aucnns  effets  qu’on  ne  décla*»- 
roit  pas  la  communauté  continuée  à dé- 
faut d’inventaire , ' n. 

En  Pays  de  Droit  écrit  le  moindre 
a,âe  fiiffit  pour  diffoudre  la  communauté, 

■ II.  185 

Inventaire  de*  meubles  paraphernaux  , II. 

269 

Jouiflance  fiipulée  au  profit  du  furvivant 
- des  pere  & mere  par  le  contrat  de  maria- 
■v  ge  de  d’enfant.  Différentes  claules  & 
, queffions  fur  cette  matière,  1. 169. F a- 
.•  veur  de  cette  claufe  , I.  170,  n’eft  ré- 

fiutée  avantage  , I.  171  , [ n’a  pas  dam 
es  autres  Coutumes  tout  l’effet  qu’elle  a 
à Paris  en  vertu  de  l’art.  281.  1. 271,  n’a 
pas  lieu  dans  les  Coutumes  d’égalité  pré- 
eife , 1. 271.  Si  elle  comprend  les  pro- 
» pces.,  -,  ibii.  US  fniv. 

Doit  produire  faculté  au  furvivant 
t de  s’en  tenir  aux  acquêts.  Arrêt  contrai- 
re ; mais  fon  efpece,  I.  173  C»  fuiv, 
Claufe  pour  comprendre  les  propres,  I.  277 
•Obfervations  àcet  égard  , I.  2 7 8 

Claufe  d’afTujettifïèment  <le  faire  le  même 
s au  mariage  des  autres  enfans,  ilid. 

Obfervation  £ûr  cette  claufe,  I.  27 9 , 
•'  & autres claufes.  Il  , ! 

^ vaut  m^eux  s’en  tenir  à ne  s’afluïeN 
« ' . tir  à faire  le  même  à l’égard  des  autres 
enfans  qu’au  fur  & à mefure  qu’ils  fe  ma- 
rieront,  f.  281 

Quand  finit  la  jcuiffance  du  furvivant  qui  fe 
remarie  , I.  285  & 286.  Claufe  pour  cet 
' effet,  ibià» 

[ Dans 
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[Dans  le  cas  de  remariage  les  fruits  doivent 
être  rapportés  : de  çuel  jour  i Il  y a di- 
verfité  d’ Arrct  < à cet  égard  : on  peut  faire 
une  ftipulation  qui  en  fixe  le  fort  ,1.  xS6 
Judith,  fille  de  Charles  le  Chauve  , I.  3 6 
Juges  d’Eglife,  r 1.  49&é4 

Juges  Royaux  ne  peuvent  connottre  des 
matières  de  mariage,!.  1 19.  Défenfes  aux 
Juges  Royaux  èscaulèsde  mariage  pen- 
dantes pardevant  les  Juges  Éccléfiafti- 
ques , de  faire  défenfes  de  paffer  outre 
au  Jugement  d’icelle , fans  grande  & 
apparente  raifon,  II.  531.  Les  Notaires 
font  des  Officiers  publics,  écrivans  fous 
l’autorité  des  Juges  les  conventions  des 
Parties-,  I.  1 57 

Loi  Julia  pour  la  prohibition  de  l’aliénation 
du  fond  dotal,  IL  *7  $ , abrogée  en  Lyon- 
nois,  Foreft,  Beauiolois  & Mâconnois  , 

. 'I.  316  & 3 17,  II.  17? 
Jurifprudervce  Romaine  réprouvoit  la  vio- 
lence & la  clandeftinité  dans  la  pofîèflion 
des  biens,'  ' 1. 15,16 

L. 

De  Lamoignon.  Difcours  de  M.  le  Premier 
Prcfident  de  Lamoignon, 1. 17.  M.  de  La- 
moignon , Avocat  Général , mort  Prélï- 
dent  àMortier , I.  rio 

Legs  ne  peut  être  fait  à une  femme  qui  a 
conftituéen  dot  tous  les  bienf  prélens  tic 
à venir,  que  le  mari  n’y  ait  i’ufufruit, 

I.  18} 

-Legs  de  chofe  mobilière  entre  en  commu- 
nauté, I.  114 

Tenu  X 


<0  6 ■ ■ TABLE 
Legs  fait  à la  femme  pour  lui  tenir  lieu  dç 
propre  , côté  & ligne  paternelle  , n’em- 
porte ni  fubftitution , ni  prohibition  d’a- 
liéner , L310 

Légal.  Préciput  légal,  II.  if  Çÿ  fniv . 
Légiflateur  d’ Athènes  retranche  la  dot  , 
A ( > t h 4 

Légitime.  Ce  que  c’efl  que  légitime  , & 
comment  elle  le  lève,!.  150- Légitime  ne 
peut  point  fouifrir  l’interdidion,  L 318 
Légitimation,  1 . . - L 117 

•Le Nain.  Eloge  de  M.  Je  Nain  , Avocat  Gé- 
“ - néral  au  Parlement,  L J 04 

•Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin  T 3 17,  8c 
autres  du  4 , enregiflrées  le  13  Odofcre 
1 684 , portant  permilïion  à des  veuves  de 
• fe  marier  dans  l’an  du  deuil,  II.  izo 
Lien  de  Punion  conjugale  indifloluble  par- 
- minora,  1.  9 

Lieu  de  îa  célébration  , au  cas  où  il  n’y  a ni 
dohricile  ni  contrat,  réglé  s’il  y a com- 
munauté, L 154 

Lizeti  Le  Premier  Préfident  Lizet  admira- 
teur du  Droit  Romain  , L 338 

Loi  municipale  efl  le  contrat  public  & com- 
Jlran  à tous  les  Peuples  d’une  Province, 
I.  137.  Contrat  de  mariage , Loi  non- 
léulement  pour  les  Parties  quicontrac- 
rent , mais  encore  pour  les  enfans  qui 
doivent  naître  du  mariage , L 1 5 o 
Loi  Julia* portant  prohibition  de  l’aliéra- 
tion  du  fond  dotai  , II.  273  , abrogée 
pour  le  refiort  du  Parlement  de  Paris  , 

' ' ' ; * I.  3 17  ,&  11.174» 
Loi  des  fécondés  noces  pour  les  avantages, 

- II.  113 


» 


Digilized  by  Google 


DES  MATIERES,  *07 
Louis  le  Begue , L 37 

(Luxe  des  femmes,  l±*j9 

M. 

.Magillrat.  Pouvoir  du  Magillrat  dans  le 
Droit  Romain  pour  contraindre  les  peres 
négligens  à marier  leurs  enfans , L 140» 

&II.  z 69 

Main-levée.  Regiftre  pour  tranlcrire  les  op- 
polîtions  & main-levées,  L 48 

Mari  a l’adminiftration  de  tous  les  biens  de 
fa  femme  , foit  qu’il  y ait  communauté 
ou  non  , L 178 , i4z  & 143.  Le  mari  eft 
le  chef  de  la  famille  , & le  directeur  du 
ménage,  qu’il  eft  chargé  d’entretenir, 
II.  113  & zi4»  Son  autorité,  L Z4Z  , 
Z43.  II.  zi  3 & 2 1 4.  Mari  en  Pays  de  Droit 
écrit,  n’çft  contraint  â la  reftitution  de 
la  dot , qu’autant  qu’il  le  peut , & il  ne 
peut  par  convention  renoncer  à ce  pri- 
vilège , L4U,  & II.  17 j 

Mariage.  Union  de  deux  perfonnes de  fexe 
different  , L 1.  Fauiïes  mefures  qu’on 
prend  fouvent  en  le  contrariant, I.  1,3 
& 4.  Son  étymologie,  L 44.  Le  peu  de 
réflexion  fur  le  caradere  du  mariage*, 
lource  des  défordres  qui  s’y  commettent , 
I.  4.  Inftitué  de  Dieu  , & béni  de  la  fécon- 
dité, L ï.  Dans  l’état  du  péché, remede 
contre  la  concupifcence  , L ç.  Dans  la 
.loi  de  grâce,  ligne  de  l’union  parfaite  de 
Jefus-Chrift  avec  fon  Eglife  , L 5.  Sa- 
crement pour  en  bannir  le  vice,L 
Confentenient  de  l’homme  & de  la  fem- 
me de  paflèr  leur  vie  enfemble,  commu- 

Yij 


508  TABLE 

nication  de  tous  droits  divins  & lrumains, 

L 6.  Inclination  des  hommes  en  général 
plus  portée  à embrafl'er  le  mariage  que  le 
célibat.  Mariage  d’obligation  parmi  les 
Hébreux  L é.  Continence  volontaire 
plus  agréable  à Dieu  que  le  mariage  , L 8. 
Mariage  permis  à l’âge  de  puberte  , ibid. 
Indiflolubilité  du  mariage  , Ld 
Plufieurs  fortes  de  mariages  en  ufage 
/ chez.  les  Romains,  ' . L l9 

Autorité  des  Princes  fur  les  mariages, 

" 1,  1 6 
Mariage  encombre  de  la  Coutume  de  Nor- 
^ mandie ,L  3 1£.  Ce  que  c’eft , ÏLxtâ 
Mariage  avenant  des  filles  dans  la  meme 
. Coutume  » Lîto,&U.o7 

Mariages  favorables , II.  m*  Edit  des  Ma- 
riages jamais  exécute , II.  ibid.  Si  1 1 5 
Mariage  ad  Morgan  ai  icam,  II.  161-,  163,190 
& 101 , encore  ufité  en  Allemagne  , II. 
y 163  & i6a 

L’efientiel  du  mariage  ert  le  devoir  d’aimer 
la  perfonne,  & le  droit  d’en  être  aime, 

. — II.  iij 

En  mariage  trompe  qui  peut,  II.  114.  Pro- 
verbe deraifonnable , ibid . 

Le  confentement  nécefiaire  pour  former  le 
mariage,  a toujours  dû  être  public, L 

* ^ „ _ &i5,&II. 

A Paris  on  dit  : marie  ta  fille  en  Norman- 
die ; & en  Normandie  : marie  ton  fils  à 
Paris,  . . II.  £18 

Mariage  dans  le  Droit  Romain  ne  donne 
aucun  droit  au  mari  fur  les  biens  de  la 
femme  , fans  une  convention  expvefie  , 

- 11. 16^ 
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Mariage  forcé , voyez  Violence. 

Mariage  non  valablement  contrarie  , Or- 
donnance  de  1 629,  art.  39_»  H-  33? 
Mariage.  Séminaire  des  Etats,  la  fource  & 
l’origine  de  la  focieté  civile,  & le  fon- 
dement des  familles.  Ordonnance  de 
1639  , Préface  , H*  il? 

Mariage  clandeftin  , Edit  de  1 5 5 6 > 
H.  ; Edit  de  Blois , II.  318,  de  Me- 
lunT^l-  3?i  » de  1 606 , 332  , de  1 619 y 
11.  ; 3 3 , la  Déclaration  de  1639  , II*  3 37» 
Cettë”derniere  Ordonnance  llatue  auïïi 
fur  les  mariages  cachés,  & fur  les  formali- 
tés des  mariages,  ainfi  que  celle  de  1697* 
Voyez  aufl'i  page  30  du  premier  tome  de 
cet  Ouvrage. 

Voyez  au  mot  Edits. 

Mariage  fait  fans  le  contentement  des 
pere  & mere  : voyez  la  plupart  des  Edits 
nommés  plus  haut,  & celui  de  i?<5o,  II. 
349,  la  Déclaration  du  Roi  de  t68<S, 
II.  » celle  de  1704 , U*  191 

Mariage  des  Sujets  du  Roi  ne  peut  être 
biit  en  Pays  étranger , H*  ifi 

Déclaration  de  1717»  concernant  le 

^mariage  des  Officiers  de  Marine,  II.  4o1 

§3*  François  ne  peuvent  epoufer  des  filles 
ou  veuves  fous  la  domination  du  Grand 
Seigneur,  II.  40» 

Enfànsnés  de  François 8td’Iralienne» 
ou  d’EfpagnoIe,  ou  de  Portugaife,  font 
privés  des  privilèges  appartenans  a la 
Nation  Françoife  dans  les  Villes  & Ports 
d’Italie , d’Efpagne  & de  Portugal,  IL  40 ? 
Mariages  tenus  fecrets  & cachés  ,^nujs  pour 
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les  effets  civils  , Ordonnance  de  iftfiï 

* art.  5 • II.  346.  Mariages  à i’entténiite  de 

la  vie , art;  6.  « ' ■ . II.  347 

Matériaux.  S’ils  tombent  en  communauté, 

I.  21  f 

Mener  la  mariée  dans  la  maifon  du  mari, 
étoit  la  marque  ordinaire  du  mariage 
chez  les  Romains  , & l’origine  de  i’ex- 
preflion  uxorem  dticere  , I.  14 

Mere  ne  peut  revendiquer  moitié  du  con- 
quêt  de  communauté  donné  en  dot  par  le 
pere  Peul,  I. 

Méfalliance.  Veuve  qui  fe  mélallie , II.  1 

& 130 

Meubles  préfens  n’entrent  en  fHpulationde 
communauté  en  Pays  de  Droit  écrit  , 
mais  feulement  les  meubles  à venir , I, 
1 10  , 8c  II.  177.  Claufe  pour  les  y faire 
entrer,  I.  zop 

Meubles  afïujetis  à l’hypoteque  dans  le 
Droit  Romain  , & comment  ils  y font  fu- 
jets  dans  les  Coutumes  de  Bretagne  , 
de  Normandie  , d’Anjou  & du  Maine., 

tf.  r; 

Mineurs.  Mariage  des  mineurs,  I.  3 p.  Dc- 
fen  fies  d’accorder  Difpen  fies  de  Bans  pou» 
les  mineurs , fans  le  confentement  des 

' peres  & mer  es  , tuteurs  8c  curateurs  , 
Arr.  4T.  Mineurs  devenus  majeurs  peu- 

* Vent-ils  réitérer  le  mari’.ge  ,->le  mauvais 

, cemlneroe.ayantcommeçcé  en  minorité^ 

* r-».  '•  /:  inc.  -.Jf..':.-;.  , V11 

Mineurs  de  vingt-cinq  ans âges  de  vingt 
ans,  ne  peuvent  dans  les  Coutumes  qui 
fixent,  la  majorité  à vingt  aas  , comme 
Normandie, fie  marier  fans  le  confient*» 

/ ...  C.  .......  . 
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ment  de  leurs  peres  & meres , ou  tuteurs  > 

I.  143 

[ Obfervations  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie & autres  à cet  égard , I.  143 

Mineurs  ne  peuvent  ameublir  que  le  tiers, 
de  leurs  immeubles , 1.  • Mineur  peut- 

il  fe  faire  reftituer  & demander  la  révo- 
cation de  l’excès  d’ameubliflement  , 

1.3*3 

Mife  de  fait  ou  appréhenfîon  de  fait  par  la 
veuve  du  douaire , en  Artois  &:  en  Pon- 

thieu,  . L418 

Morjr.vuuicam.  Maruge  ad  Morgan  attela* 
II.  1 61  , 16 3,  1*0  & i*» 

N. 

Naiflance  d’une  fille  prouvée  par  témoins, 

I.  70  & 7* 

Nantiflement.  Droit  de  nantilTement , & 
Coutumes  de  nantiflement , II.  58  & 19» 
Contrats  de  mariage  exempts  de  nantif- 
fement , II.  *8,6  ce  n’eft  dans  la Cour 

• tume  d’Artois  , II.  * 9>  Comment  s établit 
le  nantiflement,  II.  58  & **•  Jugemçns 
emportent hypoteque  fans  nantiflement, 

ibid . 

Négatives.  Dans  le  doute , on  préfume 
pour  la  négative  » J*  *** 

Noces.  Secondes  noces , II.  108.  Faveup 
des  premières  noces , ibid » 8cil6.  Secon- 
des noces  défavorables , I.  113  & 1 * 6 * 
permifes  & non  blâmables  U.  *17  8c 
1 1 8.  Peines  des  veuves  qui  fe  remarient 
dans  l’an  du  deuil  ,11.  118.  Loix  des  fé- 
condés noces  pour  les  avantages , II. 

“J 


fit  •'  TA  BX! 

Edit  des  fécondés  noces , II.  114.  Vraie 
i qui  fe  remarie  dans  la  Coutume  de  Paris» 
ibid,  8e  ixf»  Veuve  qui  fe  méfallie.  H'. 

' 7 ' T2p  & IJO 

Arrêts  qui  ordonnent  emploi  du  mo- 
bilier de  la  part  d’une  femme  qui  fe  re- 
marie ayant  enfans,  II.  Vif 

Décidons  fur  PEdit  des  fécondes  noces  , 


_ _ .*  « ; I JO 

Avantages  permis  par  gens  qui  fé  re=* 
marient , au  profit  des  enfans  qui  leur  naî- 
tront du  fécond  lit , II.  134 

Quels  biens  font  fuiets  au  retranchement 
de  l’Edit,  1 ' * ‘ II.  139 

£3=*  b iens  du  prédcaedé  venus  au  fiirvi- 
vant  par  la  fucceffion  de  fon  enfant  qu’il 
ar  recueilli , ne  font  fujets  au- retranche- 
ment. Raifon , II.  138 

£3  Retranchement  pafle  de  plein  droit 
aux  enfans  même  fans  qu’ils  foient  hé- 
ritiers  , ;7  II.  141  (2 fteJv. 

,£3  Meubles  de  lapremiere  communauté 
n’entrent  en  la  fécondé  tant  à l’égard  de 
' l’homme  que  de  la  femme  » II..  1 2 f & 

i6f 


fL’ârticIe  179.  de  la  Coutume  de  Paris 
• pourroit  bien  contenir  une  fubflitution 
v légale,  . ; . II.  169 

Avantage  peut  être  fait  auffi  ample  qu’on 
le  dénre , fauf  la  réduction  , II.  141 

Claufe  que  les  enfans  mineurs  feront  éman- 
cipés avant  le  mariage  , IX  içd.  Autre  » 
< qu’ils  feront  élevés  8c  nourris  aux  dépens 
de  la  communauté , ibid.  Que  le  fécond 
mari  accepte  la. tutelle  des  enfans  mineur* 


, ; 
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v idu  premier  mariage  de  fa  femme, II.  i J7. 
Voyez  fur  ce  point  au  mot  Tuteur.  Dona- 
tion  au  fécond  mari  fous  le  titre  de  ré- 
compenfe  des  foins  qu’il  promet  prendre 
dans  la  tutelle  des  enfans  de  fa  femme» 

ibid.  & i?8 

Secondes  noces.  Donation  au  fécond  mari 
félon  qu’il  efl  permis  par  l’Edit,  II.  \S7 
& 1^8.  Claufe  par  laquelle  on  prévoit  le 
cas  où  l’Edit  devient  inutile  , II.  160  & 
i6t.  Différence  entre  ces  claufes  , II. 

. ibid,  Vuid.  Si  la  donation  étant  de  la  part 
. d’un  enfant  moins  prenant  , il  ne  Ce 
- trouve  point  d’enfans  dans  le  tems  de  la 
. mort  du  Donateur  , ibid.  Si  rVx.  Expé- 
j dient  propofé  par  M.  du  Pleffis , ibid.  Iné- 
galité d’apport  en  la  communauté  réduc- 
tible fuivant  l’Edit,  II.  n r & 170 

Retranchement  en  vertu  de  l’Edit  » voyez 

Retmncbemeut. 

Normandie.  Inflruélion  fur  les  contrats  de 
• mariage  en  Normandie  , II.  197.  Le  ma- 
. - ri  en  Normandie,  quoique  fanscommu* 
nauté,  eft  maître  du  mobilier  de  fa  fem- 
me, & du  revenu  des  immeubles,  ce  qui 
ne  peut  lui  être  ôté  que  par  la  féparation 
de  biens  , II.  199-  La  femme  ne  peut 
avoir  plus  grande  part  que  ce  qui  lui  efl 
\ accordé  par  la  Coutume,  ibid.  & 300. 

S nid  , des  perfonnes  domiciliées  ert 
ormandie  qui  vont  fe  marier  à Paris, 
Si  viciffim  , ibid.  fitiv.  Si  I.  T9f 

Fille  peut  être  dotée  en  Normandie  comme 
ailleurs  ,11.  30s.  Reflriétion  qu’on  y ap- 
porte fur  les  dots  des  fries , ibid.  ÿ frtiv. 
Tiers  des  enfans  fur  les  biens  mate-nels  e» 

A xr 


5T 4 ? f A t.f  <i  r 

• Normandie,  ,f'  * '"'IRjof 

Dot  confinée  en  Normandie,  *6ïd-  & 306 
Hors  le  don  mobile  tout  le  mobilier  de  la 
femme  au  teins  du  mariage  y eft  dot, 

'•->  -'•-‘■4M. 

Comment  te  mari  doit  les  dettes  de  lafem- 
‘ me  en  Normandie’,  >é»d.  Point  d’ameté» 
bliffement  en  Normandie,  II.  3O9&  3I0. 
Point  de  préciput  1 iïid.  & 5 1 r 

Douaire  ou  tiers  coutumier  en  Normandie, 
- * ’ • UhJ.  nepeot  être  augmenté,  itid.Sc  $u, 

ne  peut  être  diminue  au  préjudice  desen- 
Douaire  n’y  (ai fit,  & lës  arré- 
rages n’en  courent  qüè^  du  jour  dé  h 'de- 
' mandé  ? ' * ibid. 

Femme  en  Normandie  peut  donner  au 
mari  tous  fès  meubles  , & le  tien  de 
fes  immeubles  , II.  313.  Drokde  vidui- 
* té,  ii/id.  Jouiffànce  desconquéts  au  ma- 
ri furvivant,  II.  314.  Avantage  du  mari 
2 la  femme  nul , étant  outre  ie  dbuaiïe 
■ coutumier,'  - * ■"  / ibid. 

Réprife  de  la  femme  renonçante , pu  p*ra- 
phernaux,  “•*  ibid. 

Point  d’oLlfga'ion  de  la  femme  , le  Vel- 
Jeïen  y ayant  lieu  , & point  d’indemni- 
té , II.  3 t ?.  Hypoteque  pour  l’aliénarîo» 
des  biens  de  la  femme, /étV/* Revendica- 
tion des  aliénations,-  '**  il.  tld 
Edit  du  Contrôle  reçu  en  Normandie,  les 
contrats  de  mariage  en  font  exempts  , 

H.  JT7 

En  Normandie  on  dit:  marie  ton  fils  à Pa- 
ris ; & a Paris  : marie  ta  fille  en  Norman- 
die , II.  318 

Cëutumc  de  Normandie  prohibitive  de  la 
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, communauté,?.  194  8c  195.  Domicilies 
en  Normandie peuvent*ils  stipuler com- 
munauté ? ibid.  L’un  domicilié  en  Nor- 
mandie, l’âutye  à Paris,  ibid.  8cip6 
Hypoteque  des  droits  matrimoniaux  en 
' Normandie,  < t IL  33  & 57 

Notaires  Officiers  publics,  écrivans  fous 
l’autorité  des  Magiftrats  & des  Juges  , les 
conventions  des  Parties,  I.  157.  Defen- 
fes  aux  Notaires ’de  donner  aéfe  aux  Par- 
ties, qu’ils  re  prennent  pour  mari  & fem- 
me , I.  71  & 7i-  Notaire  décrété  pour 
l’avoir  fait  , I.  75*  Défenfes  aux  Notai- 
res fur  peine  de  punition  corporelle  de 
palier  ou  recevoir  aucune  Promefïe  de 
mariage  par  parole  de  préfent,  II.  3.17. 
Notaires*  fouvent  ignorent  les  raifons  & 
les  effets  des  claufes,  I.  14a.  Notaires 
doivent  garder  minute  des  renoncia- 
tions , __  H*  77 

Nullités  abfolues  & relatives  ,1,  102.  & 1 14 


O. 

» N • 

Obligation  de  fe  marier  parmi  lesHébreurj, 

I.  6 

Faire  obliger  les  parens  du  futur  époux^pour 
lafûrcte  des  conventions  matrimoniale^, 

1 1 L 3 ' ^ 

Obligation  naturelle  fuffit  pour  faire  naître 
& faire  fubfiflerl’hypoteque,  1. 49  & yo 

Offices.  Si  les  Offices  de  la  Maifon  du  Roi 
tombent  en  communauté , I.  aaoÇ$  fdvç 
8c,  ÏI.  107.  Prix  d’un  Office  vendu  n’y 
tombe  pqirjt  , & fe  remploi  en  cft  dû  <1 
l’Officier , I.  zio  & zii  > 8c  IL  107.  Prix 

, ...  ■ * » . « v ♦ * - ’l 
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de  l’Officç  pris  dans  la  communauté  eff- 
il  fujet  à rapport  ? Conférence  du  13  Avril 
1711,  I.  nz  Claufede  remploi 

du  prix  de  1’OÆce  vendu»  I.  i»4»  Tems 
dans  lequel  le  mari  eil  tenu  de  faire  fa 
déclaration  pour  Ce  conférver  l’Office", 

1.114,8(11.107 
$3*  Si  le  mari  furvivant  n’a  pas  fait  la  dé- 
claration qu’il  entendent  garder  l’Office, 
il  ell  cenfc  l’avoir  gSrdé , I.  xiç 

Quefliotîs  à cet  égard  relativement  à 
dtfferens  cas,  ' ' * ' * ' I#  i 16 

Office  fe  rapporte  furie  pied  qu’il  auroit 
été  eftimé  au  tems  de  la  donation.  Ciaule 
pour  l’eflimatiorr,  I.  *fx. 

$3*  Obfervatidns  fur  îe  rapport  des  Qî- 
fices  , I.  içi  & if  5 

Précaution  en  cas  que  l’on  craigne  que 
l’Office  ne  foit  fupprimé.  Le  titre  de 
l’Office  rapportable,  claufe , I.  M4 
Offices  font-ils  fujets  au  Douaire?  I.  464  & 

470 

Claufes  pour  les  y âflu jettir concurremment 
avec  les  autres  biens , I.  4^  & 4 6$ 

. Officialité.  Parens  non  recevables  a inter- 
venir aux  Procès  pendans  à l’Official^é 
fnper  farJere  mÀtrîm  nti  , I.  6"4 

Officiaux  en  matière  de  mariage  ne  peuvent 
• prononcer  , pafle  ourre  nonobflant  05- 
pofition  ou  appellation  , I.  64.  Ne  peü- 
.vent  connoître  des  oppositions  des  tier- 
‘ \ces  perfonnes,  I.  49 

O fficiers  & Soldats.  Forme  de  célébrer  leurs 
y^arîages  il  94 

C/dc lé"  ou  autre  parent  collateral  qui  veut 

* feulement  avancer  à an  neveu  ou  nié  te  , 
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: la  part  qu’il  pourroit  prétendre  en  fsr 
fucceffion  , fans  faire  tort  aux  antres. 
Précaution  qu’il  doit  prendre , & claufes 
pour  cet  effet , & leurs  effets,  L 343 , 344 

îî»  fntv. 

Opinions  tT  Auteurs  ne  doivent  pas  toujours 
• être  regardées  comme  des  réglés  de  con- 
fidence, •'  I.  ti  & 

Oppofîtions  aux  mariages.  Regiflres  ponr 
tranfcrire  les  oppofîtions  & main  levées  , • 

1.  4»,  & S*' 

Juge  d’Eglife  ne  peut  connoitre  des  oppo- 
ntionsae  tierces  perfan nés,  L49.  On  nef* 
peut  païïer  outre  à la  célébrationduma- 
riage  au  préjudice  de  l’oppofîiion , L éi  % 

6 7 & f'iiv.  Permis  A un  fils  de  famille  dd 
vingt-fept  ans  , du  contentement  de  fa 
mere , & de  l’avis  de  f'es  parens , de  paffer 
outre  à la  célébration  de  fon  mariage  , 
nonobfîant  l’empêchement  de  fon  pere, 

L 63.  PareillepermiffioTT  à une  mineure 
du  confentement  de  la  mere  & de  plû- 
fieurs  parens  , nonobftant  l’oppofition 
des  autres,  L 64* 

Ordonnances.  Les  Ordonnances  du  Prince 
au  fuiet  du  mariage  , doivent  être  reii- 
gieufement  obfervées , fous  les  peiner 
qui  y font  portées , L 8,  Ordonnances, 
fur  lefquelles  font  établies  les  formalités 
démarrage,  L zgCS/afy. 

Ordonnance  de  1619,  non  fuivie,&  néan-, 
moins  d’exemple  en  matière  de  mariage,' 

- J-  ?or&Il-  333r 

Ordonnance  de  tj '<;6  J.  30,  & II.  ; 18 , 
de  Blois  1579,  art.  40  , de  itfi 9 , art., 
160,  LjOj&ILjïff 

• . . . y»  ♦ j * J 
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rdonnance  de  Charles  V.  quî  règle  le* 
dots  des  Filles  de  France  à ioooo  livres  , 
\ 1.138  8ti$9 

Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1563,  art. 
-17.  Défenfès  aux  parens  de  donner  plus 
de  10000  livres  en  dot;  non  qnregtftréej 
ni  exécutée  , . ^ .ibifb • 

Ordonnance  de  i?49  » art*  2*  Nullité  du 
contrat  entre  le  tuteur  & le  mineur  , 

v*î7m 

Ordonnance  de  Blois  contre  les  veuves  qui 
ïè  méfalliçnt  * _ II.  irp 

Ordonnance  de  1^39,  a lieu  tant  pour  les 
hommes  que  pour  lçs  femmes , I.  30,  & 

. „ . fyàf 

Ordres  facrés  empêchent  le  mariage , 1.41 
, - P* 

Payement.  Femme  peut  être  obligée  de 
prendre  en  payement  de  fa  dot  des  effet9 
de  la  communauté  ou  de  la  fuccefiîon  du 
, mari  ,1.313  fniv,  Exception  pour  Ma- 
dame la  Prinçeflè  , plufieurs  pierreries 
d’un  colier  ayant  été  vendues,  ïr  Jif 
[ Cette  queftion  dépend  au  refte  de  la  qua- 
lité que  prend  la  femme  dans  la  commu- 
nauté, tbid. 

Payer.»  N’efl-on  pas  obligé  en  çonfcience 
de  payer  fè*  dettes?  1-44* 

Pape.  Le  Pape  ne  peut  légitimer  pour  le 
fpirituel  au  préjudice  des  fondations  , 

I.  1 17 

Paraphernaux  , I.  *43  > 3Î4  » & II.  x68  & 
z6p.  Inventaire  des  paraphernaux  , iùid . 
Paraphernaux  en  Normandie , I.  3 5 4 , & II. 

V . , ... 

Parens  ne  peuvent  intervenir  au  Procès 
pendant  en  l’Officialité  , fuper  fœlirc 
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• , mmimonii  , Parens  confeillers 

doifieftiques,  I. '146 

Parènt  collateral.  Précaution  qu’il  doit 
prendre  pour  faire  réputer  avancement 
- «l'hoirie  le  don  qu’ii  fait  à un  de  feshé- 
f ' ritiers.  Claufes  à ce  fujet , & leurs  effets, 
i -1.  343.  Don  fait  par  un  parent  coilatew 
Ç rat»  réputé' acquêt , I.  34J 

Paris.  On  doit  à la  Coutume  de  Paris  lk 
' juftice  d'y  déférer,  I.  16} 

Paroifle  ,'  I*  3<t.  For*'?,  domicile. 

Paroiflïens.  Curé  non-recevable  à interjefr- 
«■  ter  appel  comme  d’abus  du  mariage  de 
\ fc$  Paroiflfiêns , I.  8j  & itf 

Paroles,  Mariage  par  paroles  de  préfent 
‘ même  en  prefence  au  Curé  c|ui  refufe 
1 d’interpofer  fon  miniflere  , dcelaré  nul, 

< i • '■  -’1  ‘ ‘ ‘ ‘ ■ I.71 

Part  de  la  femme  dans  la  communauté  peut 
f-  être  moindre  que  la  moitié,  & elle  ne 

- -paye  de  dettes  qu’à  proportion  de  fa  part, 
Claufe,  I.  105  & 10 6,  elle  peut  n’étre 

• • que  d’une  fomme  certaine  fans  payer  de» 
dettes.  Claufe , ihii, 

Parti  fortable  , î.  13^ 

Parties  contraftafiles  recevables  on  non-re*- 
cevables  à attaquer  leurs  mariages  par 
• appel  comme  d’abus , I.  *03 , 104  & io* 
Péché.  Dans  l’état  du  péché  , mariage , re- 

- mede  contre  la  concupiflénce,  Ï.'V 

Fere&mere,  I.  l3  , 30 , 87  & fkiu. 

Edits  de  Blois,  de  Melun  , ceux  de / 
ifdo,de  iéip,de  1639  &de  itf97.VQye* 
à la  fin  du  fécond  volume.  Voyez,  ici  au 
mot  Mariage , B dit  y DécL^ra’ion'm,.,  >} 

Xe  défilut  de  leur  confbntementau  rhariage 
d’une  fille  mineure  veuve  n’emporte 
nullité  , . 1.  97 


,z  ~ • ÏAH  R i :: 

Pere  débouté. de  Ton  •ppofition  an  tnarîagé 
de  Ton  fils  âgé  de  ié  ans.  Arrêt  « L 99  8c 
'r. . \ ion 

Pere  & mertf,  ayéul  ou  ayeule  , recevables 
ou  non  à attaquer  le  mariage  de  leurs  en- 
fans,  • I.  108 

Peres  dans  le  ï)roit  Romain  contraints  1 
% marier  leurs  enfans , 1401  & If.  169 

Permiflîon  du  propre  Curé  de  s’aller  ma- 
rier où  l’on  voudra , ne  peut  être  tolerée 
que  dans  les  cas  de  néceflité , L 7f 
Piece  de  monnoye  donnée  par  le  marié  à la 
mariée  lors  de  la  célébration  du  mariage» 

L ai  » t}6  & H7 
Plaidé  le  xo Mai  170*?, fur  la  validité  duma- 
riage  d’un  fils  de  famille  mineur , dont 
le  pere  étoit  domicilié  à Paris  , avec  la 
fille  d’un  Procureur  de  Lille  en  Flandres, 
célébré  à Chimay  » Diocèfe  de  Liege-  , 

' . . . , L178C18 

Poligamie , ou  pluralité  des  femmes  &.des 
maris,  bannie  des  mœurs  des  Chrétiens  » 
I.  9 1 10  & 4a.  En  accufation  dé  poliga- 
T mie  , preuve  par  témoin  d’un  premier 
. mariage  , L 69  & 70 

Pouvoir  réfervé  à la  femme  pendant  un  an, 
plus  ou  moins  , d’entrer  en  communau- 
té, ou  de  n’y  pas  entrer,  jugé  non  vala- 
..  v'  . j ■ ; .L  211 

Préfciput  légal  ou  paraphernaux  de  la  fem- 
me en  Normandie , 1.  360  & $£1 

Préciput,  fa  définition  ,11. 1 & 1,  eft  réci- 
proque , & gain  de  furvie , II.  3 , n’aug- 
jnente  point  la  part  des  dettes  du  furvi- 
vant  dans  la  communauté,  ibid.  n’eftpas 
toujours  réciproque  , ibid.  Préciput , en 

■ « . . ; ->  b ' 
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quoi  confifte  , II.  4 , énoncer  les  meu-s 
blés  & effets  dont  on  veut  compofer  le 
préciput,  ibid.  le  limiter  à une  fomme, 
Claufe  de  fans  crue  > & fon  effet , ibid . 
Préciput  en  argent, claufe,  II.  8.  Mari  ne 
prend  le  préciput  que  fur  les  effets  de  la 
communauté.  La  femme  peut  le  prendre 
fur  les  propres  du  mari , II.  1 1 & 1 1 : pour 
qu’elle  le  prenne  en  renonçant , H faut 
une  claufe  qui  le  lui  accorde  expreffé- 
ment , claufe  à cet  effet , II.  rs 

Préciput  efl  fujet  au  retranchement  de  l’E- 
dit des  fécondés  noces,,  II.  ij 

Don  mobile  au  mari  en  Normandie , où  il 
n’y  a point  de  préciput.  II.  ibid.  & 14,  & 
paraphernaux  à la  femmé , I.  361 

Préciput  ne  fe  prend  fur  les  biens  fubflitués , 

H.  14 

En  Bourgogne , bagues  8t  joyaux  promis  à 
la  femme  fe  prennent  fur  les  propres  du 
mari,  & non  fur  la  communauté, II.  1$ 
Préciput  légal , & Coutumes  qui  l’admet, 
tent , ibid.  Conditions  néceiffaires  pour 
donner  lieu  au  préciput  légal  dans  la 
Coutume  de  Paris,  II.  17  & 18 

Prefcriptiofe  de  dix  ans  pour  la  dot  non 
payée,  I.  Jfx 

n*  Cela  efl  vrai  vis-à-vis  de  la  femme. 
Vis-à-vis  de  celli  qui  a promis  la  dot  elle 
efl  dûe  pendant  trente  ans,  I.  §51  , & II 

17* 

Préfence  du  propre  Curé  & de  quatre  té- 
moins, E31 

Prétendus  Réformés.  Ordonnances  fur  les 
Mariages  des  Prétendus  Réformés  , II. 

35P,36j>&4°8 
Prêtre.  Défenfes  à tous  Prêtres  fur  peine 
d’amende  arbitraire  , de  célébrer  au«u 
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mariage  de  perfonnes  qui  ne  (oient  6e 
leurs  Paroifles , Tans  la  permiflion  de  leur 
Curé  ou  de  leur  Evêque  Diocéfain,  II. 

, . 33 4 

Preuve  du  décès  des  premiers  conjoints  , 

I.  p,  io,  fo&  f i 
Preuve  du  mariage  par  Regiflres  ou  autre- 
ment , I.  68  Ü fuiv.  En  cas  de  poliga- 
mie  , preuve  par  témoins  d’un  premier 
ipariage , I.  69 

Preuve  par  témoins  efl  recevable , de  quel- 
que valeur  que  Toit  lachofe,  partout  où 
la  dette  vient  du  dol  ou  de  la  négligence 
du  débiteur,  &que  la  volonté  & lecon- 
fentementdu  demandeur  ou  de  Tes  au- 
teurs, n’ont  pas  eu  de  part  à ce  qui  fait 
la  caufe  de  la  demande , II.  94 

Prince.  Les  Ordonnances  du  Prince  au  fu- 
jet  du  mariage  doivent  être  régulière- 
ment obLervées  fous  les  peines  qui  y font 
portées,  ■ I.  8 

Droits  des  Prinçes  féculiers  fur  les  maria-* 
ges,  par  qui  traités,  1. 17 

Privilège  de  la  Loi  Affiduis  pour  la  répéti- 
tion de  la  dot  n’a  lieu  qu’au  profit  de  la 
femme  , & au  Parlement  de  Touloufe 
feulement  , I.  358.  Moyen  d’éluder  ce 
Privilège,  ib:d. 

Privilège  fur  la  chofe , II.  , le  caç  oit  il  a 
lieu»  fiffon  effet,  II.  f j 

Procéder.  On  ne  peut  procéder  hors  du 
Royaume  fur  la  validité  des  mariages  des 
Su’etsduRoi,  1. 17  fie  18 

Prohibition.  Mariage  valable  par  la  bonne 
foi  dans  un  cas  de  prohibition  'pour  affi- 
nité, I.  61, 61, 1098c  110 

PromefTe  de  conferver,  voyez  LjJI.  dHéri * 
• «Vr. 
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Promoteur  non-reoevable  à faire  afïigner 
en  l’Officialité  pour  la  validité  d’un  ma- 
riage#!. il  J.  Peut  faire  aflfigner  devant 
' l’Evêque  en  vertu  d’une  permiflîon  ex- 
prefle  obtenue  de  lui,  I.  ii5 

Propre.  Stipulation  de  propre, & faclaufe, 
1. 1 it7&  1 1 8 , étendue  à ce  qui  éeheoira  , 
ibid.  Çlaufe  de  ftipulation  de  propre  à 
elle  , & aux  fiens  de  fon  côté  & ligne 
pour  ce  qui  eft  apporté  , I.  z çz  > pour 
ce  qui  écherra  , ibid.  F^ets  de  ces  ter- 
mes, côté  Çÿ  ligne , I.<c  fçatLa  ftipulation 
n’a  de  force  que  peommunue  la  fournie 
eft  due,  & non  apr  ï a été  refli— 

tuée  à un  majeur  ,lic  nécefla  301.  Trois, 
degrés  de  ftipulatic&  ce  quepre,  1. 194  » 
leurs  diff: rens  effet  bid.^  Jniv. 

Ces  ftipulations  tendus  /près  empor- 
tent dérogation  à la  c fition  des  Cou- 
tumes foucheres , f > 1.194 

Arrêt  qui  déclare  ^ulle  une  ftipula- 
tion  de  propre  faite  par  une  fille  qui  s’é- 
foit  dotée  Jefr<o,  * 1.198 

Différence  entre  la  ftipulation  d’emploi  & 
la  fimple  ftipulation  de  propre,  I.  ZÿS. 
Propre  de  communauté  n’eft  pas  propre 
de  difpofition,1. 198  Claufe  pour 

le  rendre  propre  de  difpofition,  I.  199. 
Propre  de  difpofition  peut-il  être  ftipulc 
dans  un  autre  aéte  que  le  contrat  de  ma- 
riage , 1. 199  & J 00 

Arrêt.  Obfervations  fur  cet  Arrêt. 


Le  propre  retourne  aux  parens  du  côté  & 
ligne  de  celui  des  pere  & mere  qui  a do- 
te, ibid.  & 301. 13*  Cela  n’eft  vrai  ftu,au 
cas  où  les  collateraux  toucheroient  en 


ï%4  _ TABLE 
parité  de  dégré  la  perfonne  dotée , I.  jo t 

On  juge  que  cette  claufe  n’a  lieu 
que  contre  l’autre  conjoint  , L 303. 
Propre  à elle  & aux  liens  du  côté  & ligne 
des  Donateurs  , I.  303. 

Deux  maniérés  de  faire  celfer  ces 
llipulations  , I.  j,of 

[ Claufe  relative  à ce  qui  ccheoiroit  aux 
enfans  a naître  par  la  fuccellion  des 
ayeuls  , L 307 

Propre  pateroinsdonné  en  payementdela 
dot  à la  mque  foit’e  fils,  & échu  enfuite 
au  fiIsdan«ntdudoKTion  de  là  mere,jugé 
propre  m%,  &que  j I.  303 

Stipulation  ddu  dcmaniu  profit  du  mari,  & 
fes  effets,  t pas  eu  I.  30p.  fitiv. 
Stipulation  déa  dema , ou  claufe  de  propre 
dans  un  légion  nn  porte  ni  fubflitution  , 
ni  prohibitroiTe  aliéner  , I.  3 ro 

Allignat  vaut  ftip  fation  de  propre  de  côté 
& ligne  , I.  3 1 1.  Stipulation  que  les  pre- 
miers acquêts  lerqnt  propres  à la  future  , 
claufe,  I.  311 

T Stipuler  que  lui  ou  les  liens  ne  feront  te- 
nus que  de  continuer  la  rente,  I.  31$ 
Propre.  Partie  du  mobilier  de  la  femme  eft 
propre  de  plein  droit  & fans  flipulation 
dans  quelques  Coutumes,, comme  Bour- 
bonnois,  I.  361  & 361.  Mineur  n’ayant 
que  du  mobilier , il  n’y  a que  le  tiers  qui 
entre  en  communauté  , les  deux  autres 
. tiers  demeurant  tacitement  propres  , 

I.  3 91 

Stipulation  de  propre  , I.  400  & 4or , au 
profit  du  mari , & précaution  qu’il  y faut 
prendre , ibii.  & 401 

V 
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Propre.  Douaire  propre  aux  enfans , 1. 411, 

. ' ' 410>  4*3 

Dduaire  propre  dans  la  Coutume  d’Or- 
leans  ne  s’entend  que  de  la  propriété  â la 
femme  , thùi.  & 414.  Claufe  pour  ref- 
traindre  le  douaire  propre  en  l'afTignant 
fur  certains  biens  , 1.417 

Immeuble  donné  à un  parent  ou  pré- 
fomptif  héritier  lui  efl  propre  , s’il  eû 
fîtué  en  Coutume  qui  contienne  cette 
difpolîtion,  * I.  nj 

Propre.  Les  conjoints  ne  fçauroient  vendre 
leur  propre  que  la  communauté  n’en  foit 
augmentée,  II.  31 

Propriété.  A été  public  néceflaire  pour  éta- 
blir la  pfoprieté,  & ce  que  c’eft  que  pro- 
preté , I.  if 

Proteftans,  voyez  Prétendus  Reformés. 
Proverbe,  II.  1x4, 184 

Puberté,  âge  de  puberté,  , I.  8 

Publications  de  bans  doivent  être  énoncées 
dans  J’aéte  de  célébration , I.  4p.  Défaut 
de  publications  de  bans  n’annulle  pas  le 

mariage  d’un  majeur,  i*  9% 

Puiflànce  de  confommer  le  mariage , 1. 4$ 
Puifiànce  paternelle  ne  celle  pas  par  le  ma- 
riage dans  tous  les  Pajs  de  Droit  écrit 
hors  le  reffort  du  Parlement  de  Paris,, 

II.  »$8  & i<}9 

Q* 

Qualité  des  Parties , I.  , 74  & 81  , le 
confeil  d’un  contrat  de  mariage  doit  con- 
fiderer  la  qualité  des  Parties,  I.  143 
Quart  des  biens  du  mari  accordé  par  Julti- 
nien  , Autentique  frtttrea  , à la  femme 
qui  n’a  ni  dot , ni  donation  à caufe  de' 
II.  j$>3 , 285  & 18# 
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TABLE 

Obfervations  d’Argou  à cet  égard, 

.r  . . (î  v ,j.  ■,  v U.  i85 


Difpofition  à peu-près  femblable  de  la 
Coutume  d’Orléans , - L 3 xp 

Quenouilles , > *° 

Quittance.  Perfonne  ne  donne  quittance  de 
ce  que  le  mari  dit  apporter , I.  310 
Quitte.  Claufe  de  franc  & quitte  , & pro- 
meffe  ‘par  les  pere  & merede  tenir  quitte 
leur  lus  ou  leur  fille,  z claufes , I.  340  , 
,41  & 462,  leurs  effets  , I.  jfi>  35*  & 
? ■ , ■ > •«  :■  * 465 


R. 


Rachat  ou  rembourfenaent  du  douaire  pré- 

'-fix,  . 

Rappel.  Rappeller.  Claufe  d’un  contrat  de 

irramge  pour  rappeller  la  communauté 
exclu  te,  * 1. 103  5r  xio 

Claufe  de  referve  de  la  faculté  de  rappeller, 
î,  164  8i’z6<;.  Rappel  ib:J.  & Claufe 
de  rappel*,  atrivantle  déccsdufrereame. 


ÎPappôrtdela  dot  continuée  parle  pere  feul 
ou  la  mere  feule , te  fait  a la  fucceffion  de 
celui-là  feül  qui  a doté  , • L *49 

Office  Ce  rapporte  fur  le  pied  qii’tl  aurcit 
été  eflifrté  au  tems  de  la  donation.  Claufe 
pour  reftimation,I.iî4*Claufe  pour  fli- 
puler  le  titre  de  l’Office  rapportable  , 

V ' h iL4 

DbUainers  rapportent  les  avantages  a eux 
fafits  par  leur  pere  , I*  4^6  A 467 

Rapt  & fa  punition.  Ordonnance  de  1629, 
art.  169 ,11.  333.  Ordonnance  de  163*?, 
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âirr.  i , 3 & 4 » II.  3 37  Rapt 

de  fédu&ion  , I.  86 

Raviïïeurs  , L30&3I 

Recevoir.  Fins  de  non-recevoir  contra  les 
appels  des  mariages,  I.  loi  fuiv» 
Récollenient , voyez  Inventaire. 
Récompenfes  des  augmentations  & bâtî- 
mens  faits  fur  les  propres  d’un  des  con- 
joints, H-  99 

Taxes  pour  les  Offices  appartenans  au  mari 
non  fujets  à récompenfe  envers  la  fem- 
me, quand  il  n’y  a aucun  droit  attaché  à 
la  finance  payée  , fecrn , s’il  y a des  aug- 
mentations de  Gages , II.  10S 

Réconciliation.  Demande  à fin  de  faire 
preuve  d’une  réconciliation,  rejettée, 
faute  de  commencement  de  preuve  par 
écrit , ^ I.  X17 

lieconnoifîance  d’aînc,  I.  317  (ÿ  fuiv. 
Reconnoiffimce  d’un  contrat  de  mariage 
fait  fous  feing  privé,  I.  150,151,157  & 

La  réduâion  de  la  dot  en  Normandie,  I. 

348,  349  , 351  , &II-  3°4 
Réduction  du  douaire  , I.  446  & 447.  Claufe 
pour  la  réduftion  du  douaire , au  cas  que 
la  veuve  Ce  remarie , & que  la  réduction 
ne  pourra  nuire  aux  enfans  , I.  446 
Réduction  du  douaire  préfix  fuivant  l’Edit 
des  fécondés  noces  , 1. 4SO 

Réflexion.  Le  peu  de  réflexion  fur  le  ca- 
ractère du  mariage,  fourcedes  délordres 
qui  s’y  commettent,  1-  4 

Réflexions  fur  le  mariage , 8c  fes  fuites,  il. 

nj 
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Regiflre  pour  tranlcrire  les  oppo/îtions  ou 
main-levées , I.  48  & df 

Regiftres  dés  confentemens  despere&me- 
re,  tuteurs  ou  curateurs.  Publications  ou 
. Difpenfes  des  Bans  , I.  99.  Ordonnan- 
ces de  1639,  article  premier»  II.  341» 
ne  point  laiffex  de  blanc  dans  les  Regif- 
tres  de  mariage,  I.  68 

Réhabiliter  le  mariage,  I.  33.  Permis  de 
réhabiliter  un  manage  nul  pour  réduc- 
tion , 1.  96.  Réhabilitation  au  préjudice 
des  dcfenfes  portées  par  Arrêt,  nulle  , 

I.  97  & 98  , au  préjudice  de  l’Ordon- 
nance de  1639,  n’a  effets  civils,  I.  119 

Réitérer.  Peut-on  en  majorité  réitérer  le 
mariage  , quand  le  mauvais  commerce  a 
commencé  en  minorité?  I.  ni 

Remploi  des  propres  aliénés  d’un  des  con- 
joints, II.  19  & z f , eftdù  de  plein  droit, 

II.  ir.  La  Coutume  de  Bar  refufe  lé 
remploi,  II.  14.  Claufe  de  remploi , ibïd. 
flipulée  propre  de  côté  Si  ligne,  II.  25 

JDans  les  Coutumes  qtii  défendent  les  avan- 
tages entre  mari  & femme,  on  ne  peut 
pas  convenir  par  le  contrat  de  mariage 
qu’il  n’y  aura  pas  de  remploi  , ibid. 
! Claufe  de  remploi  lur  les  propres  du 
mari , ibid. 

Remploi  dît  au  mari  & à la  femme,  celui 
de  la  femme  eft  préférable,  & Ce  prend 
fur  les  propres  du  mari,  & non  celui  du 
mari  fur  les  propres  de  la  femme , II. 

*6,31,31,  63  Sc6a 
Remploi  eft  une  dette  de  la  communauté, 
II.  x6  & 27.  La  convention  qu’il  fera 
pris  fur  les  biens  du  mari , ne  feroit  pas 

valable  • 
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Valable,  ibid.  Difpofition  pour  ie  remploi 
ajoutée  dans  la  Coutume  de  Paris , II.  rü 
Remploi  refufé  dans  1’aii.cienne  Jurifpru- 
dence , II.  l? 

Remploi  dû , foit  que  la  Coutume  en  difpolc 
ou  non,  II.  31.  Difpofition  des  Coutu- 
mes de  Bretagne  & de  Normandie,  pour 
l’hypoteque  du  remploi  , II.  ^3  , pour 
Normandie , II.  57 , l’hypoteque  du  rem- 
ploi-edi du  du  jour  du  contrat  de  mariage, 
s’il  .y  en  a un /ou  du  jour  de  lacélébratjon 
du  mariage,  s’il  n’y  a point  de  contrat  , 
II.  35.  Sentiment  de  Dargentrc,  réfuté, 
II.  3_4  8c  Claufcpourl’hypoteque  du 

remploi.  II.  46 

Quand  le  mari  ne  profite  point  de  l’aliéna- 
■cion  ,&  quelafemroe  donne  fon  propre  à 
un  étranger,  il  ne  lui  eft  point  dû  de  rem- 
ploi , II.  41  & 43  , fi  le  don  ell  pour  de* 
ter  un  enfant  commun , 43 

La  femme  renonçant  à la  communauté, 
point  de  remploi  pour  le  mari , ibid, 
Y ayant  f'pararion  de  biens  , le  mari  eft-il 
tenu  du  remploi  des  propres  aliénés  de  la 
femme ■ ibid.  44,68 & 6ji 

Remploi  efi  du  prix  du  contrat,  II.  44 

Injuftice  des  Coûtâmes  .qui  prohibant  les 
- avantages  entre  conjoints  , refufent  le 
remploi,  IJ.  47 

CJaufe  pour  Ios  interets  du  remploi,  II.  6jl 
A&ion  de  remploi  ell  mobilière,  & appar- 
tient à l’heriier  des  meubles,  ibid.  Si 
l’aftion  en  fiubfifte  dans  la  fuccefiion  d’un 
enfant  décédé  mineur,  & à qui  l’aéltcn 
étoit  échue  par  la  fuccefiion  de  fa  mere  f 

II.di&6} 

• Tome  I/,  Z 
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ni  ■■■':  tablï  ' , 

Claufe  pour  ftipuler  le  remploi  propre  de 
côté  & ligne, & autre  pour  ftipulerunafii- 
gnat  fur  certains  heri'agtfs , itid,  & ^4 • 

Claufe,  qu’en  cas  d’aliénation  des  propres 
de  la  femme  , les  premières  acquittions 
qui  feront  faites  pendant  la  communauté 
feront  cenfées  faites  des  deniers  de  la 

femme,  . , \ 

Quatre  claufes  pour  rendre  immobilière 
contre  Je. mari  l’aôion  pour  le  remploi 

des  propres  aliénés  de  la  femme,  11.  **’**• 
, r \ Çÿ  fuiv. 

Renonciation  à fucceffion  échue , non  vîftt 
tabulis , non  valable , ,'x[7 

Renonciation  à fucceflîonA  echeoir  vala- 
ble, I.  Eft-elle  valable  faite 

par  une  fille  au  profit  d’une  autre  fille  » 
r ' T.  k o 


Renonciations  à fucceffions  futures  reçues 
tant  en  Pays  coutumier  que  de  Droit 
écrit,  même  en  Coutumes  d’égalité  prect- 
' fe  entre  roturiers , 1. 2 J9>  i6o.  Renoncia- 
tions aux  fucceffions  collaterales  doivent 
être  faites  en  préfence  de  ceux  aux  ucr 
ceflions  defquels  on  renonce  en  Pays  de 
Droit  écrit,  I.  ibid.  & »6i.  » en  eft  autre- 
ment en  Pays  coutumier , tbid.  Injuuice 
des  renonciations  à fucceffion  future  » 
ibid.  Renonciation  aux  fucceffions  futu- 
res des  collateraux  des  pere  & mere  fe- 

roit  nulle  , * 

Succeffions  des  ayeux  Qu  collateraux  ex- 
ceptées de  la  renonciation , > I.  i*? 
Renonciation  doit  avoir  un  prix  & une  re- 
compenfe  ; étant  gratuite  ne  ferait  pas 
. valable  , I.  idt  & x66%  Doit-elle  être 
avec  dot  compétente  , • ‘ 
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Renonciation  de  la  femme  à la  communau- 
té, fon  origine  > II.  7$ 

Différence  des  Coutumes  fur  la  forme  de« 
renonciations  de  la  femme  à la  commu- 
nauté", If.  7f.  Femme  peut-elle  renon- 
cer , le  délai  porté  par  les  Coutumes:  ex- 
- piré  ? HH» 

Greffiers  & Notaires  doivent  garder  minute 
des  renonciations , II.  77.  Effets  de  la  re- 
nonciation, ibid.  8c  7 S 

Rente  conftituée  pendant  le  mariage  eptre- 
encommunauté,I.  21  y * Emploi  en  rente 
fur  Particuliers,  »'  : 

Répétition  ou  reftitution  de  la  dôt  en  'Payfe 
l i <le  Droit  éerit,  & tems-pour  la  répéter  out 
reftituer  en  Pays  de  Droit  écrit  , I>  J ? 7 

Privilège  de  la  Loi  Affiduis  pour  la  répéti- 
tion de  la  dot , n’a  lieu  qu’au  profit  de  U 
femme  , & au  Parlement  de  Toulouf® 

* x feulement , 1. 55* 

Reprife  ftipulée  ert  cas  d ameubliflemeirt  -, 
*•  - ■ • ’ T; 

Claufe  de  reprife , II.  78  8c  ïte  fe  fup- 
plée  point , eit  de  Droit  écrit , 8c  con- 
traire à la  réglé  des  focietés  , II.  7 9 
Glaufe  de  reprife  fans  la  claufe  de  renon- 
ciation^ valable,  la  renontiatîon.quor- 
J que  non  exprimée,  fe  fiipplee,  II.  80, 
mais  il  n’y  a point  de  reprife  mobilière,  fi 
*s  . elle  fi’eft  ftipulée , II.  81  & 3» 

La  reprife  n’eft  acquife  à la  femme  qu’au 
cas  Sd  fous  condition  qu’elle  furvive  foa 
^^jnari  , ibid.  8}  & 84,  étant  ftipulée  à la 
diftolution  dé  communauté,  >ugée  qu’elle 
le  fait  lors  de  la  (eparation  de  biens,  (ans 
que  les  héritiers  dqUa  feiUüi-e  loient  obü,' 

Z iy 
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gés  tje  cefiituer  dans  le  cas  où  "la  femnMJ 
prédccede,  IL  83  & 84 

Mais  fi  la  reprife  n’efl  ftipulée  pour 
la  femme. qu’au  cas  de  .fur vie  d’elle,  les 
. (héritiers  déjà  femme  font  tenus  de  laren- 
dre  au  mari , fi  elle  prédécede,  II.  8 f • 
>La  femme  ayant  furve'cu,  tranfmet  à fes 
héritiers  le  droit  qui  lju  a, été  acquis  de 
faire  4a  reprife , # ( 11.8/ 

La  femme  étant  prédécedée , jugé  que  la  re- 
prife avoit  lieu  pour  fes  héritiers  dans  le 
cas  cù  il  étoit  Aipulc  qu’elle  pourroitre- 
1 noncer , & elle  pu  les  fiens  reprendre  , le 
. mari  mourant  fans  .enfans,  _ II.  89 
Arrêt  .qui  a accordé  la.reprife  delà 
mife  à un  légataire  univerfel  de  la  fem- 
me,du  confentemept  des  héritiers  de  cet- 
te derniere  , IL  89 

Stipuler  l’hypoteque  de  la  rçprife  de  la 
5 femme , II.  90.  Claufe  de  reprife , II.  91 . 
Ses  extenfions  aux  enfans,.&  meme  aux 
collateraux  , * ibid.  Nécetfité  de 
l’inventaire  de  ce  qni.écbet  à la  femme 
en  cas  de  la  claufe  de  cepr.ife  , II.  94  & 

Si  la.confefïion  du  mari  ferait  valable  en  ce 
cas  faute  d’inventaire,  JL  96.  La  femme 

dçmeure  engagée  envers  les  créanciers  à 
qui  elle  sVu  obligée,  nonobftant  la  re- 
noneiaf^ .J*! claufe  de  reprife,  II.  97 
Différentes  fortes  de  reprit  es , II.  xo$.  Re- 
\ prife  ftipulée  ou  à la  diffolution  du  ma- 
riage , ou  à la  diffolution  4e  la  commu- 
nauté, IL  *33  ifV'h  *3  & 8+ 

Reftitution  de  la  Dot  par  le  puri,»  xoyci 

. Vot, 

. î . • 
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Retour.  Droit  de  retourau  profit  de  l’afcen- 
dant donateur, La$7,  356,  ts8  ,11.  181 
& 183  , eft  chargé  de  payer  les  dettes  en 
Pays  coutumier,  fi  le  contraire  ri’eft  lti-r 
pulé,  L 287  , exempt  des  dettes  en  Pays 
dé  Droit  écrit , L 188,  en  efi  tenu  fubfi*'' 
diairement  en  Berry  & en  Provence’, 
ibid.  Stipulation  de  propre  du  côté  & li-  ’ 
igné  n’empêche  point  le  retour  ; erreur 
liir  ce  point  réfutée  , L 189  f«iv. 
Retranchement  de  l'a  part  ou  des  avantages 
du  fécond  conjoint , aux  termes  de  l'Edit, 

II.  tjo  $ fuiv. 
Au  profit  de  quides  enfans  du  premier  ou 
dü  fécond  lit  fe  fait  ce  retranchement,  II, 
14b  Cl  fuiv.  voyez  fécondés  noces. 
Révocation  d’avantages  faits  au!X  enfans," 
L nf.  Révocation  pour  eau  fe  d’idgrati*- 
tude,  ou  parnaiflance  d’enfans,IÏ.  ici, 
&obfervations  à la  fuite  de  la  Table  des 

• Chapitré?,  II, 

Rien.  Si  rien  ne  lui  fut  proîftis  lor?  de  fbri 

• mariage , rien  ri-1 aura  , L > A7 

Romains.  Trois  fortes  de  mariages  chezles 

Romains,  L L2  & rm  Solemniré  de  fait 
ou  acte  folemnel  néceflaire  pour  former 
le  mariage  parmi  eux,  de  meme  que  la 
1 poflèfiion  pour  l’acquifirion  d’un  droit 
' réel  ou  d’une  propriété  , L 2‘i , , z‘j , 

..  i"T\  ' f*’  2$ 

Royaux.  Jugés  Roy&îfx  rie  'fTéÔveht  con- 
<•  nokre  de  certaines  matières  de  mariage, 

• L ng,  ne  peuvent  prendre  connoifiance 
du  refus  d’un  Curé  de  célébrer  mariage , 

I.  î^l 


$34  TABLE 

S. 

Sachot.  Eloge  de  M.  Sachot,  Avocat , 1. 64 

8c  6q 

Sacrement.  Mariage , Sacrement , L f 
Saifie.  Les  meubles  font  feulement  lii  jets  à 
l’ordre  des  faifîes,  II.  n 

Saifine.  Coutume  de  Saisine , II.  £0.  Con- 
trats de  mariage  n’ont  pas  befoin  d’être 
enfaifinés,  II.  6a 

Secret.  Mariage  lecret  ne  produit  des  effets. 

civils»  I.  lia (£/«*?  v 

Secretaires  d’Etat  reçoivent  les  contrats  de 
mariage  des  Princes  & Princjefles,L  i$8> 

• . • . ' & IL  }75 

Séculier.  Juge  féculier  » > 1. 131  & 131 

Sédudion  ou  fubornation , L 88  & Sp  » fet-' 
voit  à faire  déclarer  nuis  les  mariages  des 
fils  de  famille  avant  que  la  préfence  du 
propre  Curé  fît  nullité  yibid.  Permis  de 
réhabiliter  un  mariage  nul  pour  réduc- 
tion , . . ; - I- 

icel  du  Châtelet  de  Paris  attributif  de  Juri£, 
didion , . ...  t » . L ip? 

Seing  privé  , . ,L  iÿo  & i$j 

Stmimrium  omnium  lonorum  ÇJj  malorum  , 

I. 

Sens  de  la  Loi  Cum  oportet , au  Code  de  Loués  . 
qua  libtris  , & de  la  Loi , Si  mulier,  , 

au  Cod£j£  ÇvvtntiSi  II.  JP  & 41. 
Senteric£T«és  t,uges^jfEglife  non  confor-1 
mes  aux  Ordonnances  fur  le  mariage  » 
l’abus  en  feroit  réformé , J.  34 

géparation  de  dettes.  Claufe  de  féparation 
t de  dettes , L 1 69,  Pour  «ri  jouir  , faut 
• 4a ire  inventaire  j h 

f - 
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Séparation  de  biens.  |J  n’y  a que  la  répara- 
tion de  biens  qui  ôre  au  mari  l’adpiiru!" 

. tration  des  biens  de  fa  femme  , I.  178» 
Claufe  de  réparation  de  biens,  I.  179* 
Femme  féparée  de  biens  ne  peut  aliéner 
. ians  l’autorité  du  mari  dans  lés  Coutu-, 
mes  quiluipermettent  de  s’obliger,  I.  r85* 

ïj)  JttlV  * 

Signe.  Mariage  , ligne  de  l’union  parfaite 
de  Jefus-Chrift  avec  fon  Eglife,  I.  f 
Société  peut  être  flipulée  en  Auvergne  & 
en  Pays  de  Droit  écrit  , entre  mari  8c 
femme,  I.  104. 

Soldats.  Forme  de  célébrer  leur  mariage , 

I.  5>î  & 9* 

Sommations  refpeéhleufeS , comment  fai- 
tes,!. 96  & 14?.  L’Edit  de  1697  adérogé 
au  Reglement  de  1691,  pour  les  Som- 
j,  mations  refpeétueufes,  ibid *■ 

Sortable.  Parti  fortable , I.  13  y 

Soumiffion  à une  Coutume , I.  163.  Sou- 
, million  à une  Coutume  pour  le  douaire 
: fait  que  1«  douaire  fe  règle  fuivant  cette 
, Coutume,  I.  457  & 458.  Claufe,  ibid. 
Soulte  de  partage  entre  en  commuaniu?é 
àrpropcvtion  de  ce  qu’elle  tient  lieu  de' 
meubles,  X.:ai4 

Stipulation.  Claufe  de  fiîpulation  ne  co.m- 
, -munauté  entre  domiciliés  en  Normam- 
die  » I.  200.  Sûreté  de  la  même  claufe  ,- 

I.  il  d. 

Subornateurs  de  fils  ou  filles  mineures  de 
2 y ans , punis  de  mort , II.  325?  & 330 
Subrogation  au  lieu  des  créanciers , I.  3 1 
Subftitution  oblique  & fideicommifiàire  , 

\ claufe  , I.  j.2  2 , fes  effets,  1. 318  . vaia- 

* 
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ble  , L &3jj\  Subftitution  vulgaire 
tacite,  L 330.  Toute  fubftitution' doit 
être  publiée,  ibid . 

Subftitucs.  Si  le  douaire  Ce  prend  fur  les 
biens  fubftitués,  L 

Texte  de  l'Ordonnance.  ibid. 

Voyez  Douaire. 

Succelîion  au  lieu  de  communauté  en  Nor- 


mandie , II.  198  CS  fui u.  La  femme  ne 
peut  y avoir  une  plus  grande  part  que 
celle  qui  eft  accordée  par  la  Coutume  x 
laquelle  eft  prohibitive,  II.  & $00 
Sujets.  On  ne  peut  procéder  hors  le  Royau- 
me fur  la  validité  des  mariages  des  Sujets 
du  Roi  , 1. 17  & 113 

Supplément  de  dot , - L 164 

Suppofition  de  pere  ou  de  mere,  ou  tuteur 
ou  curateur,  II.  383 

Survivant.  On  peut  fiipuler  que  le  fout  de  la 
communauté  appartiendra  au  furvivant  f 
I.  ao7  , à l’imitation  des  dilpo/ïtions  de 
plufîeurs  Coutumes  , ibid, 

JouifTance  ftipulée  au  profit  du  furvivant 
par  le  coqtrat  de  mariage  de  l’enfant, 
I.  *70.  Vojei,  jouifiance. 

Rapport  de  jouiffance  par  le  furvivant  qui 
fe  remarie  , fait  à l’enfantdoté  , doit  être 
réciproque.  Claufe  pour  la  réciprocité  y 

L 184. 

T 


Talon.  Difcours  de  M.  Talon  , Avocat 
Général , L 17 

Taxe  pendant  le  mariage  pour  les  Offices 
appartenans  au  mari , non  fujets  à récom- 
penfe  enyers  la  femme , quand  il  n’y  a 
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aucuns  droits  attaches  J la  finance  payée’, 
fétus  quand  il  y a des  augmentations  de 
£;;ges,  II.  10  5 & 106 

Témoins.  La  préfence  de  quatre  témoins  à 
la  célébration  du  mariage , I.  25? , 3 1 , 74  , 
77} 87, & IL  3*8  & 3'8o.  Preuve  des  ma- 
riages par  témoins,  L 68  O'  Juiv.  jugé 
que  le  defaut  de  quatre  témoins  ne  lait 
pas  nullité  , quand  il  y en  a deux  ou 
trois,  I.  77  & 87.  Si  les  témoins  qui 
affilient  au  mariage  doivent  être  mâles  , 
I.  86  & 87.  Faux  témoignage  , & la 
peine,  IL  383. 

Terftple  de  la  mort,  I. 

Tems  dans  lequel  le  mari  doit  faire  fa  dé- 
claration pour  fe  conferver  l’Office  , I, 
**4 , 2*5  , & IL  10/ 
TendrelTe  & amitié  du  rtiati  pour  la  femme, 

I^t$6 

Tierces  perfonnes.  Oppofitions  de  tierces 
perfonnes  ne  peuvent  être  jugées  parles 
Juges  d’F.glife,  . I.49 

Translation  de  domicile  ne  fait  point  de" 
changement  pour  communauté  , L 2do 
St  *02.  Réfutation  du  fentiment  de  Hé- 
rault, I.  *OÏ 

Tribunaux  étrangers  incompctens  pour 
connoître  des  mariages  des  Sujets  du  Roi, 

I.  I7  , 1 8 & 1 1 3 
Tutelle.-La  femme  en  perpétuelle  tutelle* 

L 143’ 

Tuteurs  , I.  28  & 30.  Si  un  tuteltr  peut 
époufer  fa  pupille  , I.  40  & 41.  Tuteur 
* fuppofé  condamné  à l’amende  honorable1 
aux  Galeres.,  I.  731.  Tuteur,  I.  87  îtf 

fttiv • 


•':*?<  â IL  E^.  - , 

Tuteur  ne  doit  accorder  le  mariage  de  Ce  s' 
mineurs , /înon  de  l’avis  & confentement 
des  plus  proches  parens , I.  i oo  & 

H.  330 

& Veuve  ayant  enfans  qui  Ce  remarie V’ 
fon  fécond  mari  devient  tuteur  ; mais  il 
faut  une  éleôion , II,  15,7,  & Obferva- 
tions  à la  fuite  de  la  Table"  des  Chapitres,' 

V. 

.Validité.  On  ne  peut  procéder  hots  du 
Royaume  fur  la  validité  des  mariages  des 
Sujets  du  Roi , I.  1 7 & 1 1 3 

Vanité  des  parens  ,•  I.  239 

VelleïenufitéenNormandie,I.  316,  & IL 

48  & 3 1 y 

Veuve,  I.  uf.  Précaution  qüe  doit  prendre' 
celui  qui  eptmfe  un  homme  veuf  ou  une- 
femme  veuve  , I.  169.  Veuve  peut-elle 
*.  être  obligée  de  prendre  en  payement  de. 
fa  dot  des  effets  de  la  communauté  ou  de 
la  fucceffion  du  mari,  I.  3^ 314 
Caution  juratoiretde  1? veuve  pour lajouit- 
fance  de  fon  douaire  eff  laprofeffion  pu- 
blique de  l’engagement  qu’elle  fubitde' 
fle  bien  comporter  dans  fa  jotiiflance  , II. 
37.  Peines  des  veuves  qui  fe  remarient 
dans  l’an  du  deuil , II.  1 r S 

Permiflïons  ou  Difpenfes  données  par  le 
Roi  à ce  fujet,  II.  1:9 

Veuve  qui  fe  remarie  dans  Ia;Coutume  de 
Paris,  II.  1*4  & i2 y 

Veuve  qui  feméfdllie,  II.  119  & 130 

Viduité,  II.  J 14,  récompenfée  , II.  115  & 

1 1 

Viduité.  Ceux  qui  fe  diront  être  en  viduité 
* tenus  de  rapporter  certificat  que  leurs  ma- 
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ris  ou  leurs  femmes  font  décédés,  I.  9 », 
fo  & ji.  Condamnation  au  carcan  avec 
quenouille  , & aux  Galeres  faute  de  le 
Apporter,  1. 10 

Droit  de  viduité  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie  , I.  410 , & II.  313.  Antinomie 
fie  cette  Coutume  fur  ce  point,  I.  410 
XJude  vir  jtxor.  Succeffîon  du  mari  à la 
femme , & de  la  femme  au  mari,  II.  193 

& 194 

Union  de  deux  perfonnes  de  fexe  different,* 
I.  1 , fondée  îur  l’union  des  corps,  & for- 
mée par  Dieu  même , I.  8 & 9 , n’eft  pas 
toujours  accompagnée  de  celles  des 
«coeurs,  1. 8 

Upiverfalité  de  droits  eff  lujette  à Puni- 
verfalité  de  dettes,  II,  104 

1^»  Violence.  Mariage  forcé  , I.  yx,  8c' 
Obfervation  à la  fuite  de  la  Préface. 
Violence  & clandeffinité  dan$la  poffeflion' 
-des  biens , I,  xç 

Vœux  folemnels  empêchent  le  mariage, &• 
défenfes  par  Arrêt  de  Reglement  de  con*»* 
.trader  avec  des  perfonnes  qui  ayant  fait 
des  vœux  ont  obtenu  des  refcrits  pour  les 
faire  déçlarer  nuis , qu’auparavant  les  ref 
erits  n’ayent  été  entérinés , I.  41  & 47 
Voluptueux,  ■>  I.  % 

Uxortm  ductre.  Raifon  pourquoi  époufer  une 
femme  s’exprime  en  Latin  par  îtxoremdu* 
cere  , I.  z 4, 
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ADDITIONS 

A CE  SECOND  VOLUME. 

Nota.  Ces  Obfervations  devraient  être  placées  dans  le  Corps 
€e  l’Ouvrage  chacune  en  fc>n  lieu  ; mais  à l’égard  de  la  première,  - 
elle  n’a  pu  y trouver  fa  place' , parce  qtfe  le  Traité  de  Aï.  Bou-' 
cher  d’Argis  , dont  elle  eft  extraite  , ne' nous  eft  tombé  fous 
la  main  que  quand  le  Volume  étoit  imprimé  ; & à l’égard  des 
quatre  Observations  fuivantes  , qui  font  du  nombre  de  celles’ 
placées  entre  deux  crochets  , ne  nous  opt  été  remifes  par  la 
perfonne  dont  nous  avons  parlé  danslaPréface  , que  trop  tard' 
pour  y trouver  leur  place. 

P Âge  8 , âpre?  ces  mots  : voyez  le  Traité  de  te  Crue 
des  Meubles’,  de  M".  Boucher  d’Argis,  Avocat»' 
ajoutez: cet  Auteur,  page  ij5,  netfouve  pas  exaéî  ce 
qui  eft  dit  ici»  que  fans  ces  mots  {fins  aucune  crue ) le 
furvivant  feroit  obligé  de  faire  faire  une  nouvelle  pri- 
fée, ou  de  payer  la  crue  des  meubles  ,&rc.  il  obferveque" 
cela  feroit  vrai  à l’égard  du  furvivant  qui  retiendroit 
tous  les  meubles  à titre  de  donataire  mutuel  ; mais  que’ 
pour  ce  qui  eft  du  furvivant,  qui  ne  prend  des  meubles 
de  la  communauté  que  pbüf  fon  précipüt,  il  ne  doit  ni 
faire  de  nouvelle  prifée  , ni  payer  1a  crue , parce  qu’en 
vertu  de  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage,  il  a le 
privilège  de  prendre  des  meubles  jufqu'à  concurrence 
de  fon  nréciput  pour  la  prifee  de  l'inventaire  ; enforte 
que  ce  feroit  aller  contre  la  ela'ufe  que  de  faire  une  nou- 
velle prifee.  Le  furvivarit , ajoute-t’il  , doit  feulement 
tenir  compte  de  la  crue  lorfqu’il  n’eft  pas  dit  qu’il  pren- 
dra ces  meubles  faut  crue  ; mais  dans  ce  cas  même  il  ne 
doit  pas  la  payer;ce  feroit  un  circuit  intrtile.  Byaune 
Voye  bien  plus  fiinple  pour  lui  en  faire  tenir  compte,  qui- 
eft  de  ne  lui  donner  des  meubles  que  jufqu’à  concurren- 
ce de  la  fomme  à laquelle  eft  fixé  fon  prcciput , çrf 
comptant  la  valeur  de  ces  meubles  fuivantla  prifée  d«T 
l’inventaire  , & y ajoutant  la  crue*- 


Digitized  by  Googl 


A D D I T I O N S. 

Et  fur  ces  mots  : cette  augmentation  qu’on  appelle 
iacrue  ell  du  quart  au-delfus  do  la  priféede  l’inventaire 
à Paris,  & dans;lesgrandesVilles,elIeeftmoindreail- 
leurs  , & dépend  de  l’ufage.  M.  Boucher  d’Argis  (p.  ? 3 
& 5 4 ) dit-:  Il  efl  vrai  que  la  quotité  de  la  crue  dépend  de 
l’ufage,  & que  dans  quelque  Pays -dont  les  Villes  Capi- 
tales ne  font  quedes-Villesdu  fécond  ordre,  la  crue  ell 
communément  moindre  qu’à  Paris  & en  plufieurs  autres 
endroits;  il  paroîtroit  allez  jufle  que  dans  lps  petites 
Villes  & dans  les  campagnes  la  crue  fut  mpinare  que 
dans  les  grandes  Villes.,  parce  que  comme  il  s’y  trouve 
moins  d’enchérifleurs  que  dans  les  grandes  yilles , on 
ne  doit  pas  préfumer  que  les  meubles  s’y  vendirent  à lî 
haut  prix,  il  ajoute;  cependant  je  me  fuis  informé  à un 
grand  nombre  de  perfonnes  de  l’ufage  qui  s’obferve  à ce 
’lujet  ; tous  m’ont  alluré  que  la  quotité  de  la  crue  ell  la 
jmême  dans  tout  le  refîortde  chaque  Coutume  ou  Bail- 
liage , fans  aucune  différence  a l’égard  des  petites 
Villes  , ni  des  lieux  de  la  campagne  : par  exemple 
dans  toute  l'étendue  de  la  Prevptê  & Vicomté  de  Pa- 
ris , la  crue  eff  d’un  quart  au-deffus  de  la  prilée,  de 
‘même  que  dans  la  Ville  de  Paris  , & la  diftinftion  qpe 
fait  de  RenujfTon  & les  autres  Auteurs , paroit  avoir  été 
rejettée  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  ie  11  janvier  1739  , au  Rapport  de  M.  de 
la  Mouche  (le  Beauregard.,  Çonfeiller , par  lequel  la 
'crue  des  meubles  inventoriés  dans  un  Village  fut  re- 
‘glée  ,‘non  pas  au  huitième,  comme  le  fuppofent  de 
RenulTon  & autres , mais  au  quart  en  fus , de  meme 
qu’à  Paris  & dans  les  autres  grandes  Villes  lîtuées  dans 
les  Pays  où  cette  quorit"  de  la  crue  ell  ulîtee.  Il  rap- 
porte en  fuite  des  Cou. u. nés  telles  que  celles  de  Meaux 
& de  Melun  3 où  la  crue  ell  différente  de  celle  de  Paris; 
mais  la  quotité  fixée  par  la  Coutume  y aura  lieu  pour 
tous  les  endroits  de  leur  reflort. 

Pr.ge  31 , après  la  ligne  iy  , il  falloit  mettre  entre 
deux  erochetsî’ObferVarion  fuivante:  (Pourquoi  dans 
je  cas  d’acceptation  de  la  communauté,  donner  une 
préférence  à la  femme  qui  mette  une  inégalité  , & 
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pourquoi  ne  pas  donner  les  remplois  refpeétifs  en  ef-' 
iets  de  pareille  valeur  & bonté  avant  tout  bénéfice.  ) 

Page  79»  après  la  ligne  huitième,  il  falloir  mettre 
entre  deux  crochets  l’Obfervation  fuivante  , avant 
celle  qu  on  y lit , qui  efl  annoncée  par  une  main  : 
( Voyez  au  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du  18  Juin  1*87, 
qui  juge  que  la  femme  renonçant  à la  communauté , 8c 
devant,  reprendre  tout  ce  qu’elle  fe  trouveroit  avoir 
apporte , n a pas  droit  de  reprendre.ee  qui  lui  efl  échu 
par  don  & legs , ou  autrement.  Pareil  Arrêt  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  du  1 6 Juillet  1677.  Un  autre 
Arrêt  du  ii  Mai  1701 , rapporté  au  cinquième  Tome  du 
Journal  des  Audiences , qui  n’accorde  point  lareprile 
de  1 augmentation  de  préciput,  la  claufe  de  reprife  ne 
parlant  que  du  préciput.  La  claufe  de  ftipulation  de 
prcciput  portoit  : La  furvivant  prendra  par  préciput  1$ 
avant  faire  partage  des  biens  meubles  de  la  communauté , tels 
qu'il  voudra  c hoijir  , fuivant  la  prijée  de  l'inventaire  , 1$ 
fans  crue  , la  fomrne  de  4000  liv.  ou  ladite  fomme  en  deniers 
à fon  choix  ; 15  outre,  Ji  c'ejl  le  futur  faux  , il  prendra  en- 
core de  [es  livres  jufqu'à  x y 00  liv.  15 Ji  c'ejl  la  future,  elle 
prendra  encore  de  fes  habits  à fon  ufage , bagues  15  joyaux, 
juf/tt'à  concurrence  de  1 <p  ®o  liv. 

Et  pour  le  cas  de  renonciation  , la  claufe  étoit  conçue 
en  ces  termes  : Permis  à la  future  éponfe  de  renoncer  à lit 
■communauté , <5  de  reprendre  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  15 
lui  fera  avenu  , enfemble  fes  douaire  1$  préciput.  Cetre 
claufe  n’exprimoit  pas,  comme  on  voit,  les  1500  liv.- 
d’augmentation  de  préciput. 

Page  1 57  , après  la  ligne  T7,  il  falloit  mettre  entre 
deux  crochets  l’Obfervation  fuivante:  (la  première  des 
deux  claufes  eft  d’un  ufage  ordinaire  , quoiqu’on  puifle 
dire  quelle  ne  foit  point  effectivement  d’une  nécefiité 
indifpenfàble,  parce  que  c\fl  une  charge  de  la  future 
époufe  fur  les  revenus  de  fes  biens  , & que  les  charges 
des  revenus  des  biens  de  la  femme  , font  charges  de 
communauté  , quoiqu’elles  excédent  la  portée  des  re- 
venus de  la  femme. 

Quant  à la  fécondé  claufe,  i’oneftime  qu’il  faut  uns 


ADDITIONS. 

/éieélion  nouvelle,  fuivant  la  Note  de  du  Molfn  Iqr 

I ’article  99.  de  l’ancienne  Coutume  de  Paris  , conçu  eu 
ces  termes  : Viii  in  caflelleto  quoi  mater  convolant  ai  fi» 

envia  vota  , fuit  elecla  cum  vitrico  tutrix  , vernm  efl  quoi 
convolanio  perdit  : fii  iterùmpotefl  r/.gi  : quia  otnnes  tutti X 
finit  el édita . 

Jufques-là  le  beau-pere  efl  gardé  de  la  geflion  ou  du 
defaut  de  geflion  de  tutelle  : il  efl  , pour  ainfî dire, pafïï- 
vement  tuteur  fans  l’etre  adivement.  ) 

Page  loi , apres  la  ligne  cinquième , il  falloît mettre 
entre  deux  crochets  cette  Obfervation  : ( Il  -n’y  a point 
de  révocation  de  la  donation  , quand  elle  efl  faite  pac 
les  conjoints  ou  afeendans  : l’Ordonnance  des  Dona- 
tions de  173  t y efl  précife,  dans  l'article  39.  II.  il  n’y  a 
point  non  plus  de  ditlraélion  de  lalégitime  à exercer  par 
leurs  héritiers  & repréfentansdans  le  cas  & dans  les  ter- 
mes d’une  donation  réciproque  de  tous  biens  préfens  Sc 
À venir  , faite  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs 
epoux,  avec.claufe  que  le  don  aura  lieu,  quoiqu’il  y ait 
un  ou  plufîeurs  enfans  furvivans  le  prédccédé  des  con- 
joints, en  cas  que  ces  enfans  vinflent  à d.xeder  avant 
l’âge  de  vingt  cinq  ans  , fans  laiïïer  aucuns  enfans 
, d’eux  nés  en  légitime  mariage.  C’efl  ce  qui  a été  jugé  le 

II  Mars  1680.  L’Arrêt  eil  au  fécond  Tome  du  Journal 
du  Palais.) 

fit*  m *1.'  1 ^ tif 'fi  » 

• ■■  ■ ■ - *■  ■ ■»» 

ERRATA  DU  SECOND  TOME. 

•• 

,P>  64.  lign.  i9,ainfi  qu’il  ae'té  dit  auchap.  4,  /*T*taiï 
ch.  3.  P.  65».  lien . 5 , au  Chapitre  troifiéme  deceTr  ti té, 
lifex.au  ch.  t.  de  ce  Traité.  P.  107 , lign.  19, ch.  3.  de  ce 
Traité,  lifizch.  i.dece  Traité.  P.  170 , lign.  7 , au }.  6. 
de  ce  Chap.tre  , lifex.  au  §.  7.  P.  zof  , a ta.  marge,  §. 
XIX , Itfex.  §.  IX.  Meme  page  , derniere  ligne , pour  les 
échus , lifirt.  pour  lesbiens  échus.  P.  133  , lign.  7, ma/* 
fam'nii , liiez  nuit  ominis.  P.  32,0,  lign.  J,  contente- 
jnent , Ufix.  çontemnemem. 
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J’Ai  lu  par  ordre  de  JVIonfeigneur  le  Chancelier  l’Ou- 
vrage intitulé,  Traité  des  Contrats  de  Mari  are , je 
crois  que  la  rcimpreflion  n’en  peut  être  qu’utile.  A 
Paris,  ce  5 .Odobre  vj6u 

G I B E R T. 


Errata  de  la  Table  des  Matières. 

Pag.  45 1 » lig*  '-9,  page 43,  liM*  P*  .45*  Pag.  4<5o,‘ 
Üg.  28,  p.44i  P-  4*  Pag*  4<Sl  > %•  16  » P-  i°S* 
lifeX.,  p.105.  eod.  lig.  îo,  p.  1 1 3 , lifex.,  p.  118.  Pag. 
4<îi , lig.  ao,  p.  13;  , li  fex. , p.  33  y.  Pag.  474,  lig.  i. 
10m.  1.  lifei.,  tom.  II.  Pag.  476 , lig.  17  , tom.  J.  p. 
4 ti9i.lt/ex.-t  tom.  II.  p.  8.  Pag.  479,  lig.  f,  toi».  L 
fiftf  j tom.  II.  Pag.  481,  lig.  1.  p.  2^4,  lifex. , p. 
eod . lig.  12  , p*  171*  Pag.  48s»,  iig.  4 1 tom.  I.  /i/rt* 
tom.  II.  Pag*  450,  lig.  î 1 , t6kv.il.  lifex.,  tom.  I.  Pag. 
497  1 Üg*  l4>  P*  13  1 P*  13*  P&g\ 5 00 , lig.  3 t , 

* ibid.  lifeX. , tom.  H.  pag.  48.  Pag.  507  , lig.  10,  p.  173, 
lifex.,  288.  Pag.  509  , Üg.  M j de  17171  /»/«.,  17U. 
Pag. y JO  , 1 ig.  32,  p.  lu, lifex.,  p.47  & 48.  Pag.  yt  i, 
lig.  30,  tom.  I.  HfeX. , tom.  II.  Pag.  yiy,  lig.  16,  p. 
317,  l:fex.,p.  330.  eod.  lig.  29  , tom..  1.  tom.  II. 

Pag.  yi4*  T4i  P*  303  , lijex , 508.  Pag.  326,  lig. 
4 , p.  315»,  lifeX.,  4*9-  eodAig.  Tl.  p,  Î5?i  Hf<U 
340  & 341*  Pag.  J27,  lig.  2,  pag.  86,  lifex.,  p.S7»  «./, 
üg.  5?»  p-  99 0 lifex.,  #05.. 


Le  Privilège  fe  trouve  aux  Œuvres  de  M.  de 
Ruiuflon , in-ftl,  de  1761. 
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